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CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS. 


Du 1% au 10 août 1878. 


AVEC LE PATRONAGE DU GOUVERNEMENT FRANCAIS, 


—24e— 


Lois 


1° QUESTION 





Hygiène du nouveau-né. 


De la mortalité des enfants nouveau-nés dans les différents 
pays. Des mesures à employer pour la faire diminuer. — Secours 
de l'Administration. — Hôpitaux spéciaux pour les filles-mères, 
tours, etc., etc. ; 


RAPPORTS 


Faits au nom d’une Commission composée de MM. J. BERGERON, 
BerrTiLLon, Bucquer, LAGNEAU, MaryJounN, Micuez-MorinG, Prousr, 
TH. Roussez, Tauzié, VACHER, 


Par MM. d. BERGERON, 
BERTILLON, 
MaRIOLIN. 


RAPPORT DE M. LE D° J. BERGERON 


Parmi les faits que la statistique a révélés depuis quelques années, un 
des plus graves, uu des plus inquétants, un de ceux qui appellent de la 
manière la plus pressante la sollicitude des médecins, des économistes 
et des hommes d’État est, sans contredit, l’excessive mortailé des en- 
fants nouveau-nés. Soulevée pour la première fois en France, il y a 
bientôt treize ans, la question y a eu un retentissement considérable ; 
elle a été immédiatement l’objet de recherches multipliées qui ont eu, 
entre autres résultats, celui de montrer que si, dans le principe, elie 
avait paru n'intéresser que notre pays, en réalité, tous les États de l'Eu- 
rope ont également intérêt à l’étudier et à chercher les causes d'un 
mal dont-ils souffrent comme nous, en même temps que les moyens d’y 
mettre fin. 

Aussi, les organisateurs du premier congrès international d’hygièue, 
dont l’initiative et le succès font le plus grand honneur à la Belgique, 
n'ont-ils pas manqué d'inscrire dans leur programme l'étude des causes 
de l’effrayante mortalité du premier âge, et, bien que les communica- 
tions et les discussions qui ont rempli plusieurs séances du congrès de 
Bruxelles aient jeté sur l’ensemble de la question une vive lumière, le 
comité d'organisation du congrès international d'hygiène de Paris a 
pensé qu'il restait néanmoins encore assez de points à élucider pour 
qu’elle dût reparaître dans le programme de ses travaux et y figurer au 
premier rang. 

Rappeler sommairement l’origine de la question en France, exposer 
en peu de mots les différentes phases qu’elle a parcourues, soumettre 
de nouveau à l’appréciation du congrès l’étude des causes multiples de 
l’excessive mortalité des enfants dans le cours de la première année. 
appeler son attention et réclamer son avis sur les mesures les plus ora- 
pres à atténuer le mal, enfin demander à tous nos collaborateurs étran- 
gers ou nationaux de travailler avec nous à la réalisation des plus ar- 
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gentes mesures que l'État peut imposer, au nom de l'hygiène publique, 
tel est le but de ce rapport, dans lequel on se borne à poser les ques- 
tions sans les résoudre, laissant ainsi le champ libre aux délibérations 
des savants dont la présence nous est annoncée, et dont nous saluons 
d'avance la bienvenue. 


Ua 


Au mois d'octobre 1865, un modeste praticien du Morvan, dont le nom 
était alorsaussi complétement ignoré qu'il est connu aujourd’hui de tous 
ceux qui se sont occupés de la question de la mortalité du premier âge, 
M. le D' Monot de Montsauche, adressait à l’Académie de médecine un 
travail qui avait pour but de faire connaître au public médical et à l’ad- 
ministration l'influence déplorable de l’émigration des nourrices à Paris, 
sur les mœurs des populations rurales et sur la mortalité des nourris- 
sons. N'énonçant aucun fait dont il n’eût été témoin lui-même ou qui ne 
reposät sur des statistiques dressées par lui d’après des documents offi- 
ciels, M. Monot commençait par exposer les progrès rapides de l’émi- 
gration des nourrices depuis 1830, puis il signalait, comme conséquences 
de cette émigration : d’abord la démoralisation des maris restés au pays 
et vivant, pour la plupart, dans l’oisivelé, sinon toujours dans la débau- 
che, grâce aux ressources qu'ils tirent de l’industrie de leur femme, et, 
par suite, l’abandon du travail des champs; mais le fait sur lequel il ap- 
pelait particulièrement l'attention de l'Académie était l’effrayante morta- 
lité des enfants des nourrices, mortalité dont il n’etait que trop facile de 
trouver la cause dans l’âge de ces petits êtres abandonnés par leur mère 
deux ou trois mois au plus après leur naissance; dans leurs voyages 
parfois répétés, par les froids les plus rigoureux ou les plus fortes cha- 
leurs ; dans leur mode de retour au pays, sous la surveillance suspecte 
de meneuses qui en amènent souvent deux ou trois à la fois; dans l’em- 
ploi des narcotiques destinés à calmer leurs cris pendant le voyage; en- 
“in, dans l'alimentation vicieuse à laquelle ils sont presque tous soumis 
à leur retour, l'allaitement au sein n'étant vraiment pratiqué que pour le 
plus petit nombre d’entre eux. 

Les termes très-simples et très-mesurés dans lesquels ce déplorable 
état de choses était présenté empruntaient à la précision et à la netteté 
des faits une singulière éloquence ; aussi, l'Académie avait-elle été, dès 
le début, très-frappée de celte communication ; mais l'émotion fut bien 
plus vive, à l'Académie et au dehors, lorsque la suite du mémoire de 
M. Monot, résumé dans le rapport de M. Blot, fit connaître le sort des 
enfants confiés aux nourrices revenant au pays, après une nourriture 
faite dans les grandes villes. 

Les révélations du D° Monot, sur ce point, étaient navranles, mais on 
ne devait pas tarder à apprendre que le mal était plus grand encore et 
plus général qu’on ne l'avait pensé. 
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En effet, dès que la tribune académique eût retenti du cri d'alarme 
jeté par M. Monot, de tous côtés les documents affluêrent, et bientôt les 
communications®de MM. Bertillon, Brochard, Broca, Devilliers, Husson, 
\farmisse et Vacher, mirent hors de doute cette triste vérité que, dans 
certaines régions de la France, la mortalité des enfants de 0 à 1 an s’éle- 
vait à la proportion monstrueuse de 99 0/0; que des 20,000 nourris- 
sons que la capitale envoie annuellement en province, 15,000, ou 55 0/0, 
succombent avant la fin de la première année ; que sur les 54,000 
enfants environ qui naissent chaque année à Paris, plus de la moitié a 
péri avant 1 an révolu, et qu’enlin, pour toute la France, la moyenne 
des décès de 0 à 1 an oscille entre 18,2 et 21,7 0/0. 

On peut dire sans exagération qu’en présence de ces révélations il y 
eut comme un sentiment d’effroi; sans doute on savait depuis longtemps 
une partie de la vérité, quelques statistiques et avant tout celles 
que M. Bertillon avait communiquées à l'académie dès 1858, avaient 
déjà montre l'énorme disproportion qui, au point de vue de la mortalité, 
existe entre les premiers et les derniers mois de la première année, 
ainsi qu'entre cette première année prise dans son ensemble et celles 
qui la suivent immédiatement, M. Bertillon avait même déjà signalé 
l'influence de l'industrie nourricière sur cette mortalité ; mais, soit que 
l’on eût considéré cette hécatombe d’enfants comme un mal inévi- 
table, soit que l’accroissement alors continu de la population, rendit 
les économistes et les hygiénistes assez indifférents à la perte de tant 
de nouveau-nés, toujours est-il qu’on en avait pris peu de souei, 
et on était si peu convaincu, semble-t-il, de la nécessité de porter 
remède à un pareil mal qu’on avait à peine songé à en rechercher les 
causes. 

Cependant M. le D' Loir, il faut lui rendre cette justice, avait étudié 
un côté de la question et signalé le danger que faisait courir aux nouveau- 
nés, en les exposant à toutes les intempéries, l'obligation de la présenta- 
tion à la mairie, dans les trois jours qui suivent la naissance ; il avait donc 
demandé qu’en tout temps, la constatation fût faite à domicile par 
l'officier de l’état civil, et grâce à l'initiative intelligente des maires de 
plusieurs grandes villes, ila eu la satisfaction de voir mettre à exécution, 
sur quelques points du territoire, la mesure salutaire qu’il avait réclamée, 
mais dont la généralisation devait se faire attendre encore pendant 
bien des années. 

En dehors de cette tentative de réforme qui n’avait eu que des succès 
partiels, rien n'avait été fait et, de longtemps peut-être, rien n’eût été 
fait si le mémoire de M. Monot et les documents que sa publication avait 
immédiatement fait apparaître n'étaient venus réveiller l'attention trop 
assoupie du corps médical, en lui dévoilant tout à coup, une plaie dont 
il semble qu’il n’eût soupçonné jusque-là, ni l'étendue ni la profondeur. 

Une circonstance qui contribua sans doute à rendre plus vive l'im- 
pression qu'’avaient produites les révélations de M. Monot, c’est qu'à ce 
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moment le recensement de la population venait de faire reconnaître un 
temps d'arrêt dans son accroissement. 

On n'hésita pas en effet à attribuer ce ralentissement à l’énorme 
mortalité des nourrissons, sans songer, d'une part, que cette mortalité 
datait au moins de trente ans et d'autre part, que, depuis plusieurs 
années, la natalité diminuait en France d’une manière constante; et 
alors, comme si l’on eût craint que les faits révélés par les statistiques 
françaises ne fussent pas par eux-mêmes assez alarmants pour éveiller 
la sollicitude générale et provoquer de la part de tous d’énergiques 
efforts à la recherche des causes du mal dénoncé à l’Académie, on mit 
une sorte d’ardeur à découvrir dans les documents étrangers la preuve 
que la France était le pays d'Europe qui savait le moins conserver ses 
nouveau-nés et cette preuve faite, au moins en apparence, on ne laissait 
au pays qu'une seule consolation, celle d'apprendre que, par contre, 
il savait mieux que tous les autres, conserver ses vieillards. 

Mais grâce aux patientes recherches de M. Bertillon, la vérité des 
faits a été rélablie et il reste bien avéré aujourd’hui que si la Norvége, 
la Suède, le Danemark et la Belgique perdent moins de nouveau-nés 
que la France; l'Espagne, la Prusse, l'Italie, l'Autriche, la Suisse, la 
Russie et la Bavière en perdent davantage. 

Aussi bien, peu importe, il ne s’agit pas seulement en effet, de 
rechercher quel rang la France occupe en Europe, au point de vue de 
la mortalité des nouveau-nés, pas plus que de supputer le nombre des 
défenseurs que cette mortalité enlève en plus ou en moins à chacune 
des nations voisines, il s’agit de ne pas laisser perdre annuellement au 
pays cent vingt mille enfants du premier âge. 

Sans doute, les premiers mois et surtout les premières semaines de 
la vie contre lesquels conspirent tant de causes de maladie et de mort, 
donneront toujours, quoi qu'on fasse, une proportion de décès supérieure 
à celle des autres périodes de la vie, celle de l'extrême vieillesse 
exceptée, mais n'est-il pas humiliant pour notre temps et pour le pays, 
qu’en dépit des progrès de l’aisance générale, en dépit du progrès de 
l'hygiène publique et privée, la mortalité des nouveau-nés, soit assez 
élevée pour qu'on ait pu dire, chiffres en main, qu’un enfant qui naît a 
moins de chances qu’un homme de 90 ans, de vivre une semaine, et 
moins de chances qu’un octogénaire de vivre un an. 

Mais sans parler même de l'énorme mortalité quia été constatée dans 
certaines régions de la France et qui évidemment constitue une excep- 
tion, et en admettant que la proportion de 21 0/0 et même de 18 0/0 
représente vraiment la moyenne des décès de 0 à 1 au pour tout le 
pays, pouvons-nous accepter de pareils chiffres comme l’expression 
d’un fait inévitable, fatal, que rien ne saurait abaisser et devant lequel 
il n’y a plus qu'à se résigner désormais? Assurément non. Aussi, 
eslimons-nous qu'il serait sans utilité de résumer ici, même sommai- 
rement, les importantes discussions qui, pendant plusieurs mois de 
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l’année 1866, ont accupé les séances de l'académie de médecine et 
figuré, à la même époque, ou depuis, à l’ordre du jour de la plupart 
des sociétés médicales des grands centres de population tels que Lyon, 
Bordeaux, Marseille, ete., qui plus récemment enfinse sont reproduites au 
congrès de Bruxelles où la question a été l’objet d’une étude approfondie. 

Ces discussions, en effet, surtout à Paris, ont presque entièrement 
porté sur la valeur réelle des documents qui ont servi de base aux 
statistiques mortuaires du premier âge et sur l'exactitude des conclu- 
sions qu’on en a tirées. 

Or, nous le répétons la moyenne la moins élevée représente encore 
une mortalité désastreuse. Le mal est donc très-grand chez nous, mais 
il l’est également dans tous les autres états de l’Europe, même chez 
les plus favorisés sous ce rapport ; tous sont donc comme nous intéressés 
à ne pas laisser disparaître, chaque année, dans le néant, une masse 
d'êtres, dont le plus grand nombre, à coup sûr, s'ils eussent vécu, 
n’eût apporté à la société qu'un contingent sans valeur, dont quelques- 
uns mêmes eussent été plus nuisibles qu'utiles à leurs semblables, 
mais entre lesquels plus d’un sans doute fût devenu l’orgueil de son 
pays, en aidant au progrès de la civilisation par son activité, sonintelligence 
et ses vertus. Ne suffit-il pas d’un homme de génie dont l'influence 
rayonne sur l'humanité tout entière et lui fait faire tout d’un coup un 
large pas en avant, pour compeñser des milliers d’existences stériles ? 
_ La question n’est donc pas seulement française, comme on a paru le 
croire, elle est européenne, et puisqu'il s’agit ici de tracer un cadre 
pour les travaux d’un congrès international, nous convions nos hôtes 
à produire des statistiques dont les éléments, recueillis même dans des 
nulieux circonserits, pourvu qu'ils représentent de longues séries d’an - 
nées divisées par périodes décennaies, soient de nature à porter la 
lumière, avant tout, sur les causes multiples de la mortalité du premier 
âge; nous leur dernandons de nous aider, dans un intérêt commun, à 
formuler d’une manière précise les moyens d’amoindrir la dîime payée 
à la mort par les nouveau-nés, en un mot, de la réduire à ce mininum 
au-dessous duquel les hérédités morbides et les passions humaines ne 
permettront jamais de descendre. 

Que sera d’ailleurs ce minimum ? Que peut-il être ? C’est ce qu'aucune 
prévision humaine ne saurait fixer. Tout ce qu’on peut dire pour le mo- 
ment, c’est que, d'après les stalistiques anglaises, analysées par 
M. Bertillon, la mortalité de O0 à 1 an serait pour les classes riches par 
rapport à celle des classes pauvres comme 8 est à 8, et des résultats 
analogues, obtenus à Bordeaux par le D'Marmisse, semblant indiquer que 
la proportion est assez semblable des deux côtes du détroit, il est 
vraisemblable que, la mortalité moyenne de 0 à 1 an, étant en France, 
de 20 0/0 environ, celle des enfants aisés de la bourgeoisie ne serait 
que de 7.6 0/0, proportion encore supérieure à celle que M. Devilliers 
a constatée dans certaines parties du département du Rhône, particuliè- 
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rement dans des groupes agricoles où elle ne dépasse pas 5 0/0. Ce 
sont là, évidemment, des proportions exceptionnelles et auxquelles il ne 
faut pas espérer que, de longtemps, puisse descendre la moyenne des 
décès de 0 à 1 an, pour toute la France. 

En résumé, on voit que les documents sont rares et il n’est pas 
besoin d'insister pour montrer tout l'intérêt que présenteraient des sta- 
tistiques françaises ou étrangères sur lesquelles on pût établir quelques 
probabilités touchant le minimum de décès du premier âge auquel il 
n’est pas déraisonnable d'espérer qu'on arrivera un jour. 


La nature des faits signalés à l’Académie de médecine par MM. Mo- 
not et Rochard, rendait trop évidente l'influence désastreuse de l’indus- 
rie des nourrices, aussi bien sur la mortalité de leurs propres enfants, 
que sur celle de leurs nourrissons de retour, pour que ce corps savant 
n’accordät pas à ce côté de la question générale de la mortalité des 
nouveau-nés une importance prédominante et ne fût pas disposé à voir 
dans l’abandon de l'allaitement maternel, dans l’organisation défectueuse 
et dans le défaut de surveillance de l’industrie nourricière, la cause d'un 
mal qu'une réglementation sévère de cette industrie, à laquelle il ne sera 
jamais possible de renoncer complétement, et le retour des mères à un 
sentiment plus vif de leurs devoirs, devaient, dans sa pensée, faire 
disparaître ou au moins atténuer. 

Lors donc qu’elle déclarait que la mortalité qui décime si cruellement 
es nouveau-nés, diminuerait dès que la généralité des mères qui mé- 
connaissent aujourd’hui le devoir d’allaiter leur enfant, se résoudrait à 
ne le décliner que dans le cas d’impossibilité absolue, l’Académie était 
dans le vrai, car elle pouvait justifier cette déclaration non-seulement 
par les statistiques lugubres qui avaient été le point de départ de ses 
recherches et de ses études, mais encore par des faits précis empruntés 
aux travaux de M. Bertillon, aux rapports annuels de M. Devilliers 
sur les mémoires adressés à la commission permanente de l'hygiène de 
l'enfance, enlin à une note très-concise mais très-significative de M. le 
Dr Créquy sur les faits observés par lui, à Paris, pendant le siége, et 
démontrant tous, de manière à ne laisser aucune place au doute, la 
supériorité absolue de l'allaitement maternel. 

L'Académie était encore dans le vrai lorsqu'après avoir proclamé la 
nécessité pressante d'imposer à l’industrie nourricière une réglementa- 
tion rigoureuse, elle préparait, en y consacrant de longues et nom- 
preuses séances de commission, cette réglementation. 

C’est donc aussi avec grande raison que, sous l'empire des mêmes 
préoccupations, le gouvernement avait, en 1869, chargé une commission 
mixte d'élaborer un projet de loi qui pût satisfaire, au moins en ce qui 
concerne l'industrie nourricière, à tous les desiderata que les révéla- 
tions de la science avaient signalés. Mais l’Académie et la commission 
mixte n'avaient abordé qu'un côté de la question, le congrès de 
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Bruxelles, au contraire, a élargi le terrain de la discussion et il appar- 
tient au congrès de 1878 de l’élargir encore en ne négligeant l'étude 
d'aucune des causes éloignées où prochaines de la mortalité des nou- 
veau-nés. 

Quoi qu'il en soit, il faut reconnaître que même dans les limites 
qu’elles s'étaient tracées, l’Académie et la commission ministérielle 
avaient préparé une œuvre d’une incontestable utilité, mais leurs tra- 
vaux avaient été brusquement interrompus par les funestes événements 
de 1870 et ils seraient peut-être restés indéfiniment oubliés, si M. le 
D' Théophile Roussel reprenant l'œuvre et la complétant, ne lui eût 
donné la vie sous la forme d’une proposition de loi qui a eu la rare for- 
tune de réunir l'unanimité des suffrages dans une assemblée profondé- 
ment divisée sur tant de questions, même sur beaucoup de celles qui ne 
touchaient en rien à la politique. Or, la loi qui porte et gardera juste- 
ment le nom de son auteur, n’a pas seulement pour objet &e réglemen- 
ter l’industrie nourricière, elle place, en outre, sous la surveillance de 
l'autorité assistée de comités locaux dont la composition assure la 
compétence, tout enfant âgé de moins de deux ans qui est placé, 
moyennant salaire, en sevrage ou en garde, hors du domicile de ses 
parents ; aussi, peut-on affirmer que si cette loi tutélaire avait été mise 
à exécution aussilôt qu'elle a été promulguée, elle aurait soustrait 
peut-être des centaines d'enfants nouveau-nés aux redoutables effets 
des préjugés, de l'ignorance ou de la cupidité qui ont fait parmi eux 
et font encore aujourd'hui tant de victimes. Mais Padinistration 
semble enfin décidée à exécuter la loi, elle est parfaitement en mesure de 
le faire ; ses effets ne tarderont donc pas à se faire sentir, et il faut 
proclamer bien haut que la loi Roussel est destinée à rendre au pays 
un immense service et reconnaitre que son auteur qui a vraiment Con- 
quis et mérité le titre de médecin législateur, a d’incontestables 
droits à la reconnaissance publique. 

Mais il ne serait pas juste de parler de la loi Roussel, sans citer en 
les louant comme elles le méritent, deux institutions qui créées, l’une 
par limitiative généreuse de M. Marbeau, l'autre par l’iutelligente acti- 
vité de MM. les D'° Mayer et Barrier, avaient devancé cette loi, la pre- 
mère, en donnant aux mères nourrices le moyen d’allaiter leur enfant, 
sans interrompre le travail qui les fait vivre, la seconde, en organisant 
un service d'inspection des nourrissons, service dont l’heureuse in- 
fluence s’est depuis longtemps fait sentir et se continuera, nous l'espé- 
rons, parallèlement à celle que l’on doit attendre de l'exécution de la loi 
Roussel. 

En résumé, aux principales causes de mort qu'ont révélées les travaux 
de MM. les docteurs Monot et Brochard, et dont l’action a été si complé- 
tement confirmée par toutes les recherches ultérieures, nous avons à 
opposer, en France, la loi Roussel et les sociétés protectrices de l’en- 
fance. Quant au retour à l’allaitemeut maternel, c'est aux conseils, aux 
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remontrances des médecins de le préparer dans les classes aisées, et 
c’est à l'institution des crèches de le généraliser dans la classe pauvre, 

Mais avant d'aborder l’étude des causes de mort des nouveau-nés, 
qui ont été jusqu'ici à peu près négligées, nous voulons aborder en 
passant, la question de l'allaitement artificiel. 

Quelqu’incontestable que soit la supériorité de l'allaitement au sein sur 
l'allaitement artificiel, il faut cependant reconnaître que, dans certaines 
circonstances, ce a on seul est vossible et on ne peut contester que 
lorsqu'il est pratiqué avec soin, ilr end les plus grands services et reste de 
beaucoup préférable à tous les modes d'alimentation prématurément et 
trop généralement employés pour suppléer l'allaitement au sein. Mais 
pour la pratique de l'allaitement artificiel, nous sommes fort arriérés en 
France, et nous ne devons pas oublier que c’est précisément aux vices 
de ce mode d’allaitement que sont dues ces proportions effrayantes 
de 70.80 et même 90 décès 0/0. 

On ne saurait donc trop divulguer chez nous, des notions aussi claires 
que concises sur les précautions sans lesquelles l'allaitement artificiel 
peut facilement et rapidement devenir funeste. Sans doute, ces précau- 
tions consistent surtout en des soins de propreté, mais 1l ne faut pas 
perdre de vue la position précaire, profondément misérable de la majo- 
rité des femmes, mères ou nourrices sèches, qui seront forcées d’avoir 
recours à ce mode d’allaitement. 1l est donc indispensable que les pro- 
cédés et surtout les ustensiles soient d’une extrême simplicité ; aussi, 
demandons-nous à nos honorables collaborateurs, à ceux surtout qui 
nous présenteraient sur les résultats de l'allaitement artificiel des 
documents favorables et précis, de nous renseigner très exactement sur 
iès moyens mis en usage dans leur pays afin d’en faire profiter le nôtre. 

C’est à tort qu’on a prétendu que l'Académie de médecine réprouvait 
d’une manière absolue l'allaitement artificiel ; à une proposition qui lui a 
semblé macceptable, elle a répondu par un refus; c’était son droit, c'était 
mème son devoir, dans l'espèce, car elle n'aurait pu tracer le pro- 
gramme qu'on lui demandait pour un essai d'allaitement artificiel sur une 
agglomération de nouveau-nés, sans se mettre en contradiction flagrante 
avec les principes absolument vrais qui avaient inspiré toutes ses déli- 
bérations dans la mémorable discussion sur la mortalité du premier âge. 
Mais jamais elle n’a nié que l'allaitement artificiel ne fût dans certains 
cas une précieuse ressource ; elle songe même si peu à le nier qu'elle a 
précisément proposé, cette année, pour sujet de prix à décerner sur le 
rapport de la commission permanente d'hygiène de l'enfance, l’étude des 
circonstances qui peuvent rendre l'allaitement artificiel indispensable et 
des moyens de le rendre inoffensif. 


Pour compléter l’indication des causes de mort qui agissent directe- 
ment sur le nouveau-né, nous devons revenir un instant sur la question 
de la déclaration de la naissance. 
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Ainsi que nous l'avons dit plus haut, elle avait été soulevée par le 
D: Loir, bien avant que celle de la mortalité du nouveau-nés ent été 
envisagée d’une manière générale et qu’elle eût pris aux yeux des méde- 
cins et des économistes l'importance d’une question de salut public; 
mais elle n'avait alors passionné personne et cependant il tombe sous 
le sens que l'obligation de présenter l’enfant à la maison commune, pour 
la constatation du sexe et l'inscription sur les registres de l’état civil, 
dans les trois jours qui suivent la naissance, constitue un danger pour 
la plupart des nouveau-nés, surtout dans certaines conditions de climat, 
et en tous lieux, dans certaines saisons. C’est pour conjurer ce danger 
que le D' Loir avait entamé et poursuivi seul une campagne, en sollici- 
tant pour les familles le droit de faire à leur gré la déclaration de la nais- 
sance à l'officier de l’état civil ou à son représentant, soit à la mairie, 
soit au domicile de l’accouchée. Ce droit, notre honorable confrère était 
parvenu à le faire consacrer dans quelques villes de France par l'autorité 
municipale et depuis, à Paris, ainsi que dans la plupart des grands 
centres de population, on a organisé un service médical de constatation 
des naissances, à domicile, qui fonctionne parallèlement à celui de la 
constatation des décès. Mais il s’en faut de beaucoup que la mesure soit 
œénérale ; son application dépend, en grande partie, du bon vouloir et de 
l'intelligence des maires généralement disposés à se retrancher derrière 
le texte mème de la loi et qui, pour la plupart, d’ailleurs, ignorent ou ne 
comprennent pas de quelle importance serait pour la conservation des 
nouveau-nés une interprétation moins étroite de l’article 56 du Code 
civil. Il ne faut donc pas compter que le service de la constatation de la 
naissance à domicile, soit constitué dans toutes les communes de France, 
tant qu’une loi ne l'aura pas rendu obligatoire. 

Certes, on ne peut se dissimuler que, autant l’organisation de ce ser- 
vice sera facile dans les villes et dans les agglomérations suLurhaines 
de quelqu'importance, autant elle rencontrera de difficultés dans les 
campagnes surtout dans les contrées où la population est clairsemée, où 
les hameaux sont très-éloignés du centre et de la commune et parfois 
séparés de lui par des obstacles qui, tels que les neiges ou les inondations, 
rendront bien lourde, la tâche des médecins de l’état civil; enfin, il va 
de soi qu’en tout état de cause, ce service entrainera des dépenses consi- 
dérables auxquelles les conseils généraux devront pourvoir par des allo- 
cations nouvelles. La mesure que nous réclamons n’est donc pas, nous 
le reconnaissons, de celles qu’on peut imposer à la légère, mais les dan- 
gers auxquels il s’agit de parer ne sont pas non plus de ceux que l’on 
peut dédaigner; ils méritent au contraire de fixer toute l’attention des 
législateurs et nous croyons fermement que le congrès assurerait le suc- 
cès de la cause que nous plaidons, si, à l’appui de ses déclarations, nous 
pouvions joindre des documents émanant des diverses nations de l'Eu- 
rope, faisant connaître d’abord le mode de constatation des naissances 
usité dans chacune d'elles et indiquant, par des tableaux comparatifs, pour 
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celles qui auraient adopté le système de la déclaration à domicile, l’in- 
fluence que l'adoption de cette mesure aurait pu exercer sur la morta- 
lité des nouveau-nés. 

En dehors des temps d’épidémie, la variole fait pen de victimes, en 
France, chez les nouveau-nés; chez ceux des villes, parce que le service 
des vaccinations y fonctionne, à Paris d’une manière permanente, etavec 
assez de régularité dans la plupart des autres grandes agglomérations 
urbaines; chez ceux de la campagne, parce que la maladie n’y apparaît 
qu’'exceplionnellement et parce qu’ils sont aussi en grande partie vacci- 
nés. Mais qu’une épidémie survienne et aussitôt les enfants du premier 
âge lui payent un très-lourd tribut et ainsi se révelent, avec la plus 
cruelle évidence, les lacunes tant de fois signalées par la commission 


permanente de vaccine et par les conseils d'hygiène dans l’organisation 


du service des vaccinations. 

Partout, mais en France plus peut-être que dans aucun autre pays, 
on oublie vite les calamités publiques; pendant la terrible épidémie qui 
a régné de 1869 à 1872, et dans l’année qui a suivi sa disparilion, 
le nombre des vaccinations et des revaccinalions avait atteint des chiffres 
inconnus jusqu'alors; dans tous les départements, un zèle très-louable 
s'étant emparé du public et de l'administration, on put croire qu'une 
réorganisation du service de la vaccine était imminente et qu'avant peu 
la vaccination deviendrait obligatoire. Mais à mesure que s’est effacé le 
souvenir des désastres qu'avait causés la dernière épidémie, les popu- 
lations se sont de nouveau montrées fort tièdes à l’endroit de la préser- 
vation vaccinale, le zèle de l'administration s’est aussi refroidi et nous 
en sommes bientôt revenus au point où nous avait trouvés la variole en 
1869, et nous y somines restés jusqu’à ce jour. 

Nous croyons donc que le congrès d'hygiène a le devoir de reprendre 
cette importante question à propos de la mortalité des nouveau-nés, de 
mettre en pleine lumière l'insuffisance actuelle du service des vaccina- 
tions en France et probablement aussi dans quelques autres pays; 
d'indiquer l’ensemble des mesures qui, en dehors de l'obligation légale, 
pourraieut rendre le fonctionnement de ce service aussi parfait que 
possible et enfin de se prononcer sur la question de la vaccination 
obligatoire. 

Les moyens de salut que nous venons de passer en revue agissent 
directement sur l’enfant lui-même, mais il en est d'autres dont l'enfant 
ne bénéficie que par l’intermédiaire de sa mère; toutelois leur impor- 
tance est capitale ; c’est ce que nous allons essayer de démontrer. 

Une mesure qui ne ferait pas moins de bien au nouveau-né qu'à sa 
mère serait l'autorisation pour les accouchées de rester, soit à hôpital, 
soit chez les sages-femmes auxquelles l'Assistance publique les a con- 
fiées, au delà des neuf jours sacramentels, évidemment insuflisants pour 
remettre le plus grand nombre de ces pauvres femmes en état de suffire 
à toutes ies dures nécessités qui les attendent au logis. Rentrée préma- 
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turément dans son intérieur misérable où trop souvent elle se retrouve 
complétement seule, et où il faut, en tout cas, que dès le premier jour, 
elle s'occupe de son ménage, sans tenir compte de la faiblesse que lui 
ont laissée les douleurs récentes de l’enfantement et la perte de sang, 
et que la mauvaise alimentation à laquelle elle est réduite, n’est pas faite 
pour combattre, l’accouchée ne donne à son enfant qu'un lait insuffisant 
comme quantité et comme qualité nutritive; aussi, ce malheureux ne 
tarde pas à dépérir et trop souvent à succomber et on peut aftirmer que 
ce dénouement serait moins fréquent si on laissait la mère se remettre 
plus complétement, en un mot, si on ne la renvoyait de l’hôpital ou de 
la maison de la sage-femme, qu'après avoir relevé ses forces par une 
nourriture beaucoup plus substantielle que celle qu’elle peut se procurer 
chez elle, et lavoir ainsi mise en état de bien nourrir son enfant. 


Que si l’on objecte rue cette prolongation de séjour nécessiterait 
une augmentation considérable du nombre de lits de femmes en couches 
dans les hôpitaux où ce service fonctionne aujourd'hui, ce qui serait 
en contradiction formelle avec les vœux formulés de la manière la plus 
nette par toutes les commissions médicales chargées d'étudier la ques- 
tion des maternités, nous répondrons, d’abord, qu’on pourra toujours 
éviter les dangers de laccumulation des accouchées en les plaçant par 
petits groupes dans des pavillons isolés; et nous ferors remarquer en 
outre qu’à cet égard le nouveau proiet d'organisation du service des 
accouchements dans les hôpitaux de Paris, sera une excellente occasion 
de réaliser une amélioration dont nous croyons que les conséquences ne 
tarderaient pas à se faire sentir. 


En tout état de cause, il nous paraîl indispensable d'augmenter consi- 
dérablement le nombre des lits et des berceaux mis à la disposition des 
mères nourrices et d’en établir désormais dans tous les hôpitaux d’en- 
fants ou d'adultes, afin de les mettre à la portée du plus grand nombre 
de femmes possible. Mais une mesure qui ne nous paraît pas moins 
urgente, et que dep us longtemps M. Marjolin avait réclamée, serait 
l'organisation, dans les hôpitaux spéciaux, d’un service qui permette d'y 
recevoir tout enfant âgé de moins de deux ans, lorsqu'il est sevré et 
surtout lorsque le père est veuf. A qui pourrait concevoir des doutes sur 
l'utilité de cette double mesure, nous conseillerions de venir assister un 
seul jour à la consultation d’un de nos hôpitaux d'enfants : le spectacle 
de ces petits êtres aux prises avec les douleurs du choléra infantile, avec 
la fièvre ardente de la pneumonie ou de la bronchite capillaire, la vue de ces 
parents en quelque sorte ahuris et auxquels leur inexpérience permet 
à peine de profiter des conseils que nous leur donnons, comme d’user 
avec discernement des médicaments que nous leur faisons délivrer, un 
pareil tableau, disons-nous, ne pourrait manquer de convaincre l’esprit 
le plus opposé, à priori à l'extension du service des mères nourrices, 
de la nécessité de multiplier dans une proportion considérable le nombre 
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des berceaux, et de l'influence énorme que cette mesure exercerait sur 
la mortalité des enfants du premier âge. 

Mais la mère nourrice ne peut rester indéfiniment à l’hôpital, où son 
enfant malade a trouvé des soins précieux, mais dont l’atmosphère ne 
saurait longtemps lui convenir. C'est alors que l'intervention des sociétés 
de charité maternelle et des sociétés protectrices de l'enfance devient 
particulièrement efficace, en apportant aux mères des secours en nature 
ou des secours pécuniaires, toutes les fois que le travail du père ne peut 
sufire seul à l'entretien de la famille. 

Les diverses causes de mortalité des nourrissons que nous venons 
d'indiquer, et qu’on pourrait appeler les causes prochaines, en sont aussi 
les plus actives, mais à des degrés différents. Faciles à constater puis- 
qu'il a suffi, pour les faire reconnaître, d'apporter à l'observation des 
faits plus d'attention que par le passé et de remplacer, par des chiffres 
authentiques, des assertions restées jusque-là trop vagues pour forcer 
l'attention et entrainer la conviction; elles sont aussi pour là plupart, 
relativement faciles à combattre, en ce sens que les médecins par leurs 
conseils, l'administration par l'exécution rigoureuse de la loi Roussel 
et par ladoption de quelques mesures d'assistance, les sociétés protec- 
trices de l’enfance par leur active surveillance, l'institution des crèches 
par son aide bienfaisante, peuvent certainement et doivent tôt ou tard, 
sinon neutraliser complétement leur influence, ce qu'il serait insensé 
d'espérer, au moins la réduire à son minimum l’action. 


Mais la mortalité du premier âge reconnaît encore d’autres causes 
qui pourèêtre plus lointaines, moins aisées à découvrir et à atteindre, 
n’en jouent pas moins, suivant nous, un rôle considérable dans la pro- 
duction du mal contre lequel il s’agit de lutter, et c’est dans la recherche 
de ces causes, dans l'appréciation de leur degré d'influence, et dans 
l'étude des moyens propres à les combattre efficacement que nous de- 
mandons à nos honorables collaborateurs de nous aider de leurs lumières. 

Un fait depuis longtemps connu, mais que les travaux de M. Bertillon, 
et plus récemment ceux de M. Lagneau, out rendu plus évident encore, 
c'est que la mortalité des enfants naturels est beaucoup plus élevée que 
celle des enfants légitimes. M. Lagneau a montré que, sous linflience de 
l'illégitimité, de même que la proportion des mort-nés est près de deux 
fois plus forte, dans le rapport de 4 à 7.5, de même la proportion des 
décès de la première année continue à être deux fois plus élevée, dans 
le rapport de 16 à 31, de sorte qu’à la fin de la première année d’exis- 
tence, tandis que sur 1,000 conceptions légitimes déclarées, la perte en 
mort-nés et décès est de 206 et que les survivants sont au nombre de 
193, soit près des 4/5, sur 1,000 conceptions illégitimes déclarées, la 
perte en mort-nés et décès s'élève à 890 et les survivants ne sont plus, 
au boutdelapremièreannée, d'existence, qu'au nombre de 609, soit des 3/5. 

Qu'on ajoute à ce bilan en quelque sorte officiel, tous les infanticides, 
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tous les avortements connus ou clandestin et l’on comprendra ce que les 
unions illégitimes préparent de victimes. 

Or, pour ne parler que de la mortalité des enfants illégitimes déclarés, 
n'est-il pas facile de découvrir pourquoi elle atteint une proportion aussi 
élevée ? 

Au moment où après leur couches, les filles-mères quittent, soit l’hô- 
pital, soit la demeure dela sage-femme, après un laps de temps toujours 
trop court, elles ont en général assez de lait pour nourrir leur enfant, 
mais quelques-unes en manquent complétement et comme elles sont ra- 
rement en état de payer des mois de nourrice, il faut qu’elles l’allaitent 
artificiellement et, à vrai dire, c’est encore à ce mode d'alimentation qu’en 
arrivent presque toujours, tôt ou tard, celles-là même qui pouvaient 
nourrir au sein, soit parce qu’elles sont mal conseillées par leur entou- 
rage ou par les sages-femmes, soit parce que les exigences du travail 
qui les fait vivre ne leur permettant pas de le donner elles sont obligées 
de mettre leur enfant en garde, soit encore et le cas n’est pas rare, par- 
ce que la fatigue et les privations qu’elles subissent diminuent graduelle- 
ment et finissent par tarir complétement leur lait. 

Mais l'allaitement artificiel est si mal compris et si mal exécuté chez 
nous, surtout dans la classe pauvre, que lorsqu'il ne tue pas l'enfant 
dans le cours de la première année, il en fait à coup sûr un rachitique 
ou un scrofuleux qui mourra jeune ou qui s’il vit assez pour atteindre 
l’âge viril, fera souche de sujets condamnés d'avance à toutes les mi- 
sères d’une cachexie héréditaire. 

Admettons même que ia fille-mère, à la fois intelligente et dévouée, 
résiste aux conseils, aux suggestions, voire même aux remontrances 
et aux reproches des femmes qui l’entourent, qu’elle ne gorge pas son en- 
fant d'aliments indigestes etqu'elle veuille pratiquer l'allaitement artificiel 
avec toutes les précautions désirabies, encore faut-il qu’elle ait assez de 
ressources pourse consacrer à cet enfant, pour lui procurer un lait de 
bonne qualité et pour prendre ces soins minutieux sans lesquels l’allaite- 
ment au biberon ou au verre devient funeste. 

Or, ces ressources, non moins indispensables aux filles mères 
qui nourrissent au sein, leur font défaut neuf fois sur dix et il 
n’est que trop certain qu'une partie de ces malheureuses femmes ne 
reçoit de la charité privée et de l’Assistance publique, dans l’état actuel 
des choses, qu’un secours insuffisant, et il ne l’est pas moins que le bud- 
get des sociétés de charité maternelle ou des sociétés protectrices de 
l'enfance restera toujours au-dessous des besoins. 

Par ce quise passe dans beaucoup de ménages d'ouvriers, on peut ju- 
ger des difficultés insurmontables qui attendent la fille-mère la mieux 
intentionnée, à la sortie de l'hôpital. Que de femmes en effet dont le mari 
ne gagne pas assez pour subvenir aux soins du ménage, sont obligées, 
immédiatement après leur retour au domicile conjugal, d'ajouter, au mai- 
gre budget provenant du travail du mari, le produit de leur propre tra- 
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vail. Les plus heureuses sont celles que leurs métier n’oblige pas à quit- 
ter la maison, mais elles sont l’exception; de sorte qu’au plus grand 
nombre, la nécessité du travail quotidien impose l'obligation de sacrifier 
l'enfant lorsqu'elles ne peuvent l'envoyer en nourrice, en le confiant à 
une garde qui doit, tant bien que mal, l'allaiter artificiellement mais qui, 
en fait, le nourrit presque toujours d'aliments indigestes. 

Sans doute l'institution des crèches à apporté une amélioration réelle 
dans la situation des ouvrières qui sont en état d’allaiter, mais enfin, elles 
ne peuvent guère donner le sein que trois fois dans le courant de la jour- 
née, et le reste du temps, l’enfant est soumis à unrégime qui laisse sou- 
vent à désirer. La erèche n’est donc, à proprement parler, qu'un palliatif, 
mais elle a sa valeur et elle a rendu et rendra toujours assez de services 
à la population pauvre, pour que le nom de son foudateur reste entouré 
de la reconnaissance de tous ceux qui travaillent à l'amélioration du sort 
des classes pauvres. 

Mais si la vie de enfants légitimes, dans les classes nécessiteuses, est 
exposée à tant de périls, combien est plus menacée encore celle des 
eufants naturels, même lorsqu'ils sont reconnus et que par conséquent 
la mère est aidée par le père. Lorsque la mère a été abandonnée, le sort 
de l'enfant devient tout à fait pitoyable. Dans ce cas, en effet, qu’elle allaite 
ou non, il faut quelle suflise à tout, par son travail etsi l’on veut 
savoir au Juste ce querapporte en moyenne le travail d'une femme, on 
n'a qu'à parcourir les nombreuses publications qui, en France et à l’é- 
tranger, ont traité du salaire des femmes et on comprendra alors ce 
qu'il faut à l’'ouvrière d'énergie et de tendresse maternelle pour que dans 
ces conditions, le nouveau-né survive. 

Épuisée souvent par un travail repris prématurément, mal nourrie, 
elle ne donne à son enfant qu'un lait insuffisant ; si elle Pallaite artilieiel- 
lament elle ne peut se procurer qu’un lait de qualité inférieure, partant peu 
nourrissant quand il n’est pas de nature à troubler les fonctions digestives ; 
enfin elle est confinée dans un logement étroit, malsain, en un mot, 
elle vit avec son enfant dans des conditions d’hygiènes telles que si son âge 
lui permet parfois de résister elle-même à l’action de tant de causes de 
maladie, son enfant languit et succombe ou contracte le germe d’états 
morbides qui ne tarderont pas à l'enlever ou à faire de lui un infirrne. 

Mais si les soins, la sollicitude de la fille-mère, chez laquelle la honte 
de sa faute, la douleur de l'abandon et l’horreur de sa profonde misère, 
n’ont pas éteint le sentiment materuel, aboutissent bien souvent à d'aussi 
lamentables résultats, on peut sans peine imaginer ce que l'ignorance et la 
négligence peuvent, dans de pareilles conditions, faire de victimes et ce 
que des causes sinombreuses et si vraisemblables de mort doivent mas- 
quer d’infanticides à long terme, provoqués soit par leremords, soit par 
la paresse ou la débauche, soit encore, il faut le dire, par un sentiment 
de révolte contre l’iniquité qui donne à la mère seule charge d’àme. 

Iniquité révoltante en effet, et contre laquelle on sent aujourd'hui le be- 
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soin de protester. « Quand on promet de payer un billet, disait au Congrès 
de Bruxelles, M. Bertillon, il faut le payer ; mais quand on promet d’é- 
pouser une fille qui s’abandonne sur la foi de cette promesse, où &e rc- 
connaître son enfant, on n’est tenu à rien; la loi française délie le sé- 
ducteur de tous ses serments... Est-ce qu'il n’y a pas là, entre les deux 
sexes, uneinégalitéflagrante ?.. Le fardeau de la paternité, hors mariage 
retombe de toutson poids sur la fille-mère... Je conclus que la loi qui, 
pour une faute commise à deux, laisse le poids au plus faible, qui dé- 
clare l’homme irresponsable de ses actes est une loi mauvaise ; elle a 
sa part de conséquences dans l’infanticide, car en affranchissant le père 
de toute responsabilité, elle a poussé la fille-mère abandonnée à s’en af- 
franchir aussi ; elle a contribué à fausser sa conscience et d'autant plus 
facilement que la femme, dans l’état puerpéral, a l’intellect affaibli et 
troublé parfois jusqu’à la folie. Maintenir la suppression des tours, et 
interdire la recherche de la paternité sont des prétentions aussi contra- 
dictoires que monstrueuses qui doivent faire place à une lécislation tout 
opposée, au grand bénéfice de la conscience publique, comme de la sé- 
curité et de la vitalité des malheureux enfants survenus hors mariage. » 

Cette protestation nous parait très-juste et au moment où le Sénat est 
saisi d’une proposition de loi relative à la recherche de la paternité, nous 
croyons op portun de convier le Congrès d'hygiène à l’étude de cette ques- 
tion dont la solution importe tant à l'œuvre de salut que nous poursuivons. 

« C’est une vérité douloureuse, dit l'exposé des motifs le la proposition 
de loide MM. Berenger, de Belcastel, Foucher de Careil et Schœlcher, 
mais que l'évidence des faits et la mutiplicité des témoignages ne per- 
mettent plus de contester, que le dérèglement des mœurs à fait en 
France, depuis le commencement du siècle, les plus rapides et les plus 
inquiétants progrès. Un chiffre emprunté à la statistique des naissances 
illégitimes suffirait à le démontrer : on comptait en 1815 un enfant na- 
turel sur 20 naissances, il en nait 1 aujourd’hui sur 14 enfants. Ce n’est 
cependant là qu'un élément bien imparfait d'appréciation, car le concu- 
binage est volontairement stérile. C'est le mystère des liaisons irrégu- 
lières, le martyrologe des existences criminellement supprimées, le fléau 
toujours croissant de cette tourbe déclassée où le crime trouve ses prin- 
cipaux adeptes et la sédition ses plus sûres recrues, ce sont les révé- 
lation arachees par le repentir ou provoquées par le besoin qu’il faudrait 
pouvoir interroger. « Plus loin, les auteurs de la proposition cherchent 
à démontrer le peu de valeur des raisons qui ont motivé l'adoption de la 
loi si impérativement formulée en ces termes, par les articles 340 et 334 
du Code : la recherche de la paternité est interdite ; la paternité naturelle 
ne peut résulter à défaut d'acte de naissance, que d’un acte authentique ; 
puis ils font ressortir sous une forme saisissante, le sens de cette loi qui 
laisse à l’homme toute liberté de s’abandonner à ses caprices, l’affran- 
chit des conséquences de sa faute et semble lui dire : « Secoue la pous- 
sière de tes pas. Quitte sans regarder en arrière ce foyer où tu laisses une 
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malheureuse sans espoir et un enfant sans pain, et va, sans souci 
ni remords chercher ailleurs d’autres voluptés. » En regard et pour bien 
marquer le contraste, ils font un tableau aussi vrai que lamentable de 
l'horrible situation faite à la fille-mère abandonnée, lorsqu'elle n’est pas 
complétement pervertie, enfin arrivant à l’enfant ils ajoutent : « Pour un 
qui rencontre les soins affectueux d’une mère vraiment digne de ce 
nom, ou d'une famille qui consente à accepter la faute de sa naissance, 
combien végètent, s’étiolent et meurent avant même d’avoir eu le sen- 
timent de la vie, victimes de la misère, de la faim, du manque de soins, 
parfois de la haine qui poursuit en eux leur père; combien de jetés à 
l'hospice, et peut-être ceux là sont ils les plus heureux, malgré l’ef- 
froyable mortalité qui les décime. » 

Or, ne peut-on pas espérer que si la loi était modifiée, sien dehors des 
cas prévus déjà, la recherche de la paternité était autorisée dans certaines 
conditions données et si, la preuve faite, les tribunaux imposaieni au père, 
sinon la reconnaissance de l’enfant, au moins l'obligation de subvenir à 
ses besoins, ne peut-on pas espérer, disons-nous, qu'une diminution sen- 
sible dans le nombre des morts-nés et dans celui des décès de la pre- 
mière année, serait bientôt constatée, sans parler de celle qui se produi- 
rait aussi, sans doute, dans le nombre des infanticides et des avortements 
clandestins ? Ne peut-on pas espérer, en outre, que la perspective d’un 
dénoûment en justice arrêterait plus d’une tentative de séduction ou 
qu'elle déterminerait quelques pères soit à reconnaître leur enfanl, soit 
même à le légitimer par le mariage. 

Sur une question qui intéresse à un si haut point la Re publique 
et la vitalité de la nation, la France est resté en arrière des autres pays 
de l’Europe et des Etats del’ Amérique du Nord. En Angleterre, en Prusse 
en Bavière, en Autriche, en Suède, dans la plupart des cantons 
Suisses, en Italie, en Espagne et en Portugal, enfin aux États-Unis, la 
recherche de la paternité est admise et il ne semble pas qu’en aucun de 
ces pays onsoit tenté d'adopter notre législalion. 

Existe-t-il des documents statistiques qui permettent d'apprécier la 
portée des lois en vertu desquelles, à l'étranger, le père de l'enfant 
naturel n'a pas ie droit de décliner sa part de responsabilité m, par 
conséquent, sa part des charges qu'a créées la naissance de cet enfant ? 
Nous l’ignorons; mais peut-être nos futurs collaborateurs du, Congrès 
seront-ils en mesure de nous fournir à ce sujet des documents qui 
nous font complétement défaut, et il est évident que sices documents 
établissaient un rapport manileste entre la promulgation de la loi protec- 
trice des filles-mères et des enfants abandonnés, et un abaissement de la 
morti-natalité, dela mortalité du premier âge et A infanticides, ils consti- 
tueraient un argument précieux en faveur de la thèse que nous soutenons. 

Mais quelqu’heureux résultats que püt donner, dans un avenir plus ou 
moins éloigné, un changement dans notre législation, au point de vue de 
l’abandon, il n’est pas douteux cependant qu’un grand nombre de filles- 
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mères, à la sortie de l'hôpital, resteront livrées à leurs seules ressources 
et que ces ressources, si elles ne les augmentent pas par l’incon- 
duite, ne seront que bien rarement à la hauteur Ge leurs besoins. Il 
faut donc qu’à ce moment, la société intervienne, soit par l’intermédiaire 
de l'État représenté par l'assistance publique, soit par la charité privée, 
et elle intervient en effet, mais pour que son intervention soit vraiment 
efficace, 1l faut qu’elle ne se produise pas trop tardivement, il faut que le 
secours arrive à la mère, légitime ou non, mais surtout à la fille-mère 
abandonnée, dès la première semaine qui suit la délivrance, qu'il 
soit assez élevé pour répondre aux plus urgents besoins et qu'il 
soit maintenu aussi longtemps que l'allaitement naturel ou artificiel est 
nécessaire. Il y a donc quelques modifications à introduire dans la 
manière dont les allocations, et particulièrement celles de l’Assistance 
publique, sont distribuées. En effet, les lenteurs administratives qu’il 
serait cependant facile d’abréger, pensons-nous, sont souvent telles que 
le secours arrive trop tard, c’est-à-dire lorsque l'enfant à déjà subi 
l'influence d’une alimentatation défectueuse et de toutes les conditions 
détestables d'hygiène au milieu desquelles il a vécu. 

Mais il y a pour les filles mères un autre genre d’assistance qui est 
plutôt dans le rôle des sociétés charitables que dans celui de l'État, 
c’est l’assistance morale, Que les âmes généreuses qui se sont donné la 
tâche de venir en aide aux mères nourrices nécessiteuses, se sentent 
plus attirées vers les femmes légitimes que vers les fiiles-mères et 
qu’elles soient disposées à faire profiter plus largement les premières 
des ressources dont elles disposent, cela se comprend sans peine; et 
cependant, n'est-ce pas aussi une œuvre Bien digne d’un cœur qu’anime 
le véritable esprit de charité que d’aller chercher au fond de sa misère 
et en dépit de tous les dégouts qu’elle peut inspirer, cette malheureuse 
fille-mère, plus souventégarée que pervertie, de la soutenir, de subvenir 
à ses besoins et à ceux de son enfant, en un mot de se substituer au père 
qui l’a lächement abandonnée, de l’encourager, de la relever à ses 
propres yeux en la guidant et en la maintenant dans la pratique de ses 
devoirs maternels, et de rendre ainsi à la société ce double service de 
conserver une femme utile et un enfant qui peut le devenir. 

Ce qu'il faudrait encore à l'égard de la fille-mère, c’est qu’on ne lui fit 
jamais sentir d’une manière blessante la distance qui la sépare de la 
mère légitime; c’est que, dans les hôpitaux de province, on rendit moins 
apparentes cerlaines lignes de démarcation entre l’une et l’autre, qui sont 
vraiment humiliantes. Assurément il ne faut pas que la femme légitime 
se sente froissée à son tour par une assimilation absolue, mais on doit 
tout faire pour adoucir l’amertume de la situation de la fille-mère. 

Eviterait-on plus sûrement les souffrances morales des mères illégi- 
times en leur consacrant des Maternités spéciales ? La question mérite 
d’être examinée et elle serait facilement résolue s’il se produisait au 
Congrès quelques documents sur une expérience déjà faite, Mais nous 
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devons dire qu'à priori la mesure nous paraît pen faite pour satisfaire 
les filles-mères elles-mêmes. Nous croyons que mieux vaut les admettre 
dans les services généraux que de les parquer dans un établissement 
spécial; la verve populaire ne tarderait pas à le baptisér d'un nom carac- 
éristique dont les filles perdues braveraient sans doute la signification; 
mais qui arrêterait sur le seuil et livrerait ainsi à tous les dangers de 
couches mal dirigées et mal surveillées, celles qui n’auraient pas perdu 
tout sentiment de honte. 


La question du rétablissement des tours, s'impose aujourd’hui, comme 
celle de la recherche de la paternité aux méditations de tous ceux que 
préoccupe justement l’excessive mortalité des nouveau-nés. Quelques 
économistes pensent que si l’une des deux mesures était adoptée, l’autre 
deviendrait inutile, mais ils ne se sont pas prononcés, quenous sachions, 
sur celle qu'il faudrait préférer. Gertes, s’il fallait absolument choisir, 
nous n’hésiterions pas à demander d'abord la révision des acticles 334 
et 340 du Code civil, parce que, à côté du but prochain qu'il s'agit 
d'atteindre, c’est-à-dire le salut d’un grand nombre d'enfants nouveau- 
nés, il y en a un autre plus incertain, mais bien digne aussi qu’on le 
poursuive avec ardeur; c'est la réparation de la faute, la régularisation 
d'une situation fausse, en un mot, la reconstitution de la famille à la 
place du concubinage. 

Le mieux sans doute serait de modifier la loi de 1801 et de revenir 
à exécution de celle de 1811; mais pour ce qui concerne la questions 
des tours, nous n'avons pas à insister dans ce rapport, le sujet devant 
ètre traité d’une manière spéciale et avec tous les développements qu’il 
comporte par l’un des membres de la commission. 

Quela démoralisation générale joueun rôle prépondérant dans l’accrois- 
sement des naissances illégitimes et que l'abandon soit, à son tour, une des 
causes les plus activesde l’excessive mortalité des enfants néshors ma- 
riage, C’est ce qui tombe sous le sens.Que ferons contre ce double mal 
les progrès de l'instruction ? C’est ce que l'avenir seul pourra nous ap- 
prendre ; mais est-ce donc dans les villes que naissent ces recrues pour 
le concubinage et la prostitution, dont on voit le nombre s'élever chaque 
jour davantage ? Non pas, elles viennent de la province que ses enfants 
abandonnent avec une hâte de jour en jour plus précipité. Attirés par 
l'élévation des salaires, par les plaisirs, la vie facile que les grands cen- 
tres, et Paris plus qu'aucun autre, leur offrent, ruraux des deux sexes 
viennent grossir ce contingent d’ouvrières et de gens de service qui 
payent un si lourd tribut à la misère et à l’immoralité. Ce ne serait donc 
pas, suivant nous, sortir du cadre assigné aux travaux de la première 
commission que de rechercher dans quelle mesure l’émigration des 
gens de la campagne est favorisée par les travaux publics exagérés 
el entrepris simultanément dans les grandes villes, les largesses mu- 
nicipales qui exemptent d'impôts les pelils loyers, exemption compensée 
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en partie, 1l est vrai, par les droits d'octroi, mais sans que le petit con- 
sommateur s'aperçoive d’une charge qui ne l’oblige qu'à des sacrifices 
dont il a à peine conscience ; dans quelle mesure encore, par l’absence 
d'assistance médicale dans les campagnes, dans quelle mesure enfin par 
l’émigration bourgeoise elle-même. 

Nous ne nous dissimulons pas que les recherches de cet ordre de- 
vront sans doute rester purement spéculatives, et que les vœux du con- 
grès, s’il concluait dans un sens restrictif, seraient probablement dédai- 
gnés; mais ce n’est pas une raison pour se taire, et si l'immigration 
toujours croissante des ruraux dans les villes, constitue à tous les points 
de vue et particulièrement à celui qui est l’objet de nos préoccupations, 
un danger pour l'avenir, il faut le déclarer, et il ne faut pas eraindre, 
non plus, dûüt cette indication rester sans effet, de faire connaitre 
les moyens les plus rationnels et les plus pratiques de parer à ce 
danger. 


Telles sont les questions sur lesquelles la première commission a 
pensé quil convenait d'appeler de nouveaux documents nationaux ou 
étrangers ; de provoquer des discussions et l'expression de vœux aux- 
quels la compétence et l'autorité du Congrès international donneront né- 
cessairement une importance considérable. 

Dans l'exposé général de ces questions, le rapporteur de la première 
commission s’est placé, on l’a vu, sur le terrain de la médecine et de 
l'hygiène, plutôt que sur celui de la statistique, par le double motif que 
sur ce dernier point, nul ne pouvait parler avec autant d'autorité que 
M. Bertillon, dont la savante étude critique constiluera certainement un 
des plus précieux documents que lecongrès puisse utiliser ; puis, parce 
que, frappé de l'évidence et de la gravité des faits mis en lumière par 
les moins défavorables des tables mortuaires de l'enfance, et parfaite- 
ment édifié sur les causes de mortalité les plus importantes, il a pensé 
que le mal était assez nettementconstaté et les moyens d'atténuation assez 
clairement indiqués pour que, dès à préseut, on püût s'occuper de leur 
réalisation. 

Et maintenant, dirons-nous en terminant, que tous ceux qui, entrai- 
nés par leur amour du bien publie, se sont livrés à ce genre de recher- 
ches et d’études, répondent à notre appel, et nous avons le ferme espoir 
que ce concours de bons vouloirs ne restera pas stérile, que de nos 
délibérations sortiront des décisions utiles, qu’en un mot, ce nouveau 
congrès international d'hygiène marquera une étape importante dans la 
voie des améliorations que réclame impérieusement l’inquiétante morta- 
lité du premier âge. 
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RAPPORT DE M. LE D' BERTILLON 


I. Comptabilité des existences. — Réduire au strict nécessaire /a 
part de la maladie et de la mort prématurée, tel est le but ultime de 
l'hygiène et de la lutte éternelle qu’elle soutient contre les influences 
noscives et occultes qui nous enserrent et nous usent avant le temps. 

Maladies, mort hâtive ! depuis des milliers d'années nous nous effor- 
cons de faire reculer ces deux plus grands ennemis des êtres vivants. 
Avons-nous fait quelques progrès? Bcaucoup le croient, d’aucuns Île 
nient, et il ne paraît pas qu'il soit facile de faire la preuve de l’un ou 
l’autre thème. Nous sommes dans la situation d'un fabricant qui, après 
des années d’un travail incessant, ne saurait dire s’il a accru ou diminué 
sa fortune! Grave ignorance, qui ne lui permet pas de s'apercevoir de 
ses fautes, ni de se corriger, ni de quitter une roule menant à la ruine. 
Le remède à un tel mal, tout le monde le connait, la loi elle-même le 
prescrit au négociant : c’est une exacte et sévère complabililé. 

Eh bien ! c’est précisément la même mesure qui peut nous renseigner 
sur le succès de nos efforts contre la maladie et la mort hâtive. Le mal- 
heur est que nous nousensommes aperçus un peu tard. Ce qui estpressé, 
c’est donc bien moins d'imaginer des mesures présumées conservatrices, 
que de faire un reievé exact des vivants et des sévices incessants de la 
mort, de reconnaître en chaque circonstance ses agissements; bien 
plus, de mesurer ses progrès ou ses reculs, selon les temps, les lieux, 
les collectivités. Alors, et seulement alors, on sera en état de préciser 
ceux de nos efforts qui ont été heureux, ceux inutiles ou malheureux. 

I n'y à pas longtemps que l'excellence d’une marche si simple a frappé 
quelques esprits, et encore aujourd’hui elle n’est comprise que par un 
très-petit nombre. Aussi cette comptabilité des existences est encore 
en son enfance, cependant beaucoup de savants spéciaux s'en sont occu- 
pés, mais, malheureusement pour passer des prescriptions de la 
théorie aux réalisations de la pratique, elle a besoin du concours 
Ge l'administration et même de celui du grand publie; mais ce con- 
cours est difficile à obtenir; ce sont là de grands corps qui ne progres- 
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sent que lentement, et 1l est de notre devoir d’éveiller et de stimuler 
leur bonne volonté. 

Quoi qu’il en soit, il résulte de ces considérations qu'ayant ici à nous 
occuper de l'hygiène de la première enfance, c’est-à-dire de diminuer 
les maladies et la mortalité du début de la vie, il nous faut d’abord en 
déterminer avec soin les sévices passés et actuels, afin d'éclairer l’effica- 
cité de nos efforts antérieurs et futurs. 

Quant à ce qui concerne la fréquence et l'intensité des maladies, nous 
avons encore si peu de données précises, en ce qui touche l'enfance, 
que je ne m'y arrêterai pas : c’est là, sans doute, une œuvre de l'avenir. 

IT. Détermination de la mortalité. — Aujourd'hui nous devons nous 
en tenir au dénoûment le plus redoutable de ia maladie, la mori, et dire 
comment on peut en mesurer la fréquence et les variations. Tout enfant 
venant au monde peut être regardé comme également apte à mourir pro- 
chainement, de sorte que le danger de mort qui lui incombe est une 
chance qui s’évalue selon les règles ordinaires du caleul des probabi- 
lités. La probabilité mathématique se détermine ici, comme toujours, en 
comparant (par division) le nombre des cas où le phenomène étudié s’est 
produit avec le nombre total des cas aptes à le produire; c’est-à-dire, 
dans notre sujet, en divisant les décès survenus dans l'unité de temps 
par le nombre total des enfants pouvant les fournir. 

Si, par exemple, 1,000 naissances vivantes ont donné 180 décès pen- 
dant la durée de leur première année d'âge, on dira que la probabilité 
de mort de ces enfants, dans la première année de la vie, est de 0,180, 
ou, pour éviter la forme fractionnaire, 480 décès de O0 à 1 an fournis 
par 1,000 naissances vivantes dans le cours de leur première année de 
vie. C’est ce que nous avons appelé aussi la dime mortuaire. 

On voit que pour calculer la probabilité de mort de cette première an- 
née de vie, on a besoin de connaître deux grandeurs : le nombre des 
naissances (ou Survivants à l'accouchement ou $,), et le nombre des dé- 
cès qu'elles ont donnés pendant la première année d'âge (D,..). Pour 
les nouveau-nés, ce nombre des survivants à l’accouchement $S,, ou 
naissances vivantes, est ordinairement fourni avec assez d’'exactitude 
par le chiffre des naissances, mais le nombre des décès (D,..,) survenus 
dans la première année d'âge peut être gravement modifié par le mode 
de détermination et d'inscription des mort-nés. 


I. Difliculté venant de l'inégale et mauvaise détermination des mort- 
nés (&m),— En effet, il y a des contrées, comme les trois pays scandi- 
naves, qui aujourd'hui ne comptent eomme mort-nés que ceux qui le 
sont réellement, et, selon la définition médico-légale, c'est-à-dire ne 
comprenant que les nouveau-nés vraiment nés après leur mort, et qui, 
en conséquence, n'ont pas respiré, n’ont pas poussé ce premier vagis- 
sement par lequel le nouveau-né annonce sa vie indépendante, c’est le 
vrai mort-né. 
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Mais les autres nations, soit de parti-pris, comme la France, la Bel- 
gique, soit sans intention, comme la plupart des autres, s’éloignent de 
cette rigueur. C’est ainsi qu'en Belgique et en France les nouveau-nés 
« présentés sans vie au préposé de l'état civil », sont réputés mort-nés, 
et comme dans ces deux pays la loi accorde {rois jours aux familles pour 
l'enregistrement des nouveau-nés, tous ceux qui succombent dans le 
courant de la première et même de seconde journée, et quelques fois de 
la troisième (mais.avant la présentation à la mairie), ne sont portés ni 
sur la liste des nés vivants, ni sur celle des décédés, mais indûment 
confondus avee les vrais mort-nés. 

Ainsi les nombres des naissances vivantes et celui des décès des nés 
vivants sont affaiblis à la vérité d’une même quantité ; mais cette omis- 
sion, portant sur deux termes fort inégaux d’un rapport (naissances el 
décès enfantins), affaiblit proportionnellement bien davantage le plus 
faible, c’est-à-dire les décès et, par suite, amoindrit la mortalité. C’est 
ainsi qu'en France, où la probabilité de mort de la première année de la 
vie sera de 488 ou bien de 479 décès sur 1,000 naissances vivantes, sui- 
vant que l'on restitue ou non les faux mort-nés aux décès des nés vivants. 

* Pour la mortalité de la première semaine de vie, la différence serait 
bien plus marquée et dans le rapport de 37 à 27. 

Cependant l'erreur qui résulte de la vicieuse définition des mort-nés 
est bien plus importante pour l'Angleterre où, jusqu’à ce jour, les fa- 
milles ont eu six semaines pour l'enregistrement de leurs enfants. Alors 
un grand nombre de nouveau-nés succombant avant l'inscription, ne 
sont pas enregistrés du tout, pas même comme mort-nés, dont on ne tient 
pas un compte ouvert en Angleterre, et pour lescuels on n’est pas tenu 
à des funérailles. Il résulte même de ce dernier fait qu’il y a pour les 
familles une économie manifeste à retarder l’inscriplion des enfants 
débiles et à les faire passer pour mort-nés. Ainsi un nombre très-no- 
table de décès échappe à loute inscription, ce qui nous paraît singuliè- 
rement favorable aux tentatives criminelles. 

La conséquence nécessaire de cette soustraction d’un grand nombre 
de décès enfantins, c’est que le calcul de la mortalité des enfants anglais 
doit donner un résultat tout à fait factice et fort affaibli, puisqu’une par- 
tie de ceux qui succombent dans ies premières semaines ne figurent n 
aux naissances, m aux décès (1). 


(1) C’est un point que nous avons mis hors de doute dans notre article Angleterre 
(Bretagne (Grande), page 607 du Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales. 
En effet, sur 1,000 décès de 0 à 1 an, je trouve que la part du premier mois est en 
Italie 455, en France 417, à Bade 406, en Belgique 381, en Suède 354. Or, l’Angle- 
terre ne déclare que 311. C'est sur le 4€r mois de vieune différence de 50 à 100 décès 
pour 1,000 décès. En poursuivant cette même comparaison de 0 à 3 mois, on est 
induit à penser que, jusqu'à 8 mois, il y a en Angleterre, sur 1,000 décès de 0 à 1 an, 
une différence en moins de plus de 100 décès pour ces 8 premiers mois d'âge, ouenvi- 
ron de 0,1 du nombre mortuaire de la premicre année. 
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Je terminerai ce sujet en ajoutant seulement que chaque nation ayant 
sa maniere de définir et d'enregistrer les mort-nés, les documents qui 
servent de base à la determination de la mortalité enfantine ne sont 
jamais bien comparables, et par suite la mortalité enfantine ne l’est 
pas davantage. C'est done sous toute réserve que je réunis ici la proba- 
bilité de mort de la première année de la vie chez les diverses nations 
nous fournissant des documents. C'est seulement pour les pays scandi- 
saves, la Belgique et peut-être la France que ces documents peuvent 
être comparés, en supposant toutefois que la France, soumise à la même 
législation que sa voisine, et ayant le même nombre de mort-nés, ait 
aussi à peu près un même nombre de décès entre la naissance et l’in- 
scription, ce qui est au moins fort probable. Alors on peut faire pour 
l'une et pour lautre la correction de ces faux mort-nés, c’est-à-dire en 
calculer, d'après les données belges, les enfants présentés sans vie quoi- 
que nés vivants (part, qui en Belgique a oscillé entre 22 et 20) nous 
admettrons, pour la France comme pour la Belgique, 20 faux mort-nés 
sur 100 morts-nés selon l’état civil, ou 1/5 des enfants nés vivants, mais 
présentés sans vie à l'inscription et chaque fois que nous dirons : avec 
correction pour les faux mort-nés, lorsque cette correction aura été 
faite en restituant ces prétendus mort-nés : d’une part aux naissances 
vivantes, et d'autre part aux décès enfantins. 


IV. Mortalité comparée des enfants de 0 à5 ans dans les diverses nations 
fournissant des documents dignes de foi. — Sur ces bases et avec ces 
réserves je pense que nous pouvons admettre que la mortalité des 
nouveau-nés sera vraiment comparable chez les trois nations scandinaves, 
en Belgique et en France. Pour les autres nations je ne crois pas qu'il 
en soit de même. C’est pourquoi j'estime qu’une différence de 4 à 5 0/0 
ne suppose pas nécessairement une probabilité de mort vraiment diffé- 
rente, et, même en Angleterre, vu les conditions spéciales signalées, 
ces différences en moins peuvent s'éleverchez nos voisins à 10 ou 15 0/0. 


Cependant l'estimation ci-dessus résulte, non de la mortalité comparée, mais de 
la distribution des décès dans la première année de la vie. L'étude de la probabilité 
de mort (mois par mois) vient confirmer et accroitre encore la singularité de ce fait. 
Car tandis que la mortalité de celte 1re enfance (après le 3e mois de vie) est à tres- 
peu près la même en France, en Belgique, en Angleterre, à savoir: 0,077 en France 
et en Belgique, 0,080 en Angleterre ; la mortalité du 4e" mois de vie est de 0,072 en 
France et en Belgique et mèmc de 0,082 en restiluant comme il convient les faux 
mort-nés ; dans le grand duché de Bade, elle s'élève à 0,100; mais à en croire les 
documents anglais, elle ne serait que de 0,046 à 0,047 en Angleterre ! Ainsi les 
enfants anglais mouraient à peu près comme les nôtres dans les 9 premiers mois de 
leur première année de vie, et ils succomberaient moitié moins dans le premier 
mois ! Je dis que ce résultat est tout à fait invraisemblable et qu'il montre claire- 
ment que, dans les premicrs mois de la vie, un très-grand nombre d'enfants 
échappent aux registres. En définitive on voit que la mortalité des enfants, calculée 
sur les documents anglais n’est pas comparable à la mortalité de ceux de France et 
que celle-ci (à moins de correction pour les faux mort-nés) ne l’est pas non plus 
avec ceux «les pays scandinaves, 
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Un coup d'œil jeté sur ce tableau montre : 1° En ce qui concerne 
les mort-nés (supposant qu'il ne s'agisse que des vrais mort-nés, 
que le taux normal de la mortinatalilé (proportion des mort-nés 
aux naissances) doit être environ de 30 à 86 mort-nés par 1,000 nais- 
sances (1). En général les valeurs inférieures à ce taux comme en 
Autriche et en Italie me paraissent devoir être rapportées avec plus de 
probabilité à une inscription incomplète des mort-nés; et celles bien 
supérieures comme de la Suisse et des Pays-Bas sont peut-être dues à 
adjonction d’un certain nombre des nés vivants indüûment joints aux 
mort-nés. Nous voyons en effet qu’en France, et plus certainement en 
Belgique, cette illégitime adjonction augmente la mortinatalité environ 
de 35 à 45. Pour plus de détail et notamment pour les mouvements 
d’accroissement ou diminution de la mortinatalité, voyez p. 000. 

2° Quant à la mortalité (dime) de la première année, on constate que les 
trois pays scandinaves occupent le premier ran% par leur faible mortalité : 
d’abord la Norvége, 104; puis le Danemark et la Suède à peu près sur le 
même rang avec 435 à 137 décès de 0 à 1 an sur 1000 naissances vi- 
vants (S.) Ensuite viendrait l'Angleterre avec 154 décès. Mais nous avons 
expliqué pourquoi ce chiffre nous semble absolument fantaisiste. Puis, à 
peu près sur le même rang la Belgique et la France avec 173 et 179 décès 
déclarés comme nés vivants. Mais à ce taux il convient d'ajouter les faux 
mort-nés, ce qui élève ces rapports à 181 pour la Belgique et 1487 pour la 
France. Ensuite viennent les Pays-Bas (196) et la Suisse (298). Après, 
la Prusse, 218, puis l'Italie (223); l'Autriche (cisleitana) ; enfin la Bavière 
avec 323 décès. Dans le cours de la deuxième année de vie, c’est la Suède 
puis la Suisse qui ont le tribut mortuaire le plus faible: 40 à 41 décès de 
1 à 2 ans sur 1,000 enfants ayant achevé la fin de leur première année 
d'âge, alors qu'on en trouve 59 en France et en Bavière, 60 en Angleterre 
70 dans les Pays-Bas, 74 en Prusse et jusqu’à 117 en Italie. A l’âge 
suivant (3 à 4 ans) c’est encore la Suède et la Suisse qui sont les mieux 
partagées avec 20 et 25 décès. La France occupe toujours le 5° rang 
(avec 34 décès) et les Pays-Bas la Prusse (avec 39 décès) et l'Italie avec 
56 la dernière. 

Les années suivantes, jusqu’à © ans, ne changent par notablement cet 
ordre de succession. 

Cependant on constate par ce tableau que la mortalité de la première 
année de la vie est au moins 3 fois plus élevée que celle de la seconde 
(en France 187 et 59,3). 

C'est done le tribut mortuaire de cette première année de vie qui est 


(1) M. Lafabrègue, qui a si profondément étudié toutes les questions se rattacñant à 
Ja mortalité de la première enfance, a dépouillé à ce point de vue les registres de la 
Maternité de Paris; or cet établissement, qui ne recoit guère que des mères non ma- 
rices, el où les sages-femmes amènent en grand nombre les présentations difficiles si 
fécondes en mort-nés, ne donne pourtant, dans la période 1850-75, qu'une moyenne de 
43 à 44 mort-nés par 1,000 accouchements. (Vov. Ann. de démographie, 1878, p. 52.) 
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formidable et qu’il importe d'étudier avec soin et suivant les diverses 
circonstances d'âge, d'état civil, de sexe, de saison, d'habitat. C’est ce 
que nous allons faire dans le chapitre suivant. 

Pour ne pas trop allonger ce rapport nous étudierons plus particuliè- 
rement à ces divers points de vue, la France et la Suède, l'Italie et la 
Bavière. La France qui nous donne une mortalité moyenne et la Suède 
une mortalité minimum, l'Italie et la Bavière la mortalité maximum. 


V. Groupe d'âge dont il conviendrait d'étudier la mortalité séparément 
dans le cours de la 1*° année de Ja vie. — La théorie mathématique mon- 
tre que l’on ne doit grouper que des phénomènes dont les probabili- 
tés de productions sont égales ,- ou au moins peu différentes. Or, 
l'expérience nous a appris que les chances de mort sont fort variables 
avec l’âge, qu'elles décroissent d'abord très-rapidement dans les pre- 
miers mois et années de la vie et semblent ensuite rester presque sta- 
tionnaires (entre » à 45 ans), puis reprendre un croît accéléré jusqu'aux 
limites des âges. La théorie enseigne qu’il faut, dans ces cas, considérer 
des durées d'autant plus courtes que les grandeurs étudiées sont plus 
rapidement variables, de manière à ce qu’on puisse supposer, sans 
erreur notable, que chaque taux mortuaire reste le même pendant le 
cours de chacune de ces durées. 

Constatons d’abord que la mortalité des premiers temps de la vie est 
très-rapide, mais encore qu’elle décroit très-vite. 


VI. Détermination de la mortalité des premiers lemps de la vie. —- 
Ainsi, en Suède, où les données paraissent les plus solides, la probabi- 
lité de mort du premier mois étant de 47 décès (par mois et par 1,000 
naissances vivantes) ; elle n’est plus que de 16,6 dans le second; de 
13,8 dans le troisième, de 44,2, dans le quatrième (c’est à dire 41,2 pour 
1,000 survivants âgés de 3 mois), ete., enfin de 5,5 décès mensuels 
par 1,000 survivants âgés de À mois. On voit que c’est surtout du pre- 
mier mois au second que cette décroissance est rapide, qu’elle décroit 
plus vite (dans le rapport de 100 : 29,4) du premier mois au second que 
du second au 12° (dans le rapport de 100 : 40). 

Etudie-t-on de semaine en semaine cet abaissement pendant la durée 
du premier mois? on constate que de 21 par 1,000 naissances vivantes 
pendant la première semaine (38 en France) elle n’est plus que de 41,43 
dans la deuxième ( 22,5 en France); de 9,2 dans la éroisième et de 5,53 
dans la quatrième; ainsi, elle diminue de près de moitié (100 : 52,4 dé 
la première à la seconde semaine, mais environ de 400 à 60 dans les 
deux dernières. 

Quoi qu'il en soit, la rapide décroissance de la mortalité enfantine dans 
la première semaine et dans le premier mois ne permet pas une détermi- 
nation bien rigoureuse de la probabilité de mort pendant ces premiers 
àges, puisque cette détermination suppose une intensité égale à chaque 
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instant de la durée étudiée, il y a donc lieu pour ces premiers jours de 
vie, d’analvser la mortalité par division de temps moindre pour le pre- 
mier mois, l’âge devrait être donné par journées de 24 heures; mais, 
pour la première journée qui à elle seule, en Suède, compte presque la 
moitié des décès survenus dans la première semaine (99 sur 241); il fau- 
drait l’âge par heure, après l'accouchement. J’ajouterai que cette enquête 
nous renseignerait sur l'influence comparée de l'accousheur, de la sage- 
femme et de la matrone où commère assistant l’accouchée. Il s’en faut 
de beaucoup que ces desiderala soient comblés. La Suède seule, par un 
travail spécial de son savant directeur, M. le Dr Berg, nous a fait con- 
naître la mortalité par jour pour le premier mois, et par mois pour la . 
première année pendant une période de 7 années (1860-66). 

La France qui, après les pays scandinaves, est celui qui donne le plus 
de détails sur la mortalité de cette première année de vie, a adopté 
les divisions d’àges suivantes : 

De 0 à T7 jours (intervalle de 7 jours) 

De 8 à 15 jours (intervalle de T jours sans doute?); 

De 1% jours à 1 mois (intervalle de 16 à 17 jours? on ne sait !); 

De 1 mois à 3 mois (intervalle de 2 mois); 

De8 mois à 6 mois (intervalle de 3 mois); 

De 6 mois à 12 mois (intervalle de 6 mois); 

Cependant l'administration n’a pas publié de détails en 1869; et depuis, 
en 1870 et 1871 jusqu'aujourd’hui, elle a, bien mal à propos, diminué cette 
analyse en réunissant en un seul groupe les décès de 1 mois à 3 mois 
avec ceux de 3 mois à 6 mois. L'Angleterre et la Suisse ont publié ces 
décès enfantins par mois d'âge (supplément au 25° rapport p. VID), le 
grand duché de Bade et la Belgique les publiaient aussi par mois, mais 
depuis 1870, cette dernière donne en un seul bloc les décès de 0 à { an, 
l'Autriche et le Danemarck par mois pour les trois premiers, les autres 
âges par périodes de trois mois; l'Italie par trimestre avec le premier 
mois à part; l'Ecosse par trimesire pour les six premiers mois, et par 
semestre pour les six derniers. | 

On voit par ces exemples, combien sont irrégulières ces enquêtes. 
Ajoutons que, pour les raisons que nous avons déduites pages 24-26, le 
nombre des décès du premiermois mérite peu de confiance, excepté dans 
les pays scandinaves, et, avec correction pour les faux mort-nés en Bel- 
gique et en France, 

Etudions maintenant la mortalité en France avec tous les détails que 
permettent les documents de 1856-65; les résultats moyens de cette pé- 
riode décennale sont résumés dansle tableau ci-contre. 


VIT. Détails de la mortalité par semaine et par mois d'âge, avec ana- 
lyse simultanée du sexe, de l'état civil et de l'habitat. —- Je remarquerai 
d’abord combien ces tableaux numériques sont féconds en résultats : ils 
donnent la mortalité de la première enfance : 4e suivant les divisions 
d'âges indiqués; 2 suivant le sexe; 3° suivant l’état-civil; 4° suivant 
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l'habitat (ville ou campagne), et pour la France entière. En outre, remar- 
quons expressément que c’est simultanément que ces tableaux rappor- 
tent chaque élément selon l’âge, le sexe, l’état civil et l'habitat; cette 
simultanéité féconde singulièrement l'analyse, puisqu'elle montre l’influ- 
ence de chacun des éléments en fonction de tousles autres. 

Nous ne pouvons analyser dans ce texte qu’un très-petit nombre de 
ces résultats, et seulement à titre d'exemple pour montrer comment on 
doit lire et interpréter ce tableau; une plus ample énumération dans 
le texte des faits généraux qui y sont contenus, serait non-seulement 
très-longue, mais encore peu utile et fastidieuse, puisqu'elle ne serait au 
fond qu’une répétition de ce que le tableau résume avec précision et 
concision, $ 


TABLEAU 
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La partie supérieure de ce tableau résume ce qui concerne les mort- 
nés dans cette période. On voit que (avec rectification pour les faux 
mort-nés), il s’est trouvé en France 34 mort-nés par 1,000 nais- 
sances générales N, mort-nés inclus. Mais ce taux d'ensemble de morti- 
natalité est fort différent suivant que ce sont des naissances légitimes 
ou illégitimes que l’on considère : de 81,1 pour celles-ci, il s’abaisse à 
42 pour celles-là ! ou 64 et 32 sans les faux mort-nés. 

Le sexe a aussi une influence considérable sur la mortinatalilé (rap- 
port des mort-nés dn aux naissances générales N ou dn/N) puisque, 
pour les illégitimes elle est: pour les filies, de 58,4” et près de 70” pour 
‘les garçons; pour les légitimes : de 26,5" pour les filles, et de 87,4 pour 
les garçons. 

Il y a lieu de remarquer que l’illégitimité, qui accroît la mortinatalité 
des garçons de 400 à 189, l’augmente bien plus encore pour.les filles 
(de 400 à 220) ; c’est un fait fort curieux, peut-être gros de conséquence 
et que nous retrouverons pour l’aggravation que l’illégitimité amène 
dans la mortalité. (Voyez p. 85, ? XL.) 

Mais le phénomène le plus important à signaler concernant la morti- 
natalité a trait à son accroissement, nous en reparlerons pages 58 et 59. 

VII. Probabilité de mort des premières semaines. — En France, à 
en croire les documents bruts, la mortalité de la première semaine 
serait de 27,37 décès par 1,000 naissances, mais en restituant aux nais- 
sances et aux décès les faux mort-nés, elle s'élève à 37,5, se décom- 
posant (par 1,000 naissances de chaque catégorie) en 35,4 pour les légi- 
times et 62,6 pour les illégilimes; pour la semaine suivante elle 
descend à 22,6. Il ne serait pas inutile de donner la mortalité 
de la 8° et celle de la 4° semaine; malheureusement les documents 
officiels français donnent en bloc les décès des deux dernières 
semaines {plus deux jours, soit de 15 jours à un mois. Pourtant, d'après 
d’autres relevés des décès enfantins faits jour par jour à Genève par 
MM. Heyer et Lombard, par Quételet en Belgique, par Demonfer- 
rant à Versailles, à Sens, à Issoudun et publiés par cet auteur (Journal 
de l'Ecole Polytechnique, 1838, p. 273), on peut espérer établir avec 
une probabilité suffisante la part de chaque semaine. En effet, d’après 
l’ensemble de ces documents (qu’on peut dire français), les décès de la 
3e et de la 4° semaine sont entre eux à très-peu près comme 6 : 4; or, il 
se rencontre que les äécès relevés jour par jour en Suède sont à très- 
peu près dans le même rapport. On peut donc admettre qu’on se rap- 
prochera fort de la vérité en divisant les décès de 15 jours à un mois 
(pour les deux sexes) en deux parts : 1,370 de 15 à 28 jours et 945 de 
23 ou 24 à 30 ou 81 jours. Il en résulterait que la probabilité de mort, 
qui en fait est de 24,4 pour les derniers 15 ou 16 jours du mois de vie, 
soit 12,2 par semaine moyenne de 7 à 8 jours) serait de 44,65 dans 
la 8° semaine et de 9,89 dans la 4°, 
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IX. Mortalité (Dime mortuaire) : 1° Du premier mois de la vie; 
2° des mois suivants pendant la période 1856-65. 

On voit qu'en France cette mortalité est de 72,6, mais seulement de 
65,65 pour les légitimes, tandis qu’elle s'élève à 156 pour les illégi- 
times. Si on veut comparer cette mortalité avec celle de Suède et de 
Danemark, dont la mortalité enfantine n’est pas dégrevée des faux 
mort-nés, il convient d'en faire la correction dans les documents fran- 
çais, On a alors 82,3 pour la mortalité (dime) générale de ce premier 
mois. Or, cette même mortalité n’est que de 47 en Suède et 51 en Da- 
nemark. On voit combien cette différence est considérable au préjudice 
de la France. Il est vrai que les médiocres documents de l'Autriche 
donnent une mortalité de 415 pour tout l'empire et de 145 pour les pro- 
vinces de l'Autriche propre, de 124 pour la Hongrie, de 122 pour la 
Karinthie et pour la Bohème, etc., etc. Il ne nous en reste pas moins 
bien des progrès à faire pour réduire cette mortalité aux nécessités 
organiques. C’est à cet àge surtout que les soins éclairés, que les 
influences de milieu ont une extrême puissance; (le là, sans doute, les 
extraordinaires différences entre la mortalité des diverses collectivités. 

2 Mortalité des mois suivants. — Pour les âges suivants, notre infé- 
riorité sur la Suède se continue; mais on ne peut plus suivre ces diffé- 
rences de mois en mois, puisque notre administration ne nous livre plus 
les documents par mois, mais par groupes successils de deux mois 
(du commencement du 2e mois à la fin du 8°); de trois mois (de 8 à 6 mois) 
et de six mois (de six mois à un an). Lorsqu'on établit les mêmes groupes 
pour la Suède, on constate que, de un à trois mois, la mortalité est de 
23,1 décès (par 1,000 survivants à 1 mois) en Suède, et de 37,2 en 
France; de 8 à 6 mois de 27,1 en Suède et de 383,4 en France; enfin de 
6 à 12 mois d'âge : La Suède perd 35,6 enfants de 6 à 12 mois par 
1,000 survivants et nous 48,8. 

Nous donnons ces rapports entre la Suède et la France comme me- 
sure minimum (je dis minimum, car sans doute la Suède n’est pas ar- 
rivée à la perfection) des progrès que nous avons à faire et que nous 
pouvons légitimement espérer, car je compte établir plus loin, en faisant 
l'analyse de l'influence de « l'habitat » (en ville et à la campagne) que 
les causes qui nous font inférieurs à la vitalité suédoise sont contingen- 
tes, et qu'il dépend de nous de les abroger (1). 


X. Mortalité selon les sexes, — Le fait général qui domine tous les 
autres à propos de l'influence sexuelle est bien singulier; c’est justement 
à l’âge où la sexualité semble n'être qu’une virtualité, qu'un « devenir », 
que son influence sur la mortalité est la plus considérable ; à savoir, 
dans la première année de la vie où la mortalité des garçons l'emporte 


(1) On peut voir ces rapports entre la mortalité enfantine comparée dans les deux 
ays à notre exposition de démographie figurée, (Section des science anthropologiques ) 
pay Ï srap 8 
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toujours sur celle des filles. Cette différence se retrouve dans tous les 
pays sur lesquels on a des documents et pour toutes les époques : en 
général, la différence des chances de mort est lelle que, alors qu'il 
meurt 400 filles, il succombe sur un même nombre de naissances vi- 
vantes, 116 à 117 garçons. Ce rapport se retrouve presque identique 
en France (116,9 en 1857-66), en Danemark (117,5 en 1860-69), en 
Suède (116,5 en 1861-70), en Norvège (1866-70 il s'élève à 448); et 
depuis un siècle que la Suède tient registre de ses mouvements de 
population, les oscillations de ce rapport, étudiées par périodes quin- 
quennales successives, sont restées resserrées entre l2 minimum 441 
qu’on observe plutôt dans le siècle dernier, et le maxinum 448 qui se 
rencontre seulement en ce siècle. Cette tendance de la mortalité des 
garçons à dépasser de plus en plus celle des petites filles se retrouve 
aussi chez nous, puisqu’en 1840-49 ce même rapport de mortalité n’était 
que de 445 et qu’il s'élève aujourd’hui à près de 447. 


XI. Znfluence du sexe combinée avec celle de l'état civil. — Nos 
tableaux relatant simultanément la mortalité selon les sexes, il est facile 
d'en suivre les différences propres à chaque sexe. Nous remarquerons 
spécialement que partout, à tous les âges de la première année de la 
vie, la mortalité des garçons l'emporte sur celle des filles (pour l’année 
entière dans le rapport de 417 : 400), mais il est fort remarquable que 
cette différence est toujours plus marquée chez les naissances légitimes 
où elle s'élève à 420 : 400 et moindre chez les illégilimes où elle n’est 
que de 443, 4 : 400, ce qui signilie que les influences favorables de la 
légitimité, ou les défavorables de l'illégitimité se font mieux sentir sur 
les filles ! C’est ce qui confirme l’aggravation comparée de mortalité que 
l'illégitimité entraine pour chaque sexe. En effet, pour les deux sexes 
pris ensemble, cette aggravation est dans le rapport de 100 : 192, mais 
chez les garçons elle devient de 100 : 186,4 tandis qu’elle s'élève à 
100 : 199,4 chez les filles. Cette singulière différence se retrouve à la 
ville comme à la campagne : à la ville l’aggravation est de 100 : 459 pour 
les garçons, et de 400 : 467 pour les filles ; à la campagne elle s'élève à 
100 : 258,6 pour les garçons et à 100 : 276,5 pour les filles. Ainsi, que 
l’'aggravation qu’entraîne l’illégitimité soit relativement faible, comme 
dans les villes, ou qu’elle soit des plus prononcées, comme dans les 
campagnes (sujet que nous allons étudier à part tout à l’heure), toujours 
la funeste influence de l'illégitimité se fait sentir davantage sur les 
filles (dans le rapport de 6 à 7 0/0). J'ajoute que cette aggravation plus 
grande de la mortalité illégitime se poursuit à tous les âges de la pre- 
mière année de la vie, qu’elle existe encore (bien que moins prononcée) 
dans les six derniers mois d'âge, et, ce qui n’est pas moins extraordi- 
naires, elle se ferait sentir avant la naissance, si l’on prenait au pied de 
la lettre le titre de mort-nés dont on décore maints nouveau-nés illégi- 
times parfaitement aptes à la vie, mais retranchés par sévices criminels 


1"€ QUESTION. 3 
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(Voyez p. 33). Cependant un phénomène aussi constant que le préjudice 
supérieur que l'illégitimité cause aux petites filles, doit avoir une cause 
constante : nous n’en voyons que deux possibles. 

En effet, elle pourrait avoir sa raison dans les conditions physiologi- 
ques des deux sexes, faisant que les soins insuffisants de la première 
enfance (surtout notables dans le cas d’illégitimité), seraient plus sen- 
sibles chez les petites filles. 

Mais elle peut l'avoir aussi dans les profondeurs du cœur féminin, 
c'est-à-dire dans un sentiment qui les entraîne à préférer, à mieux 
soigner, un petit gafCon qu'une petite fille. 

Rien ne fait présumer la réalité de la première influence ; bien au 
contraire nous verrons page 67 que lorsque la mortalité de la première 
enfance s’est accrue, peut-être par suite de l'extension de l’industrie 
nourricière, l’aggravation a été plus sensible pour le sexe masculin; il 
semble donc qué les moins bons soins des enfants sans famille devraient 
aussi être plus préjudiciables aux petits garçons, c’est cependant le 
contraire que l’on observe. C’est pourquoi nous inclinons à penser que 
la mortalité, nous ne disons pas plus grande, mais plus aggravée des 
petites filles illégitimes reconnait plutôt pour cause la moindre sollici- 
tude instinctive dont elles sont l’objet par les filles-mères qui, par la 
facilité plus grande avec laquelle elles ont succombé à la séduction, ont 
déjà prouvé qu’elles se laissent plus volontiers aller aux suggestions 
instinctives. 

Si telle est la cause du fait signalé, elle peut à son tour montrer 
combien la statistique est un instrument délicat pouvant aussi être révé- 
lateur des influences psychiques. 


XII. Znfluence de l'état civil combinée avec celle de l'habitat; villes 
et villages. — Nous venons de voir cette influence de l’état civil élever 
la mortalité de 475 décès annuels pour l’âge O0 à 1 an par 1,000 nais- 
sances vivantes, à 837 quand il s’agit des enfants nés hors mariage, 
soit comme 100 est à 1492 (et à 194 si on ne fait pas la correction 
des faux mort-nés). 

Sans doute cette aggravation est fort connue ; mais ce qui n’était pas 
même soupçonné, c’est l’extrème différence avec laquelle elle se ma- 
nifeste suivant l'habitat villageois ou citadin des enfants. 

En effet, pour les deux sexes pris ensemble, la dime mortuaire de la 
première année de la vie des légitimes (172) étant rendue égale à 100, 
celle des illégitimes à la ville (280) devient 163, et celle des illégitimes 
à la campagne (443) s'élève à 267, c’est-à-dire que par le fait de l’ha- 
bitat rustique, la mortalité illégitime s’accroit dans le rapport de 163 à 
267 ou de à 400 464,5. Comment expliquer un fait si étrange ? Comme 
cette dime mortuaire se détermine en comparant les naissances illégi- 
times aux décès des enfants naturels, j'ai cru d’abord que cet extraordi- 
naire accroissement de la mortalité des enfants naturels de la campagne 
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pourrait bien être tout artificiel et dépendre de la méthode de calcul 
défectueuse mais obligée. En effet, beaucoup d'enfants illégitimes nés 
dans les villes, sont envoyés à la campagne; s'ils succombent, leurs dé- 
cès, couchés sur les registres du village, sont mal à propos rapportés 
aux naissances illégitimes &e la campagne dont la mortalité se trouve 
ainsi indûment exagérée ; un fait inverse dégrève d'autant la mortalité 
illégitime des villes. 

Cependant une analyse plus scrutatrice des documents m’a convaincu 
qu'il devait y avoir d’autres causes que celle que je viens d’indiquer ; 
car toute réelle qu’elle me paraît, elle est absolument insuffisante pour 
expliquer tous les faits, et notamment ceux mis en lumière par le petit 
tableau suivant : 





COMPARAISON DE LA DIME MORTUAIRE ©: 
ro TE 
des illégitimes des 

villes avec ceux des 
campagnes ; L’'ac- 
croissement de la 
dime mortuaire des 
illégitimes étant 100) 
dans les villes, que 
devient cet accrois 
19 20 sement dans les 
campagnes ? 


des légitimes avec celle des illégitimes : 
la dime mortuaire deslégitimes étant 100, 
que devient, dans les mèmes conditions, 
celle des illégitimes. 


AGES. DU EN PP RE SAP SE UE 





DANS LES VILLES. DANS LES CAMPAGNES. 
É 4 OU. ce 
(a) \œ) E 
« 
1reSemaIne (A) 197 215,5 1,09 
DS eMAINES EE 296 3UT 1,07 
MNT 270 364 1,34,7 
Or OS (ko cho como 243,5 286 1,15 
DERCIES CE MOIS MAS ERENE 185 332 1,80 
Ne bel et(6E MOIS... Eu: 0 147 345 2,34,5 
Les G derniers mois. . .. 100 301 3,01 
Hate annees." 163 267 1,64 









(1) Dans ce tableau, les dimes de la 41e semaine, du 4er mois ef de la 4e année, qui ont servi à 
|| établir ces rapports ont été obtenues sur les décès déclarés c'est-à-dire sans addition des faux mort- 
nés. On remarquera encore que siles nombres de ce tableau différent quelque peu dé celui que nous 
avons donné page 754 de notre article morrauiTÉ du Décléonnaire encyclopédique des sciences mé- 
dicales (différence insignifiante, et qui ne touche en rien les conclusions), c'est que celui-ci est 


do. : Bone : , 
& 1 tandis que celui du Dictionnaire encyclopédique est cal- 
90 


calculé sur la dime mortuaire 





£ 7. : do. 
culé sur la mortalité de la Population P, âgée de O à 4 an —"t, 





On interprétera ainsi ces nombres qui s'appliquent aux deux sexes 
pris ensemble : dans les villes, la dime mortuaire des naissances légi- 
times pendant le 1e mois (4%° ligne) (elle est de 57,5 par 1,000) étant prise 
pour 100, la dime des naissances illégitimes (139,7) devient 243,5; mais 
dans les campagnes, la dîime des légitimes (elle est de 68,9) étant 100, 


celle des illégitimes (192) devient 280, le rapport de ces deux écarts ou 
280 , x mn durs Le » & 
3; égale 115. De même pour le mois suivant : 185 étant l'écart entre la 
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mortalité légitime et illégitime dans les villes, 332 le même écart pour 
les campagnes, 180 mesure le rapport de ces deux écarts, etc... On 
voit donc que du premier mois au 12"°, d’une part, l'écart entre la mor- 
talité légitime et illégitime va en s’affénuant avec l’âge dans les villes, 
comme le montre la succession 243, 185, 147, 100 ; mais qu’il va s’ag- 
gravant dans les campagnes au moins jusqu’au 6° mois : 280, 332, 349, 
301, et que le rapport des deux écarts (1,07; 1,09 ; 4,31; 1,19; 1,80 ; 
2,34 ; 8,01) va assez régulièrement croissant pendant les T périodes dans 
lesquelles est divisée la première année d’âge. En moyenne, pour la pre- 
mière année de la vie, tandis que le mortalité des enfants dont le père 
(sous la protection de la loi française) a fait banqueroute à la paternité, 
subit, dans les villes, une aggravation de mortalité de 63 0/0 environ (100: 
163), mais ces mêmes enfants dans les campagnes paraissent en subir 
une de 167 0/0 (100 : 267). L 

Quelles causes président à ces singuliers et douloureux phénomènes ? 
Elles sont vraisemblablement complexes, et, pour les trouver sûrement, 
il faudrait des analyses qui nous manquent; sans doute, il convient de 
faire une part à l'envoi dans les campagnes des enfants naturels et sur- 
tout des enfants assistés ; mais cette cause, quelle que soit sa part (et elle 
ne saurait être bien élevée quand on considère la France entière), ne 
peut expliquer cet étrange accroissement d'âge en âge de l'écart qui sé- 
pare la mortalité légitime de la mortalité des illégitimes, car il faudrait, 
pour que cette cause produisit un tel accroissement, que l'envoi des en- 
fants illégitimes dans les campagnes s’accrüûtl aussi avec l’âge de ceux- 
ci, et l’on sait bien qu'il n’en est pas ainsi; que, dans l'immense 
majorité des cas, c’est dès la naissance que la fille mère envoie son en- 
fant à la campagne ou l’abandonne. C’est même le contraire qui devrait 
se produire, car décimés dès le principe par une mortalité des plus in- 
tenses, leur nombre va diminuant rapidement! les plus solides seuls 
résistent, leur mortalité devrait être moindre. 

Je ne vois qu’une cause qui va s’aggravant à la campagne pour l’en- 
fant sans père comme pour sa mère, c'est la misère. Dès le début, après 
les douleurs et les humiliations de la grossesse et de l’accouchement, 
plusieurs de ces infortunées filles-mères prennent vaillamment leur 
parti, soignent leur nouveau-né avec amour, y emploient leurs premières 
ressources ; mais peu à peu la dureté plus grande du milieu campagnard, 
et le délaissement plus complet du père qui, au contraire, dans les villes, 
vit très-souvent avec la mère en un concubinage régulier, va usant ce 
premier zèle. Dans les campagnes, en effet, la détresse de la fille-mère 
croit avec les besoins grandissants de l’enfant, dont par suite la santé se 
détériore de plus en plus. 

Ces raisons, je le sens, sont singulièrement accusatrices de l'humanité 
rustique, de la mansuétude villageoise et de ceux qui y font exemple et 
autorité; mais qu’on trouve d’autres causes qui expliquent aussi bien 
cette mortalité aggravée, j'en serai fort heureux. 
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XII. Paradoxe physiologique ; mortalité des illégilimes s'agqravant 
après les premiers jours de vie. — Nous venons de voir l’écaré qui sé- 
pare la mortalité des illégitimes aller s’aggravant avec l’âge dans les 
campagnes, [mais c’est l'écart qui augmente, et non la mortalité elle- 
même; au fond, cela veut dire que la mortalité enfantine, qui naturelle- 
ment diminue très-vite avec l’âge, décroit moins vite dans les campagnes 
pour les illégitimes ; mais nos recherches nous ont montré un fait en- 
core plus inattendu, à savoir : chez les illégitimes, un accroissement 
réel de la mortalité avec les premiers jours d'âge. 

Si, er effet, on suit la mortalité respective des deux groupes, l’on 
constate que la mortalité des légitimes, garcons ou filles, soit dans les 
villes, soit dans les campagnes, va, comme on devait s’y attendre, dimi- 
nuant de la première semaine d'âge à la seconde ;ainsi : 

1° Dans les villes, la dîme mortuaire des garcons de 24° décès (par 1000 
naissances vivantes en la première semaine, descend à 19, 18’ dans la se- 
conde ; et de même pour les filles: de 49, 03” elle va à 44, 92”. 

2° Même mouvement dans les campagnes, de 30, 94 en la première 
semaine de vie, la mortalité des garçons s’abaisse à 28, 8"; celle des 
filles de 24, 31” descend à 18, 03" (1). 

Ainsi c’est là un fait bien constant, à la ville comme à la campagne, 
pour les garçons comme pour les filles, la mortalité de la seconde se- 
maine est notablement moins élevée que celle de la première semaine ; 
c’est d’ailleurs un résultat conforme à nos prévisions théoriques les 
mieux fondées ; nous savons bien que ce sont pendant les premiers 
jours qui suivent l'accouchement que les débilités enfantines de toutes 
causes retranchent «le la vie bcn rombre de ces nés; mal orga- 
nisés pour le milieu nouveau; que celui aui à vécu une semaine a déjà 
prouvé une certaine solidité; qu'en un mot, à partir du 1 jour, chaque 
jour gagné ajoute à la chance de vivre. 

Comment se fait-il donc qu'un ghénomène inverse se manifeste pour 
les illégitimes dont la mortalité va croissant de la première semaine à 
la seconde, tant à la ville (où la mortalité s'élève de 45, 8° à 54, 5’ pour 
les garçons, ct de 39" à 46, 4” pour les filles) qu’à la campagne (où de 
65, 2 elle monte à 70, 15' pour les garçons et de 54” à 64” pour les 
filles !)? Comment expliquer cet accroissement du danger de mort à 
mesure que l’enfant va s’emparant de l'existence ? certes, celte cause 
si constante, telle qu’elle soit, n’estpas physiologique, mais très-vraisem- 
blablement cet accroissement est révélateur d’un crime odieux exercé 
sur le nouveau-né : on n'ose pas toujours le tuer par violence, mais on 
a le triste courage de le laisser mourir de faim. — Le nouveau-né en 
eflet, ne sucombe pas la première semaine pendant laquelle il se 
nourrit de sa propre substance, mais dans la seconde. 


(1) Nous avons l'habitude de distinguer les garçons par l'indice prime : 8! ou 8 gar- 
cons et les filles par l’indice seconde : 3! ou 3 filles. 
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XIV. Mortalité de la première enfance selon 1 habitat (ville et campagne) 
en France et en Suède. — d’attirerai d’abord l'attention sur un autre fait 
assez surprenant c’est que, en France, la mortalité de la première en- 
fance, même pour les légitimes (mais pour eux seulement jusqu’au 
3° mois de vie) est plus grande à la campagne. Que le milieu champêtre 
ne commence à faire sentir sa favorable influence (ef pour les légi- 
times seulement) que pour les enfants déjà âgés de plus de trois mois. Ce 
fait si inattendu n’est pas non plus un résultat physiologique, mais cer- 
tainement celui de l'ignorance qui préside aux soins donnés aux nou- 
veau-nés par nos Ccampagnardes. 

Je crois d'autant plus à cette explication que je constate (Voyez nos ta- 
bleaux figurés à l'Exposition) qu’il n’en est pas de même en Suède, en 
Danemark où tout le monde sait lire, et lit? parmi ces paysans sachant 
lire, l'avantage du milieu champêtre se fait sentir, et très-vivement, dès 
le premier mois. En effet, en Suède la dime mortuaire de ce premier mois 
de 54, 7 dans les villes n’est que de 45, 9 dans les campagnes, tandis qu’en 
France de 67, À dans les villes, elle s'élève à 74,2 dans les campagnes ! 
Cependant je conçois que cette première vue, ainsi mise en avant sans 
autre preuve, peut être contestée, et comme en telle matière la consta- 
tation d’une cause est fort importante, je m’y arrête et je dis qu’en creu- 
sant ce sujet si grave, aussi bien pour notre pays que pour plusieurs 
de nos voisins, on peut presque établir que la grande infériorité de la 
vitalité enfantine en France, comparée à celle de la Suède, ne résulte 
vraisemblablement pas d’une question de race, ni même de climat, mais 
plutôt d’une question d'instruction, et partant de soins éclairés! 

Remarquons, en effet, l'extrême différence de la mortalité enfantine en 
Suède et en France ; ainsi, dans la première année de la vie, par 1,000 
naissances vivantes, nous en perdons 188 (178 sans correction des faux 
mort-nés) et la Suède 133 (1860-66)! À quelles causes attribuer une si 
grande différence ? Le rude climat des pays scandinaves (car la Norwége 
jouit du même privilége) serait-il plus favorable à la vitalité des nou- 
veau-nés que le doux climat de France ? ou bien les Suédois jouiraient- 
ils de quelque privauté héréditaire contre la mort prématurée ? 

La considération des citadins ne permet pas de recevoir cette hypo- 
thèse. En effet, dans les villes suédoises et dans les villes françaises la 
mortalité de la première année de la vie est fort voisine : elle est de 
193,5 par 1,000 naissances en Suède et 193 en France avec adjonction 
des faux dn (ce qui est indispensable pour la comparaison avec la Suède, 
sans cette cerrection elle ne serait que de 185); il ne paraît donc pas 
que, pour expliquer les profondes différences qui existent entre la mor- 
talité générale des enfants suédois et celle des enfants français, il y ait 
pas à invoquer des influences de climat ou de race, car ces influences se 
rencontrent également dans les villes et dans les campagnes, et l’extrême 
aggravation des chances de mort en France porte seulement sur nos en- 
fants campasnards dont la mortalité est de 186,5 (178,8 sans adjonction 
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de faux mort-nés) et seulement de 124.4 en Suède. Qu'est-ce donc qui 
rend si disparate le paysan suédois et le paysan français? Ah ! une dif- 
férence profonde : c'est que tous, Suédois et Suédoises, savent lire et 
écrire, et lisent, tandis que notre paysan, et notamment notre paysanne, 
le savent rarement, et ceux qui savent ne lisent guère ! Voilà très-vrai- 
semblablement pourquoila campagne suédoise perd 100 enfants de 0 à 1 
an, tandis que nous en perdons 450 ; et cette différence nous coûte 
chaque année 46,000 enfants de 0 à 1 an! tant est homicide l'ignorance ! 


XV. Mortalité maximum (A) et minimum (B) de la première année de 
la vie. — A. La mortalité maximum de la première enfance peut dépas- 
ser 900 pour 1,000, elle peut même atteindre 1,000 pour 1,000 ou la 
totalité des enfants de 0 à 5 ans, comme 1l arrive en Égypte, au Séné- 
gal, etc., pour les enfants des Européens. Quant au rapport de 900 pour 
1,000 dans la première année de la vie, il était la mortalité ordinaire des 
enfants trouvés avant 1789 ; c’est encore, pour les mêmes enfants, celle 
qui est signalée par Husson dans la Loire-[nférieure et à très-peu près 
(874 par 1,000) dans la Seine-Inférieure, au moins pour l’an 1860 (par 
conséquent après la disparition presque complète des tours). Communé- 
ment, pour cette même catégorie d'enfants, on trouve qu’elle oscille 
encore de nos jours entre 900 et700; et cette mortalité est d’autant plus 
formidable qu'il s’agit ici des nourrissons, c’est-à-dire des enfants qui 
déjà depuis plusieurs jours en possession de la vie ont déjà fourni 
les nombreux décès des premiers jours qui suivent l’accouchement, 
décès qui ne donnent pas lieu à l'envoi en nourrice et déchargent 
d'autant cette mortalité, qui reste pourtant si exorbitante! Cependant, 
sur les grandes collectivités naturelles, cet énorme tribut ne peut s’ob- 
server normalement, car une telle mortalité est destructive de la collec- 
tivité elle-même et, par conséquent, contradictoire avec son existence. 
Quelle est donc la plus forte mortalité enfantine compatible avec la con- 
servation d’une collectivité naturelle? C’est une question complexe, car 
elle est sous la dépendance d’un autre élément, la nafalité. Tant que les 
naissances surpassent les décès la population peut s’entretenir. 

Mais il est clair que si, dans la succession continue des années, les 
décès surpassent les naissances, la population va rétrogradant en nombre 
et, le plus souvent (par la même cause qui amène les morts prématurées) 
décline également en vigueur et en bien-être. Une telle population va 
s’éteignant, si une influence nouvelle ne lui fait remonter cette pente. 

Quoi qu’il en soit, parmi les collectivités non menacées de cet anéan- 
tissement, quelles sont celles qui présentent le maximum de mortalité 
enfantine ? 

En première ligne (parmi les peuples civilisés, je veux dire parmi 
ceux qui pubhent leurs documents statistiques), il faut placer le royaume 
de Bavière (avant les réfcrmes de 1860) chez lequel la probabilité de 
mort (période 1850-59) de la première année de la vie s’élève environ à 
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310 sur 1,000 naissances vivantes. Mais dans cette monarchie, la pre- 
nière de l'Europe pour le coefficient de bâtardise, et aussi pour la haute 
mortalité enfantine, on peut encore distinguer les provinces de Bavière 
(Basse) où la dime mortuaire s'élève à 843, celle de laBavière (Haute) el 
de Souabe où elle atteint environ 404. 

Après la Bavière, parmi les pays qui fournissent des documents con- 
tinus et paraissent sérieusement relevés (je passe donc la Turquie, la 
Grèce, les Moldo-Valaques, la Serbie, eic., etc, la Russie elle-même, 
l'Espagne et aussi l'Irlande dont je ne connais pas les documents dignes 
de confiance), il faut citer l'Autriche ; mais la confédération autrichienne 


Par 1,090 naissances vivantes, combien de décès dans le premier mois et dans la premiè 
année d'âge, en diverses provinces d'Autriche, en 1856-59. 
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estcomposée de trop de nationalités pour qu’il ne soit pas utile d'y in- 
troduire l'analyse, Le tableau suivant satisfait à demi à ce desideralum : 

On voit que ce sont les provinces de l'Autriche propre qui présentent 
la mortalité (dime mortuaire) maximum dans le premier mois comme 
dans la première année. Si les raisons que nous avons exposées (p. 24), 
concernant l’imperfection des relevés de décès de la première enfance el 
la perturbation qu'y apportent les mort-nés, et ici les mort-nés sont 
sans doute ceux qui sont morts sans baptême, ne nous obligeaient à 
une grande réserve, on devrait conclure de ce tableau et de la forte 
mortalité enfantine en Bavière, Bade, etc., que la grande mortalité de la 
première enfance est un des caractères des races allemandes. 


XVI. B. Mortalité minimum de la première enfance; Nourrissons 
el enfants assistés; Erreur de méthode à éviter. Ge qu'il importe le 
plus de déterminer, c’est la mortalité minimum de la première en- 
fance, celle que nécessitent les fatalités inéluctables résultant soit des 
imperfections de notre organisme, soit des sévices des milieux exté- 
rieurs ? 

Mais si on recevait sans critique tous les rapports de mortalité enlan- 
tine fournis par les auteurs, et notamment par MM. les inspecteurs des 
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enfants assistés, on s’étonneaait à bon droit de voir que ce sont souvent 
ces enfants de mères pauvres et délaissées qui fournissent la mortalité 
minimum. C’est qu’il y a ici une cause d'erreur, on peut dire presque 
constante, et des plus graves, qu'il faut signaler avec soin. 

En effet, dans cette recherche de la mortalité minimum de la pre- 
mière enfance, à un âge où la mortalité diminue si rapidement, une 
nécessité s'impose, c'est de ne comparer que des groupes d'enfants com- 
parables par leur âge : car les enfants ayant déjà atteint ou dépassé leur 
première semaine, Comme il arriye même pour les nourrissons ordinaires, 
ont déjà échappé aux chances de mort des premiers jours, ils ne 
peuvent donc être légitimement comparés à des nouveau-nés de la pre- 
mière heure, ayant à subir ces chances. A ces âges, chaque jour allége 
la mortalité. Cependant cette cause d'erreur est bien autrement intense 
lorsqu'il s’agit des enfants assistés, car il est constant que, par le fait 
des lenteurs de l’administration, la plupart de ces enfants assistés, ne le 
sont que dans le cours du deuxième ou du troisième mois de leur exis- 
tence (Lafabrègue). Or, il faut toujours se souvenir qu'environ Je tiers 
des illégitimes, qui doivent mourir dans l'année, ont déjà succomhé dans 
les quinze premiers jours, et la moilié dans le premier mois ! On com- 
prend dès lors comment s'explique les beaux succès de l'administration 
concernant les enfants des mères assistées, si souvent invoqués contre 
les tours, et en faveur de l’assistance à peu près imposée aux mères. 

Aussi je n'hésite point à déclarer que la mortalité de ces enfants assis- 
tés nous est, et nous restera inconnue, tant que MM. les inspecteurs ne 
pourront nous fournir les relevés officiellement constatés : d’une part, 
les nombres des enfants vivants reçus en chaque groupe d’âge : par jour 
d'âge, pour ceux qui sont dans la première semaine de vie; par semaine 
d'âge, pour ceux qui sont dans le premier mois d'âge, et par mois pour 
ceux qui sont dans la première année de vie ; ef d'autre part, les mêmes 
analyses pour les décès fournis par chacun des groupes ci-dessus. 

Mis en garde contre ces illusions, revenons à notre problème : 
Quelle est la mortalité minimum possible? Nous avons vu combien est 
mobile la mortalité de l'enfance selon les circonstances ambiantes, mais 
nous ne Savons pas encore avec beaucoup de précision à quel degré elle 
peut descendre, etles chiffres que je vais citer ne sont certainement pas 
les plus bas possibles, mais seulement les moindres qui, à ma connais- 
sance, aient été observés. La mortalité comparée des enfants des familles 
des lords anglais avec la mortalité générale de l'Angleterre, pour le 
groupe d'âge de 0 à 5 ans, montre bien que la mortalité de l’ensemble 
des enfants anglais de 0 à 5 ans (qui se rapproche fort de la nôtre) est 
à celle des enfants de l’aristocratie comme 8 : 8. 

C’estencore le rapport que le docteur Marmisse, dans une appréciation, 
peu sûre d’ailleurs, a trouvé exister à Bordeaux entre les décès enfantins 
de 0 à 2 ans, provenant d’un même nombre de familles riches et de fa- 
milles pauvres. 
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Il semble done qu’on puisse, en attendant des documents plus nom- 
breux, et surtout plus précis, conclure provisoirement que la mortalité 
enfantine des familles riches est en France comme en Angleterre environ 
des %/, de la mortalité commune, qui serapproche toujours beaucoup de 
celle des pauvres ; etsi ce rapport reste le même pour la première année 
de la vie (ce qui est au moins probable, car la vie est d'autant plus sou- 
mise à l'influence des milieux qu’elle est plus fragile), la mortalité géné- 
rale étant en France de 188, celle des enfants de la bourgeoisie aisée ou 
riche ne serait que de 70.5 

D'un autre côté, dans le rapport de M, le docteur Th. Roussel, il y a 
une communication de M. le docteur Monot (mais lrop sommaire pour se 
prêter à la discussion), qui a pour lieu d'observation le Morvan (Nièvre) 
et fort propre à montrer combien est malléable la mortalité de l’enfance. 
Pour les nouveau-nés qui viennent de Paris, abandonnés sans contrôle 
au trafic des meneuses et des nourrices mercenaires, la dime mortuaire 
s'élève à 710 par 1,000 ; pour les enfants assistés du département de la 
Seine, sous le contrôle des agents de l’administration, et recevant les 
rares visites (trimestrielles) des inspecteurs, elle descend à 240. — Et 
pour les nourrissons attentivement surveillés par le personnel de la So- 
ciété protectrice de l'enfance (membre des comités et médecins inspec- 
teurs), elle descend encore et oscille entre 120 et 90. Enfin, cette morta- 
lité s’abaisserait encore dans une condition bien intéressante et bien 
digne de réflexion, c’est dans le cas où les filles-mères reçoivent des se- 
cours suffisants (mais ces nourrissons sont certainement pas plus âgés), 
car il est nécessaire non-seulement qu’elles puissent soigner leur 
enfant, mais qu’un léger intérêt matériel s'ajoute à l’amour maternel 
(que flétrit et qu’éteint la misère), et les encourage à la conservation 
d'un enfant, qni nuit singulièrement à leur établissement. C’est à ce 
prix seulement qu’eiles suivront avec empressement les conseils des 
médecins visiteurs. Ce mode, partout où il a été employé sans parei- 
monie, a produit les meilleurs résultats, et au dire autorisé du docteur 
Monod, a abaissé la mortalité au chiffre de 70 pour 1,000. Cependant, à 
cause de l’âge inconnu de ces groupes d'enfants assistés (généralement 
ayant tous dépassé le ou les premiers mois), toutes ces déterminations 
sont de bien minces valeurs (1). 

Nous venons de déterminer quelques-uns des plus bas coefficients de 
la mortalité enfantine offert par quelques groupes spéciaux. Recherchons 


(1) D'ailleurs, si nous ne prenons pas en grande considéralion ces documents, nous 
sommes bien loin de repousser l’assistance, mais l'assistance efficace, aux filles- 
mères QUI LA SOLLICITENT. Intéresser par tous les moyens imaginables la mère et 
les familles à la conservation de leurs enfants, et ne jamais les intéresser à leur 
perte serait la clef de bien des progrès dans la vitalité enfantine. A rien ne sert de 
se récrier contre le prosaisme de ce moyen ; il faut voir les faits, el par eux, con- 
naître les secrets ressorts des phénomènes collectifs qu'il ne faut préjuger, ni sur 
les sentiments de quelques-uns, ou meilleurs ou pires, ni sur ceux qui s’étalent 
comme enseignes. Il ne faut pas, dis-je, d'institutions qui intéressent à la perte des 
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maintenant quelle est la moindre mortalité des collectivités naturelles 
nationales ou provinciales ; nous ne pouvons pas espérer trouver de 
vraies valeurs minimum représentant la seule mortalité nécessaire aux 
fatalités aujourd’hui inéluctables, soit des organismes, soit des milieux, 
car quel est le groupe collectif un peu nombreux (les seuls qui soient 
relevés à part) qui ne renferme pas des misérables, des ignorants venant 
mêler une cause contingente de mortalité aux causes nécessaires de 
l'organisme. Cette réserve faite, nous citerons en France le département 
de la Creuse, dont la mortalité des nouveau-nés est la moindre, et cela 
constamment, au moins depuis 1840, c’est-à-dire depuis que les docu- 
ments publiés permettent cette recherche : Aïnsi tandis qu’en France, 
dans la période 1857-66, la mortalité de la première année de la vie a été 
178,4 elle n’était que de 118 dans la Creuse. Cependant la mortalité de 
ce département, tout en restant le moindre, a sensiblement augmenté 
de la période décennale 1840-49 à 1857-66, puisqu'elle n’était que de 87 
à cette première époque. 

D’auire part, en Suède, il y a aussi une province (et fort au nord !) où 
la dime mortuaire de la première année de la vie reste au-dessous de 92 
décès de 0 à à À an par 1,000 naissances, c’est le Jemtlands. 

La mortalité enfantine est également très-faible en Norwége. Dans la 
dernière période que je puis consulter (1866-70) des documents certains 
me prouvent que 107 décès de 0 à 1 an sur 1,000 naissances vivantes, 445 
pour les garçons et 98,2 pour les filles). 

De l'ensemble de tous ces faits nous concluerons que, dans une collec- 
tivité, en un pays salubre, à climat froid ou tempéré, toute dime mortu- 
aire de la première année de ia vie qui dépasse 90 à 95 décès annuels 
pour 1,000 naissances vivantes, est due à des causes contingentes de 
mort que peuvent supprimer ou atténuer les mesures d'hygiène publique 
et privée actuellement en notre pouvoir. 1l est clair que cette limite, 


enfants ! L’Angleterre en a plusieurs de ce genre, et qui portent les fruits ies plus 
odieux ; ce sont des mutualités dites d’enterrement, dans lequelles les familles re- 
çoivent une prime à la mort de l’un des leurs, et notamment de leurs enfants, pour 
pourvoir aux frais de l'enterrement ; mais si la prime des ayant-droits dépasse les 
frais, il y a un excédant, un profit pécunieire à chaque décès. Eh bien, d’après le pré- 
sident du congres international des sciences sociales tenu en 1874 à Glascow, la 
statistique a montré que la mortalité des enfants de ces mutualités, est très-supé- 
rieure à la mortalité normale des mêmes classes. M. le Dr Van Cappelle nous apprend 
que le même accroissement de mortalité enfantine a été constaté en Hollande dans 
les mêmes circonstances d'assurance pour indemniser des frais de funérailles ! 
(Compte rendu du congrés international d'hygiène et de sauvetage de Bruxelles 1876, 
t. 4, p.671.) 

C’est sur de tels faits, et non sur une vaine phraséologie, qu’il faut se régler 
pour juger les institutions désirables et celles qui ne le sont pas. L'un des ensei- 
gnements les plus certains qui en résultent, c’est que nos lois, nos institutions, nos 
mœurs ne doivent jamais mettre l'intérêt individuel en opposition avec l'intérêt 
public. 

Nous supplions ceux qui, en nolre temps, sous le molif fort louable de laisser à 
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provisoirement minimum de la mortalité des collectivités naturelles, doit 
descendre encore vers une dime de 75 à 70 ou au dessous, pour les 
groupes sociaux artificiels, tels ceux de hautes classes qui emploient 
toutes les ressources de la science et de la fortune à la conservation de 
leurs enfants. 


XVIT. Mortalité selon les saisons, pendant la première année de la vie. 
4° Méthode. — La plupart des auteurs qui ont recherché l'influence des 
mois de l’année sur la mortalité se sont contenté de faire les sommes 
mensuelles des décès; puis, comparant toutes ces sommes, ils ontcru 
que, des rapports de grandeur qui existent entre elles, ils pouvaient con- 
clure les rapports de la mortalité mensuelle. Cette méthode est passible 
de plusieurs reproches. D'abord, elle suppose lesmois égaux, tandis qwil 
yena de 28 jours, de 80 et de 51 jours. Quand on fait cette recherche il y a 
donc lieu de faire cette première correction : par exemple, on peut sup- 
poser tous les mois égaux à 31 jours, en augmentant au mois de février 
de 3/28, et les mois à 30 jours, de 1/30 de la somme des décès, ou mieux 
encore calculer le nombre quotidien des décès propre à chaque mois. En 
outre, cette méthode suppose qu’il y a chaque mois le même nombre de 
vivants également exposés aux influences léthifères. C’est en effet ce qui 
peut-être admis sans erreur notable, soit pour l’ensemble des décès, 
soit pourles groupes d’âges autre que la première année d'âge. Mais pour 
la première année de vie, les différences mensuelles dans le nombre des 
naissances font qu’il n’en est pas de même. En effet, sur 12,000 naissan- 
ces annuelles, 1ly atel mois comme celui de février, où l'on compte 1,110 
naissances et tel autre comme novembre ou octobre où il n’y en a que 
920. Et comme nous avons vu que plus du tiers (37 0/0) des nouveau-nés 
qui doivent mourir dans leur première année succombent dans leur pre- 
mier mois de vie (et la moitié pour les illégitimes), il en résulte, par le 


chacun la responsabilité de ses actes, veulent donner, quand même et toujours, l’en- 
fant à la charge de la mère abandonnée du père, de songer que c’est par le fait même 
des principes de la responsabilité, que tout individu qui se sent surchargé d’une 
responsabilité qui excède ses forces... et c'est bien le cas de la fille-mère... a une 
tendance invincible à s’en dégager. 

La considération de quelques principes absolus, fort respectables sans doule, a 
l'inconvénient de placer l’esprit tout à fait en dehors de la nature, où ne se rencontre 
pas ces abstraclions isolées ; les raisons des choses sont formées comme par un lissu 
inextricable de principes se combinant, se modifiant les uns les autres? C'est se 
placer sur un terrain purement théorique et chimérique et sans réalité objective que 
de n’envisager qu'un pelit nombre de ces principes ainsi que l'ont fait les utopistes 
de tous les temps. C’est pourquoi, dans de telles tentatives, il faut, pour échapper à 
l'erreur, interroger à chaque instant les faits sans parti pris, ainsi que le font les 
naturalistes dans leurs essais de théorie. Nous en donnerons des exemples à la fin 
de ce travail, et montrerons les fruits amers produits par l'application quand même 
de cetexcellent principe de la responsabilité. D'ailleurs ne voit-on pas que, dans l'espèce, 
il ne peut être que {rès-imparfaitement appliqué, puisque, d'une œuvre faite à deux, 
Un seul, et le plus faible, restera toujours et quoiqu’on fasse, le plus souvent seul 
chargé, c'està dire écrasé de la responsabilité encourue à deux. 
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seul fait de l'inégalité du nombre des naissances, que les mois qui ont 
normalement le plus de naissances ont aussi le plus de décès, sans que 
la nocuité spéciale de la saison y intervienne pour rien. 

Ainsi, les fluctuations mensuelles des décès seront dues à deux influen- 
ces combinées : 


Premièrement, aux influences favorables ou défavorables des saisons 
qu'il s'agit de dégager, de mettre en évidence, et, si possible, de mesu- 
HER 

Secondement, l'influence des fluctuations des naissances qu'il faudrait 
écarter. Dans notre article morrazTé du Dictionnaire encyclopédique 
des sciences médicales (p. 769, 37, et note) je pense y être parvenu en 
remarquant que ces dernières fluctuations dues aux inégalités des nais- 
sances sont égales, ou au moins proportionnelles aux nombres des nais- 
sances mensuelles multipliées par la mortalité moyenne du premier mois 
de la vie (1). C’est pourquoi en défalquant des nombres de décès men- 
suels de 0 à 1 an, ces décès de 0 à { mois, on débarassera cette série de 
nombres, des variations plus ou moins accusées dues à l’inégale natalité 
mensuelle. Il ne restera plus que les variations dues aux influences sai- 
sonnières que l'on veut justement isoler. 

Cependant toutes les fois que les naissances mensuelles sont connues 
pour la même période, il vaut mieux comparer directement les décès 
mensuels aux groupes de nouveau-nés qui les ont produits (en compo- 
sant pour chaque mois un groupe de naissances formé des ?/, des nais- 
sances du mois et de !/, de celles du mois précédent (suivant la méthode 
indiquée en note, et aussi p. 49). 

On obtient ainsi la mortalité mensuelle en dehors de toute hypothèse, 

D'ailleurs ces deux méthodes que nous avons souvent employées con- 
curremment, nous ont toujours donné des résultats si voisins qu’il nous 
parait indifférent de mettre en œuvre l’une ou l’autre, 

2° Résultats obtenus. — C’est par la première que nous avons obtenu 
pour la France le tableau suivant : 


(1) Ce ne sont pas uniquement les naissances mensuelles qui produisant les décès 
de 0 à 1 mois, en chaque mois de l’année; les naissances du mois précédent y con- 
tribuent aussi pour une part qui ressort de l’âge moyen des décédés pendant le 
premier mois de la vie. Cet âge moyen est de 10 à {11 jours. 

Ce sont donc surtout les naissances des dix derniers jours du mois précédent qui 
fournissent aux décès. Nous en concluons qu'on remplacera avantageusement le 
nombre mensuel des naissances par un nombre formé de 1/3 des naissances du mois 
précédent, et 2/3 des naissances du mois étudié. Ce sont ces nombres de nouveau- 
nés, ainsi constitués, qu'on peut avec le plus d'exactitude regarder comme ayant fourni, 
parmi les décès mensuels, ceux âgés de 0 à 1 mois; dès lors ce sont ces nouveau- 
nés qui, multipliés par la mortalité moyenne du premier mois de la vie, fourniront 
à très-peu près, les décès de 0 à 4 mois imputables à chaque mois, et recevant plus 
vivement les influences résultant des oscillations mensuelles des naissances; ces dé- 
cès enlevés, les décès restant témoignent sans mélange des influences saisonnières. 


TABLEAU 





«- 
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MORTALITÉ COMPARÉE DE LA 1re ANNÉE DE LA VIE 


appréciée parla distribution en chaque mois de 12,000 décès annuels fournis chaque mois 
par un méme nombre de naissances mensuelles, et pour des mois égaux en jours. 
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On voit que pour la France entière (ville et campagne), ce sont les 
mois d'août et septembre, puis d'octobre et de Juillet, c’est-à-dire les 
mois en rappport avec les chaleurs et les sécheresses de la fin de l'été et 
du commencement de l'automne, qui répondent à la grande mortalité, tan- 
dis que le moindre se rencontre en mai et juin, novembre et décembre. 
En comparant les sexes, on constate que la mortalité des petites filles 
reste toujours au-dessous de celle des petits garçons en hiver et au prin- 
temps, (décembre, janvier, février, mars, avril, mai), tandis que c’est le 
contraire en été et en automne (juin, juillet, août, septembre, octobre et 
novembre). Il semble donc que les petites filles soient plus atteintes par 
les maladies de l’automne (entérites, influences palustres, etc....); les 
petits garçons par celles de l'hiver et du printemps. 

Le département de la Seine donne des résultats fort intéressants. Les 
nocuités del’été et de l'automne y sont beaucoup moins marquées ; août 
est le seul mois qui s'élève notablement au-dessus de la moyenne; c’est 
un résultat que la douceur du climat parisien explique suffisamment, et 
qui, rapproché de la mortalité si élevée de nos départements provençaux 











(ll doit faire supposer que c’est surtout l'influence de ces départements qui 
1 élève la mortalité de l'été et de l’automne pour la France en général. 

d On voit quel intérêt il y aurait à connaître, par mois de l’année, la mor- 
id talité de l'enfance en chaque département, ou au moins, par régions sa- 
ul nilaires. Au lieu de cette analyse, nous n’avons que celle des campagnes 
Ll dans leur ensemble, celle des villes, et à part celle du seul département 
Ê de la Seine. 
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La mortalité des villes donne lieu de remarquer que l'hiver y est moins 
nuisible que dans les campagnes; mais surtout que l'été (juin, juillet, 
août) y est plus préjudiciable. 

Cependant une question bien importante se présente ici. C’est la ques- 
tion de savoir si chaque âge de la première année de la vie, les pre- 
mières semaines comme les dernières, est influencé par les saisons de 
même facon. 

Il nous serait impossible de répondre à cette question avec les docu- 
ments officiels français, car ils n’analysent vas les décès enfantins de la 
première année de vie simultanément par semaine ou par mois d’âge. 
Mais, divers documents étrangers ou même français (mais particu- 
liers), nous permettent de poursuivre cette étude. 

Nous citerons en première ligne les travaux de notre laborieux et sa- 
vant confrère le docteur Lombard, de Genève, qui, dans le 1° volume, de 
son excellent traité de Climatologie médicale, p. 497, nous donne pour 
la ville de Genève : d’une part, /a proportion mensuelle des naissances, 
et de l’autre, celle des décès de 0 à 1 mois d’âge, d’abord en chaque mois 
de l’année, puis réunis en chaque saison, enfin résumés en deux pour 
les quatre mois les plus froids et les quatre mois les plus chauds, 
malheureusement toutes ces données ne nous sont pas fournies en même 
temps par nombres absolus, mais en supposant qu’il y ait un même nom- 
bre annuel (12000) de naissances et de décès, et ce sont les nombres 
vrais qu'il nous faudrait pour appliquer‘ la méthode ci-dessus ; cependant, 
pour faire disparaitre les difficultés de la comparaison résultant de li- 
négale répartition des naissances en chaque mois, et aussi sans doute, 
des durées inégales des mois du calendrier que notre confrère ne nous 
dt pas avoir ramené à un même nombre de jours, nous avons calculé à 
combien de décès correspondent 1,000 naissances mensuelles (1). 


(1) Ce ne sont pas là des coefficients de mortalité, mais des valeurs relatives que 
l'on peut regarder comme proportionnelles aux mortalités propres à chaque mois 
car il est clair qu’il ne peut y avoir que deux influences combinéees qui modifient le 
nombre mensuel des décès du premier mois de la vie; c’est, d'une part, le nombre 
correspondant de naissances qui fournissent ces décès, et de l'autre les influences 
sanitaires de chaque mois, en ramenant proportionnellement les décès au nombre 
correspondant à 1,000 naissances. J'ai enlevé la première cause et les influences sa- 
nilaires de chaque mois du calendrier sur la mortalité du premier mois de vie qui est 
dégagé, et se trouve représenté par la succession ci-dessus. 


TABILEAU. 
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TABLEAU DES NAISSANCES ET DES DÉCÈS DE NOUVEAU-NÉS 
(0 à 1 mois), à GENÈVE. 


NOMBRES PROPORTIONNELS 


décès mensuels répondant à 
1,000 naissances chaque mois : 


NAISSANCES. 
20 FORMANT 
NOUVEAU-NÉS. 19 RAPPORTS. 12,000 DÉCÈS 
ANXLELS. 


Janvier. . BAS 5 Fo 1,018 
Février. . 1,060 
1,120 
1,109 
1,07% 

961 

818 

979 
Septembre 943 
Octobre 986 
899 
DÉCEMDIER Ne N-E 9:3 





TOC EURE 


4 mois froids 
& mois chauds . . . . . 2,818 





On voit donc que pour la ville de Genève la différence mensuelle de 
la mortalité pour le 1* mois de vie est considérable ; elle dépasse le 
rapport de 1 : 2; elle est au moins deux fois plus grande en décembre 
et janvier qu’en août et septembre où elle est au minimum. 

M. le docteur Lombard a montré avec un grand luxe de preuves (en 
dernier lieu et comme résumé de tous ses travaux antérieurs dans le 
tome 1, p. 497, de sa Climatologie médicale) que c’était là une loi de la 
mortalité des premières semaines de vie qu’on retrouve dans tous les 
pays où il est possible d’avoir des documents. Il a montré en outre que 
cette influence nocive des abaissements du thermomètre sur les pre- 
mières semaines de l'existence était beaucoup plus prononcée dans les 
climats méridionaux que dans les septentrionaux, malgré l'intensité plus 
grande du froid des derniers; par exemple les mois les plus froids ont 
une influence bien plus funeste en Italie et surtout dans l’Italie orientale 
(côte de l'Adriatique) et méridionale, à tel point que dans la province 
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d’Ancône, de Macerata, de Bologne, etc., pour 1,000 décès annuels sur- 
venus dans le 1% mois de vie, plus de la moitié ont lieu dans les quatre 
mois les plus froids et à peine un cinquième dans les quatre mois les plus 
chauds. 

Je trouve encore dans M. Maher, ex-directeur du service de santé de 
la marine (Sfalistique médicale de Rochefort, in-8°, 1874, p. 190), un docu- 
ment qui montre que c’est particulièrement dans la première semaine, 
un peu moins dans la seconde, que le froid paraît surtout préjudiciable 
aux nouveau-nés et que, par exemple, pour ces deux premières semai- 
nes, ce sont les mois froids : janvier, février, décembre, mars, qui sont 
les mois d'élection de la grande mortalité. 

Malheureusement, les nombres sont trop faibles pour établir avec 
quelque solidité, la succession ordinaire des décès enfantins selon les 
mois (le l’année. En outre, cette enquête est faite pour un pays maréca- 
geux, ét l'influence palustre qui atteint son apogée en automne l'emporte 
bientôt sur toutes les autres; aussi dès la 8° et la 4° semaine de vie, 
octobre et septembre ont le maximum des décès de 1 à 3 mois : one 
bre, août etoctobre, et l'on peut sans doute avec l’auteur attribuer une 
partie de la nocuité de ces mois à l'influence palustre. 

Le meilleur document français que je trouve sur ce sujet m'est 
fourni par le docteur Marmisse (Mortalité des enfants au-dessous de 
deux ans à Bordeaux, pendant la période de 1858-62) ,une brochure in &e, 
1864). Il relate la distribution mensuelle de 1548 décès. 

Le même laborieux auteur donne, dans une autre brochure (Recherches 
statistiques des mort-nés de la ville de Bordeaux, 1861, p. 18), les nais- 
sances mensuelles pendant chacune des années 1858-66. En faisant la 
somme des naissances des années 1858-62, dont il nous a fourni les décès 
dans la brochure de 1864, nous aurous donc dans la période1858-62, les 
naissances et les décès mensuels. En mettant en œuvre ces documents 
selon les méthodes exigées par la science , on arrive aux conclusions 
suivantes : 

Que, pour 12,060 décès annuels qui devraient se répartir en 1,000 dé- 
cès pour chaque mois, si les influences léthifères étaient égales, 
il est manifestement bien loin d'en être ainsi, puisque le mois de février 
compte jusqu'à 1320 décès ; eusuile vient juillet (1140), puis l'hiver 
reprend ses droits avec janvier (1122), et décembre (1115): puis les no - 
cuités de l’été avec août (1070) et encore septembre (1024) ; mars est en- 
core un mauvais mois, puisqu'il dépasse la moyenne (1028). 

Au contraire, avril, juin, et surtout mai sont au-dessous avec 824, —- 
808 et 730 décès, et même novembre el décembre (889 et 935). On voit 
donc qu’à Bordeaux déjà les chaleurs de juillet, août et septembre aug- 
mentent les décès, même du premier mois de la vie, mais pourtant en 
moindre proportion que les rigueurs de l'hiver. 

En outre, une étude du même ordre que nous avons entreprise pour le 
royaume d'Autriche (analysé par province) pendant une période de 8 ans 


1" QUESTION. 4 
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(4852.59), nous a montré, à peu d’exceptions près, la même loi pour ia 
mortalité du premier mois de la vie. 

Je résumerai ce travail dans les deux lignes suivantes : 

Pour 1000 naissances vivantes de chaque sexe en chaque mois (égaux), 
combien de décès de 0 à Î mois? 


E 


JANVIER 
FÉVRIER. 
JUILLET 

SEPTEMBR 

OCTOBRE. 
NOVEMBRE, 
DÉCEMBRE. 


Garçons. 


Filles .. 


Nos 
d'ordre. . 








En résumé, pour les filles comme pour les garçons, dans le premier 
mois de vie, les mois de décembre et janvier, puis février et mars sont, 
dans cet ordre même, les mois de plus forte mortalité, et inversement 
les mois les plus chauds, juin d’abora, puis juillet, enfin, mai et sep- 
tembre sont ceux de moindre nocuité pour chaque sexe. 

Ainsi, avec une grande force d’ensemble, il résulte de ces données 
que, dans le premier mois de la vie, les froids de décembre, janvier et 
février, aggravent la mortalité des jeunes enfants; mais que déjà dans 
ce premier mois, la nocuité des chaleurs de l'été se fait sentir en 
juillet et en août, surtout à Bordeaux. Il paraît résulter de l’ensemble 
des documents que dans la première semaine et même dans la seconde, 
les froids des mois d'hiver sont encore seuls à craindre, et que c’est 
seulement dans les deux dernières semaines du premier mois que s’ac- 
cusent les sévices des mois d'été. 


C'est là une conclusion provisoire que le petit nombre de documents 
que nous possédons ne nous autorise à poser que sous réserve des inves- 
tigations ultérieures, mais qui montre combien il importe pour la solution 
des questions d'hygiène publique et privée concernant l'enfance, que 
les documents soient publiés avec des détails d'âge plus analytiques. Au 
lieu de ce progrès, nous avons le regret de constater une rétrograda- 
tion dans la statistique officielle de la France. En ce qui concerne l’ana- 
lyse selon les mois de l'année, on publiait naguère la statistique des dé- 
cès enfantins par mois de l’année, pour la première année d’âge. Nous 
venons de montrer qu'il les faudrait analyser au moins une fois par se- 
maine pour le premier mois, et par mois d'âge pour les âges suivants. 
Au lieu de cela, la nouvelle direction a supprimé toute division jusqu’à 
5 ans. On publie d’un seul coup les décès de 0 à 5 ans. 

Si nous cherchons hors de l'Europe des renseignements sur cette in- 
fluence, nous ne trouvons pas de documents statistiques plus précis, 
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mais nous rencontrons deux grands faits d’inacclimatement qui confir- 
ment singulièrement les influences signalées plus haut, 

D'une part, l'inaptitude à peu près absolue des enfants européens à 
s'élever, à dépasser leur cinquième année, dans les climats tropi- 
caux ou quasi tropicaux, l'Egypte, l'Inde sud, le Sénégal, etc. 

Dans ces régions les Européens ne peuvent élever leurs enfants. On 
n’y rencontre pas de famille européenne dont les membres soient nés 
et élevés dans le pays. Iei les hautes températures sont absolument 
destructives , incompatibles avec la vie enfantine — en ce qui concerne 
notre race! 


D'autre part, la grande mortalité, dès les premiers jours, des en- 
fants des populations européennes qui habitent le haut Nord et notam- 
ment l'Islande, mortalité que l’on voit pendant de longues séries d’années 
aller en s’aggravant et par suite amener la dépopulation de cette grande 
possession danoise. 


XVIIT. Mouvement de la mortalité de la première enfance depuis le 
commencement du siècle. — Nous avons calculé, année par année depuis 
1806, la mortalité de la première année de vie. Mais nous ne regar- 
dons ces valeurs comme dignes de confiance qu'à parti» de 1836 et 
même 1840, époque où l’on a définitivement mis à part les mort-nés. 
Avant cette époque, ils étaent relevés, tantôt séparément, tantôt con- 
fondus avec les décès, mais non portés aux naissances (Demonferrand), 
ce qui altérait, augmentait notablement les rapports de mortalité. En 
outre, il est avéré (Sfatistique de France l'avoue à mots couverts (1) et le 
fait nous a été plusieurs fois affirmé par M. Legoyt) que de 1817, ou de 
1821 au moins, à 1831, un certain nombre de feuilles départementales 
relatantles mouvements ont été égarées, avant d’être publiées. On constate 
en effet, que la mortalité de l'enfance, qui, jusqu’en 1819, oscille entre 194,5 
et 172,6 (décès annuels pour 1000 naissances des 2 sexes pris ensemble), 
descend tout à coup à 182,8 en 1820 et que, jusqu’en 1831, elle varie 
singulièrement entre 132,8 et 180,2, puis revient à 140 en 1830 pour se re- 
lever à son taux normal après cette époque. Mais il ya une preuve 
encore plus directe des omissions: c’est que Demonferrand, qui a eu 
en mains les feuilles des mouvements (et à la mort duquel elles ont été 
perdues), dit expressément (p. 275 Journal de l'Ecole Polytechnique, 
t. XVI, 1838) «la première base de ce travail est le tableau des décès... 
tel que le donne, sans aucune espèce d’hypothèse, le relevé des feuilles 
de mouvements déduits d’une période de 15 années (1817-31), dans 
laquelle on a constaté : 

0,902,352 décès masculins. 
0,840,937 décès féminins. 


Totale. tu7108220 


(1) Volume des mouvements de population 1858-60, page c de la préface, 
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Or, il se trouve que le total des décès de cette même période dans la 
Statistique de France citée plus haut, ne comprend que 5,106,875 décès 
masculins. 

Il manque donc 845, 471 décès mâles pour retrouver le nombre con- 
staté par Demonferrand. 

De même pour les décès féminins, ceux indiqués par la Statistique de 
France en ces quinze années font un total de: 5,032,048. II manque 
donc 808,894 pour retrouver les 5,840,937 décès de femmes dénoncés par 
Demonferrand. 

Si, au lieu de nous occuper de l’ensemble des décès, nous ne portons 
notre attention que sur la première année de la vie, nous constatons que 
sur le tableau donné par notre auteur (p. 253), il a relevé pendant cette 
période, 1815-31, une moyenne annuelle de : 


97,092 décès garçons de O0 à 1 an. 

19,156 décès filles de 0 à ! an. 

176,708 décès des 2 sexes. Soit pour les 15 années: 
1,463,280 décès garcons. 
1,187,240 décès filles. 


2,600,620 décès de 0 à 1 an pour les 2 sexes. Or, pendant cette 
même période 1817-31, la Statistique de France donne: 1,277,922 
décès de petits garçons de 0 à 1 an et 1,036,539 décès de petites filles, 
ce qui révèle un déficit de 185,358 garçons et 150,801 filles, ensemble 
399,199 décès de 0 à 1 an. Avec ces données, il est facile de recti- 
fier les coeflicients trop faibles que j'ai signalés dans la période 
1817-31. 

On trouve alors que le coefficient moyen de mortalité de la première 
année, au lieu d’être : pour les garçons de 170 décès pour 1000 nais- 
sances, est de 195,5; pour les filles, au lieu de 147, il devient 168,6; 
et pour les deux sexes, au lieu de 159,2 il s'élève à 189,5 c’est-à-dire 
précisément à ce qu’il était avant cette période et à ce qu'il se retrouve 
être après elle, ce qui confirme la probabilité des nombres relevés par 
Demonferrand et la perte qu'on lui attribue d’un certain nombre de 
feuilles mortuaires. Nous avons cru devoir établir solidement ce fait, 
afin de garer des conelusions erronées qu’on pourrait être tenté de 
tirer de l'extraordinaire atténuation des décès dans la période 1820-31, 
constatée dans les tableaux numériques. 

Pour ces raisons, et en outre par suite de l’imparfaite séparation des 
mort-nés (séparation qui a justement été obtenue sur les instances de 
Demonferrand), nous ne tenons ces documents comme bons qu’à partir 
de 1840, et nous ne résumerons ici leur signification qu’à partir de cette 
époque. 


XIX. Accroissement progressif et régulier de la mortalité enfantine 
depuis 1810. — Considérons d’abord les deux sexes pris ensemble; et 


| 
| 
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pour dégager les mouvements continus des perturbations annuelles, 
divisons la période normale 1840-69 en 3 groupes décennaux: 1840-49, 
1850-59, 1860-69. La mortalité moyenne annuelle de cette première en- 
fance pour les deux sexes, se trouve en chacun de ces groupes succes- 
sifs être de : 160—172—174,7 décès par 1000 naissances vivantes, c’est- 
à-dire dans le rapport progressif de 100 : 105,4 : 109,2. On remarquera 
en outre que l'aggravation qu’a subie la mortalité est presque régulière, 
plus forte pourtant de la première période (suppression des tours) à la 
seconde, elle s’est accrue de 6,2 0/0 (100 : 106,2), que de la seconde 
à la troisième de 2,8 (100 : 102,8). 

En outre, en étudiant la succession des coefficients pour les 2 sexes, 
on se convaincra que ces moyennes décennales sont dues, non aux 
hasards des variations annuelles, mais à un mouvement de hausse con- 
tinue qui se poursuit dessous les oscillations accidentelles (1). 

En effet, dans la première période (1840-49) la mortalité descend 
à 144,1 qu'on ne retrouve plus depuis, et son taux le plus élevé est de 
172,2 et de 170,7. Dans la suivante, le rapport 145,6 ne se trouve 
qu'une seule année ; encore est-ce le premier terme contigu à la période 
précédente ; mais on trouve deux fois, plus de 174, et deux fois plus de 
180, et le dernier terme est 214; enfin dans la dernière période, 1860-- 
69, on ne irouve plus le rapport 140-149, et une seule fois 150 au début 
de la période; et 170-180 qui était si rare dans la première décade est 
ici le taux moyen, et 190 s’y rencontre trois fois, etc. On voit donc que 
la hausse de la mortalité enfantine se poursuit avec constance pendant 


(1) Devant les contestations quiont élé essayées depuis quelques temps, il me parait 
utile de donner, année par année, le mouvement de cette mortalité de O0 à 1 an: 
donc, par 1,000 naissances vivantes, on a compté annuellement en décès de 0 à 1 an 
à partir de 1840 : 

162 — 157,2 — 166.4 — 156,8 — 154,1 — 144,1 — 170,7 — 158,5 — 159,3 — 172,2 d'ou 
la moyenne de ces dix coefficients est de 160,13. 

Dans les décades suivantes 1850-59, on a de même pour mortalité annuelle : 

145,6 — 162,5 — 162,2 — 149,7 — 180,1 — 174,4 — 169 — 184,9 — 176,9 — 214,3 et, 
pour moyenne de ces dix coefficients, 471,96. 

De même pour 1860-69 : 

150,2 — 191,7 — 162,7 — 179,6 — 173,5 — 191 — 161,8 — 171 — 190,8 — 174,4 et pour 
moyenne des dix coefficients 174,67. 

Enfinpour les six dernières années 1870-75, je trouve: 189,6 — 212 — 158 — 178,3 
158,5 — 169, 

Je dois rappeler ici (sans pouvoir discuter ce point de méthode) l'emjambement des 
années qui fait que, par exemple, tous les décès de 0 à 1 an enregistrés en 1872 ne 
sont pas exclusivement tributaires des nés en 1872, mais aussi, environ pour 1/4, de 
ceux de l'année précédente, etc.; c’est pourquoi il convient de comparer ces décès de 
Oà 1an (dont l’âge moyen estenviron de 1/4d'années), non aux naissances enregistrées 
la même année, mais plutôt (à défaut de meilleurs documents) à un nombre formé de 

1/4 des nés dans l'année précédente et 3/4 nés dans le cours de l’année où les décès 
ont été enregistrés; c’est en opérant ainsi que le rapport des décès aux naissances 
qui, en 1872, est de 152 (en partie à cause de la faible natalité de 1871), remonte en 
1873 à 158; que celui de 1875 de 170 baisse à 169; etc. 
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ces trente années, les seules qui nous présentent des données certaines, 

Quant à la période 1870-71, elle a été trop tourmentée pour que l’on 
puisse en rien conclure ; nous pensons pourtant que l'influence si favo- 
rable des sociétés protectrices de la première enfance commence à s'y 
faire sentir, mais aussi le dégrèvement naturel devant résulter de la 
perte de l'Alsace, à forte mortalité enfantine. 

XX. Accroissement de la mortalité comparée de chaque sexe étudiée 
isolément. — En suivant la même méthode pour chaque sexe, ou trouve 
que dans les trois périodes successives, la mortalité des garçons s’est 
élevee : de 171,7 à 185, à 188,2 ; et celle des filles de : 150,8 à 4158, à 
160,5; ou, en centièmes, la première de 100 à 107,8, à 109,7; et la se- 
conde de : 100 à 104,75, à 106,5. 

Ainsi, l’aggravation a été notablement plus forte pour les garçons que 
pour les filles ; ef pour chaque sexe, plus forte de la première à la se- 
conde période, que de la seconde à la troisième ; enfin l’examen de la 
succession des coefficients annuels, comme celui que nous avons fait 
pour les deux sexes, confirme, pour les garçons comme pour les filles, 
que l'élévation de la mortalité est un phénomène qui se poursuit et se 
manifeste sous les variations annuelles, et que, jusqu’à 1870, ce mouve- 
ment pousse continuellement à la hausse. 

XXI. Mouvement de la mortalité enfantine par âge, par sexe et par 
état civil. — Comme depuis 1853, la Statistique de France donne, pour 
la première année de la vie, l'analyse des décès simultanément par se- 
maine et par mois, par sexe et par habitant et par état civil, nous aurions 
voulu savoir si chacun de ces éléments de la population enfantine avait 
vu croître également sa mortalité. Malheureusement la période de 16 ans 
(1853-68) (1), la seule que l’on puisse étudier, est trop courte pour per- 
mettre de saisir les mouvements constants de hausse ou de baisse de 
chaque élément qui se cachent sous les variations accidentelles de cha- 
que année. Quoiqu'ilen soit, divisant cette période de 16 années en deux 
périodes de 8 ans, nous avons fait la somme des coefficients de mortalité 
pour chaque élément d'âge, de sexe, d'état civil et d'habitat pour chacune 
de ces deux périodes (le 8 ans, afin de pouvoirles comparer, nous avons 
ainsi dressé plusieurs tableaux pour nous permettre d'étudier cette suc- 
cession, nous résumons succinctement ce travail (nous en tenons les 
minutes à la disposition des membres du congrès). 

Considérons d'abord la mortalité de la première année d'âge dans son 
ensemble : pour les garçons légitimes des villes, de 0 à 1 an la mortalité 
moyenne a été de 182 pour la première époque de 8 ans (1853-60) et de 
188,3 pour la seconde ; ce qui montre que cette mortalité s’est accrue dans 


le rapport de 100: 103,3. Pour les campagnes, ce même accroissement 

(1) En 1869, on n'a pas publié les documents concernant cette analyse; et, dans les 
années suivantes, on n'a pas conservé les mêmes divisions, ce qui s'oppose à la com- 
paraison avec les années précédentes. Profitons de l'occasion pour dire que ces chan- 
gements incessants des cadres; et, depuis 1869, ces amoindrissements des analyses, 
sont des plus regrettables. 
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n'aété que de 175,5 à 177,4 soit comme 100 : 101,2; mais, pour les illé- 
gitimes, le mouvement est plus remarquable ; dans les villes, laccrois- 
sement de leur mortalité a été de 277 à 302, soit comme 100 : 109. Au 
contraire, dans les campagnes, cette même mortalité, arrivée, il est vrai, 
à un taux très-élevé, au lieu de s’aggraver, s’est atténuée de 480 à 453, 
soit dans le rapport de 100: 94,4; Je même mouvement se remarque pour 
ies petites filles : dans les villes, la mortahté des légitimes s’est accrue 
de 100 : 104,4 ; celle des illégitimes de 100 : 108,5 ; mais dans les cam- 
pagnes, l'accroissement de la mortalité des filles légitimes n’a été que 
de 100 à 102, et pour les filles 1llégitimes, il y a eu également une dimi- 
nution de la mortalité, comme 100 : 95,6. Cette identité des mouvements 
pour chaque sexe pris isolément en montre bien la généralité. 

En continuant cette investigation, on trouve que la mortalité de la 
première semaine de la vie a diminué de près de 10 0/0 à la campagne 
et de 7 0/0 à la ville; que dans la seconde semaine, elle est restée à peu 
près la même en ville, mais a baissé de 7 0/0 dans les campagnes ; que, 
dans la dernière quinzaine du mois, elle s’est un peu aggravée surtout 
pour les filles légitimes, mais qu’elle a diminué à la campagne pour les 
illégitimes. 

De un mois à trois mois d'âge, la mortalité s’est très-notablement ag- 
gravée (en général comme 100 : 108,2), maïs surtout la mortalité des illéqi- 
times (dans le rapport de 100 : 126 pour les garçons, et de 100 : 115 pour 
les filles). De 3 à 6 mois, le même mouvement se poursuit; l’aggravation 
dans les villes est considérable et s’élève de 100 à 112. Klle pèse surtout 
sur les illégitimes, dont la mortalité annuelle s’est élevée de 100 à 132 
pour les garçons et de 100 à 125 pour les petites filles, tandis que l’ac- 
croissement n’est que de 100 : 110 pour les légitimes. — Dans les cam- 
pagnes l’aggravation annuelle va de 100 : 106,7 pour chaque sexe, pour 
les légitimes avec une diminution pour les garçons illégitimes (100 : 95,5), 
et une très-légère augmentation (presque le s{afu quo) pour les filles ; 
pour l’ensemble, un accroissement annuel de 100 : 106. 

Enfin, de six à douze mois d'âge, 1l y a encore dans les villes un ac- 
croissement de mortalité de 100 : 105 environ, mais il pèse surtout sur les 
naissances illégitimes dont la mortalité croît de 100 : 127 pour les garçons 
et de 100 à 125,5 pour les filles ; dans les campagnes, le mouvement gé- 
néral est encore l’aggravation, quoique un peu moins marquée, de 100 à 
104,6, mais elle pèse exclusivement sur les lézitimes ; les filles illégi- 
times montrent une diminution de 100 à 93 environ. 

En résumé : diminution de la mortalité enfantine dans les quinze pre- 
miers jours, s{atu quo ou légère aggravation dans la seconde quinzaine; 
puis aggravalion continue très-marquée de trois à six mois, surtout, 
dans les villes, pour les illégitimes, moindre pour eux, au contraire, dans 
les campagnes; avec cette circonstance imprévue, qu’il y a diminution 
constante et très-marquée de la mortalité pour les illégitimes des cam- 
pagnes, alors que ceuxdes villes supportentle pluslourd de l’aggravation. 
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XXII. Mouvement de la mortinatalité. — d’aitirerai d'abord l'attention 
sur l'extrème aggravation (propre surtout à la France) de la mortinatalité 
(rapport des mort-nés aux naissances), par le fait de l’illégitimité. Cette 
aggravation se retrouve sans doute chez tous les peuples civilisés qui 
honorent le mariage, mais avec des variations extraordinaires qui dé- 
montrent qu’elle est liée à des influences contingentes (mœurs et cou- 
tumes), bien plus qu’à des causes physiologiques ou purement économi- 
ques et nécessaires. 

Je trouve, en effet, pour 100 mort-nés légitimes : 


EnPrance "metre 190 à 200 mort-nés illégitimes 
Dans le département de la Seine seulement..... 134 
Din STATE RS cab d'u Se EE ee e à eee LE 
EMBElSIQUELMEAPEET TETE A E: - e ep 
En Danemarck ....... MAUR 16e. 1120 
Dans ie grand-duché de Bade.............. +: PLAU 


En Bavière reve MENT ee ET TE ee ar LL 


Enfin, la maternité de Paris dénonce une mortinatalité (au sens médico- 
légal) qui de 1850 à 1874 a été seulement de 43 à 44; ce qui, avec les 
faux mort-nés, équivaut environ à 55 mort-nés ordinaires, et peut-être 
davantage à cause des avortons qui, à Paris plus qu'ailleurs, sont inscrits 
en grand nombre et y augmententartificiellement la mortinatalité(1)comme 
mort-nés : c'est une mortinatalité à peine égale à la mortinatalité légitime 
de Paris, et dépassant seulement de 145/100 la mortinatalité légitime de 
France. Ainsi, rien de plus variable que l'accroissement dû à lillégitimité : 
normalement de 11 à 12 0/0 en Bavière, elle atteint souvent 100 0/0 en 
France, mais seulement 80 à 35 dans les villes, et notamment à Paris, où 
la fille mère, moins repoussée, a plus de ressources pour élever ou se dé- 
charger de son enfant, On peut en conclure que cet excès des mort-nés 
hors mariage est presque entièrement un résultat, non physiologique, 
mais volontaire, dû, en un mot, à l’infanticide plus ou moins déguisé. 

Si maintenant le lecteur veut étudier avec soin le tableau ci-dessous, 
il y constatera non-seulement l’aggravation due à lillégitimité, mais un 
autre mouvement bien remarquable : à savoir l’accroissement continu de 
la mortinatalité illégitime, alors que la mortinatalité légitime (au moins 
depuis 1853) est à très-peu près stationnaire, 

L'enquête sur le nombre des mort-nés, instituée en 1836, n'a d'abord 
donné que des résultats jugés trop fautifs pour être publiés ; aussi c'est 
seulement en 1841 que l’on s’est décidé à cette publication. On peut donc 
admettre que l'accroissement des mort-nés dans les dix premières 
années tient en partie aux progrès de leur enregistrement. Quoi qu'il en 

(1) Régulièrement les mort-nés ne doivent comprendre que les enfants viables, 
c'est-à-dire ayant au moins six mois de vie intra-utérine (en pratique, ayant au moins 
95 centim. de long) et morts avant d’avoir respiré. On appelle avortons ceux qui ont 
moins de six mois ou de 25 centimetres de long. 
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soit, à partir de cette époque la mortinatalité légitime n’augmente que 
fort peu, tandis que l’illégitime ne cesse pas de croître. On peut en juger 
par la succession suivante, moyenne des périodes quinquennales depuis 
1841 : 63,2 — 68,9 — 67,7 — 74,8 — 77,7 — 82,8 ; — en 1868, 72; — 
enfin, 82,9 en 1873-74. 

On remarquera, en outre, contrairement à ce que vient d'avancer un 
démographe distingué, que cette mortinataltté illégitime augmente à 


Paris comme ailleurs. 


GARÇONS FILLES. DEUX SEXES 
CR MU NErr mr RNIES 





a E A 2 a A A él El 

En _ = Ex = = E Es = 

=] a | a) = A e] = | 

POUR LA POPULATION URBAINE, 

1853-57 . . 54,2 76,3 56,9 40,7 68,5 42,15 47,50 72,5 50,6 
1858-62 . . 55,3 84,1 58,7 41,5 73,1 45,40 48,5 79,1 52,2 
1863-67 . . 54,7 90,5 58,9 41,5 11,2 45,70 48,25 8% 52,4 
1863-70 . . 5,1 87 58,7 41,6 18,8 45,85 418,55 83 52,5 
1868-72 . 48,1 86 52,4 
1873-74 . . 48,3 91,7 53,1 


POUR TA POPULATION RURALE. 


1853-57 . . | 41 6% 11,95 | 27,35 | 56,8 1 28,55 | 34,50 | 60,5 | 35,5 
1858-62 . . | 43,1 | 71,3 | 44,35 | 99,05 | 58,2 | 40,40 | 36,35 | 64,9 | 37,65 
1863-67 . . | 44 72,9 | 45,05 | 0 60,8 | 31,55 | 37,35 | 67 38,65 
1868-79 . . | 44,85 | 79,7 | 46,25 | 30,7 | 66,8 | 32,30 | 58 73,5 | 39,5 
1868-72 . . 37,8 | 73,5 | 39,4 
1873-7400, 31,3 | 70,5 | 39 


POUR LA SEINE. 


4853-57 . . | 67,39 | 77,6 70 53,8 65 56,8 60,8 71,4 63,6 
1858-62 . . | 67,39 | 91,8 73,8 54,6 11,8 60,8 61,2 82,9 67,6 
1863-67 . . | 71,20 | 93,1 71,1 56 77,8 63,8 63,8 85,6 69,6 
1868-70 . . | 74,90 | 94 79,8 59,7 88,2 67,3 67,5 91,2 73,8 
1868-72 . . 67,7 92,8 74,3 
1873-74 . . 63 88,1 69,2 


POUR LA FRANCE ENTIÈRE. 


1841-45 . . 37,5 25,3 57,10 27,10 30,35 63,2 32,57 
1846-50 . . 38,1 74,7 40,85 27,1 62,8 30,35 33,15 68,9 35,75 
1853-07 . . 15,7 71,9 47,7 31,75 63,42 34,20 35,90 67,7 #1 

1858-62 . . 46,9 80,7 49,9 33,710 68,40 36,25 40,55 74,8 43,30 


ce 
°2 
=} 
C2 
[Se] 
2 
Le] 


1863-67 . . 48,1 85,9 50,9 34,30 70,90 | 37,20 41,45 77,7 44,35 
1868-70 - . 49,1 85,9 52,05 | 35,10. | 76,50 | 38,36 10,60 | 84,2 45,40 
1868-72 . . 42 82,8 45 

1873-74 . . 41,6 82,9 44,8 


XXIIL. Criminalité; attentat contre la vie de la première enfance. — 
1° Criminalilé révélée par les mort-nés illégitimes. — Ainsi nous avons 
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constaté, par la faible mortinatalité des maternités, que l’illégitimité et 
la misère des mères avaient peu d'influence sur la mortinatalité Zorsque 
l'accouchement avait lieu sous la surveillance hospitalière, mais qu’au 
contraire, elle la double en Krance lorsque l'accouchement est soustrait 
à cette surveillance; d'autre part, on voit que depuis 1855 la mortina- 
talité légitime est à peu près stationnaire, tandis quel’illégitime ne cesse 
pas de croître. 

À quelle cause rationnelle rattacher ces deux mouvements opposés : 
statu quo de la mortalité légitime et progression constante de l’illégi- 
time ? À quelle cause, aussi, rattacher l'énorme proportion des mort-nés 
illégitimes propre à notre pays, alors que la mortinatalité légitime est 
chez nous ce qu'elle est ailleurs ? Une seule cause se présente, et les mé- 
decins qui ont voulu la voir l’ont rencontrée maintes fois : c’est l’infan- 
ticide plus ou moins déguisé. Si sur 1,000 naissances générales, on 
compte en France 41 à 42 mort-nés légitimes déclarés et jusqu'à 83 
mort-nés illégitimes déclarés, c’est que de nombreux infanticides se dis- 
simulent sous ces 40 mort-nés illégitimes en excès. Admettons pourtant 
(bien que rien n’y autorise) que l’illégitimité, quin’a pas le pouvoir d’aug- 
menter la mortinatalité à la Maternité, ait ce pouvoir en ville, et que /a 
moitié de l’excédant constaté soit dû à cette cause; en faisant ainsi 
nous admeitrons que l’excès de mortinatalité dû à lillégitimité seule, 
mais non au crime est égale à 90 0/0, soit comme 100 : 150. Nous 
avons vu, page 58, que c’est encore plus que la plupart des pays qui 
nous donnent de bons documents sur cette question. Cependant il res- 
terait encore un excès de 20 mort-nés qui ne pourrait s'expliquer que 
par 20 infanticides par 1,000 conceptions illégitimes, et comme il y en 
a en France, année moyenne, au moins 76,000, ce serait chaque anne 
1,520 infantides à ajouter aux 206 dénoncés par les relevés judiciaires ! 

Cc que la statistique met ici en évidence, tous les médecins le savent 
pertinemment : sous le nom de mort-nés un nombre considérable d’in- 
fanticides se dérobent à la justice. Je pourrais remplir des pages à citer 
sur ce point les autorités judiciaires, administratives et surtout médi- 
cales les plus compétentes ; je puis dire que l’on peut citer le personnel 
médical tout entier : c’est uu fait de notoriété, je ne m’y arrêterai donc 
pas davantage. Le doublement de la mortinatalité par le fait de l’illégi- 
timité prouve seulement que c’est en France (l'Angleterre, ne tenant pas 
registre de ses mort-nés, est hors concours) que l’infanticide des nou- 
veau-nés hors mariage, dissimulé sous l’euphémisme de mort-né, est 
à son maximum. 

20 Criminalité officiellement constatée. — C'est pourquoi les relevés 
judiciaires sur de tels sujets nous ont toujours paru, à nous médecins, 
de fort peu de valeur. Cependant dernièrement on les a cités comme ju- 
geant la question, c’est ce qui nous décide à nous en occuper ici. 

Nous avons été singulièrement surpris, en lisant des comptes rendus 
de ces communications à l’Acadéinie des sciences morales, du défaut de 
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méthode qui a présidé à ce travail, attribué pourtant à un homme fort 
habitué aux travaux statistiques. Dans ces études, les nombres absolus 
seuls mis en avant prouvent peu ; la criminalité, comme touteautre proba- 
bilité, s’estime, non par la considération du nombre absoln des crimes, 
mais par leur rapport avec tous les cas possibles. Or, dans le sujet spé- 
cial qui nous occupe, et ainsi que le constate le respectable académicien 
qui a présenté et s’est servi de ces chiffres, c’est sur les naissances illé- 
gitimes que s’exercent la plupart de ces crimes, c’est donc à ces nais- 
sances qu'il y a lieu de les comparer. 

Or, ces naissances illégitimes vivantes vont en diminuant depuis la 
période 1860-65, où elles sont à leur maximum(76,000), année moyenne. 
Dans la période suivante, 4865-79, il n'y a plus que 73,405, et en 1871-75 
seulement 67,105; il est donc fort légitime que les crimes dont ils sont 
l'objet décroissent également. (D'ailleurs les naissances légitimes dimi- 
nuent aussi). 

En outre, puisqu'il s’agit de criminalité, il fallait mieux s’en tenir aux 
crimes et ne pas y joindre les simples délits. Jde sais bien qu'en faisant 
ainsi on rendait plus appréciable la prétendue diminution que l’on voulait 
prouver, mais une saine critique répudie ces procédés. 

Essayons donc de revenir à la méthode. Voulant nous renseigner sur 
la marche progressive ou régressive des meurtres enfantins, ne consi- 
dérons que les actes portant atteinte à la vie. Ils se divisent en trois caté- 
gories : infanticides, avortements, homicides estimés involontaires d’un 
nouveau-né (1). Dans le Tableau ci-contre, nous donnons en (a) la succes- 
sion des nombres absolus (moyennes annuelles) de ces actes, depuis 1826. 
Mettons en regard le nombre absolu des naissances illégitimes (moyennes 
annuelles) des mêmes périodes et cherchons, en chacune d’elles, combien 
on rencontre de ces meurtres par 10,000 naissances illégitimes. 

En outre, comme nous croyons avoir établi solidement que l’acerois- 
sement continu de la mortinatalité illégitime, propre à la France, est un 
fait anti-naturel que la physiologie ne peut admettre, et qui révèle certai- 
nement des actes criminels, nous mettrons en regard cette mortinatalité 
illégitime. Malheureusement le relevé analytique ne débute qu’en 1853. 

Pourtant, malgré les imperfections des documents administratifs, il est 
manifeste que depuis 1826, et surtout 1831 jusqu'en 1860, les attentats 
contre la vie des enfants croissent continuellement, et cela (il importe 


(1) On peut nous objecter que ce ne sont pas là des crimes, mais j'avance que 
l'enquête de ces prétendus accidents fait la preuve que souvent ils cachent aussi des 
crimes. En effet, le propre des accidents de cette nature est de rester slationnaire 
tant que l’ensemble des causes qui y président ne change pas, etcomme depuis 1839 
nos femmes n'ont pas modifie l'élevage des enfants, il n'y a aucune raison pour que 
ces homicides involontaires augmentent, et pourtant ils augmentent! et au plus haut 
point depuis la période de suppression successive des tours jusqu’en 1865, mais 
alors d'une part la suppression des tours est achevée, et de l’autre la natalité illé- 
gilime (et légitime) diminuant, entraine la diminution de ces infanticides, D'ailleurs 
l'admission ou le rejet de ces homicides ne change rien à nos résultats, 
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de le remarquer), tandis que la criminalité générale contre les personnes 
diminue. 


CRIMINALITÉ ET MORTINATALITÉ COMPARÉE. 
EE ARE EU Le Le SEP Een mul" Te ti. as 
NOMBRE 


des actes contre la vie : < : 5 
des nouveau-nés MISANES | HORT-NÉS MORTINATALITE 


connus par la justice. ILLÉGITIMES 
(mort-nés | ILLÉGITIMES | 





19 NOMBRE |EN RapPoRt| inclus) 


ë avec 10 000 |, 
absolu £ cu. à s 
bsolu naissances il-[(M0Yenne an 


frovanna V'ÉLÉGITIMES | LÉGITIMES 
(moyenne par1,000 | par 1,000 
naissances, [naissances lé- 


(moyenne an-| légitimes nuelle). Jannuelle).| combien gitimes, 
nuelle). vivantes de mort-nés| combien de 
(moyenne an- (d/e). mort-nés. 
nuelle). 
1826-30, . . . 
. S/1831-35 
5 2[1836-40 
» 5 2\1841-15 
7 DT 1846-50 
8 22 f1851-55 g * 4702 65 38,4 
£ 2 Een 50,5 5717 73,3 40,3 
5 MS61-65 AT, s 6291 76,5 40,8 
1866-70. . . . ( 6476 80,4 42 
1870-75. . + . 4 ë 6153 83,8 H,6 


En effet, on la voit croître directement jusqu’en 1860, c’est-à-dire pen- 
dant toute la période de réaction contre le tour, ou plus généralement 
pendant toute la période où l'on accroît les obstacles autour de la fille mère 
pour l'empêcher de se décharger du poids écrasant d’un enfant à élever. 
Cet accroissement paraît prendre fin après la période 1856-60; mais ce 
n’est là qu’une apparence, car le nombre des prétendus mort-nés va tou- 
jours croissant, colonne (e), le crime se fait plus habile, et profite de la ré- 
pugnance que les médecins éprouvent à faire tomber sous le coup de nos 
sévères lois, les malheureuses filles mères coupables d’infanticide, répu- 
gnance que j'ai plus d’unefois entendu expressément formuler. Cela seul, 
je l’affirme trés-hautet très-ferme, cela seul, peut expliquer ce contingent 
doubléet toujours croissant des prétendus mort-nés illégitimes. Ce taux 
formidable et progressif dela mortinatalité illégitime est certain, indénia- 
ble ; les documents officiels en font foi, il suffit d'ouvrir les volumes de 
la Stalislique de France et de savoir prendre un rapport pour le consta- 
ter. Comment doncse fait-il que de savants académiciens en ignorent, et 
osent dire (au moins d’après les comptes rendus, séance du 25 mai1878), 
« la proportion des mort-nés n'a pas augmenté durant cette période. » 
De quelle période parle-t-on ? on en a rommé cinq? (1853-56; 1857-60; 
1861-64; 1865-68; 1872-75) est-ce la première, la seconde... la der- 
nière ? ou de leur ensemble ?? Au fond peu importe, car il n’est pas 
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une seule de ces périodes où la mortinatalilé i/légilime ne se soit accrue 
comme on peut le voir dans notre tableau. Je devine qu’au lieu de con- 
sulter la mortinatalité illégitime, on consulte la mortinatalité générale 
et comme vers la dernière période, la mortinatalité légitime a faibli, cet 
abaissement portant sur la nombreuse population légitime, a masqué le 
croit des mort-nésillégitimes, et simulé un état stationnaire pour l’en- 
semble. De tels moyens de polémique peuvent embarrasser d’abord un 
adversaire, mais ne prouvent pas en faveur de la cause. Cependant, ce 
n’est pas tout, il y a encore une erreur de raisonnement qu’il importe de 
signaler. Il ne suffit pas que la mortinatalité illégitime cesse de s’accroitre 
pour qu’elle cesse pour cela même de révéler de nombreux infanticides ! 
s'arêtcrait-elle à 83 ou 84 mort-nés sur 1000 (elle doit nécessairement 
finir pars’arrêter), que l’énormité de la différence avecla mortinalité lé- 
gitime (41 à 42) ferait la preuve, aux yeux de tout médecin, de tout 
homme impartial et compétent, que de nombreux crimes sontannuellement 
commis, — au moins 20 à 30 par 1000 naissances illégitimes, c’est-à-dire 
annuellement 1500 à 2000 pour la France ! 

A ces indices certains de la complète insuffisance (on peut dire insi- 
gnifiance) de la statistique judiciaire en ce sujet, ajoutons ce fait révélé 
par M. Lafabrègue : en 1854, le parquet, de Paris n’a connu et dénoncé 
que quatre délits d'exposition, et les registres de l'hôpital des enfants 
en accusent o 1 pour la même année(Annales de Démographie, 1878, p.50) ! 


3 Criminalité révélée par la mortalité des premières semaines chez les 
illégitimes. — A ces excédants formidables des dits mort-nés illésitimes, 
ajoutez l’accroissement insolite de la mortalité des illégitimes de la pre- 
mière à la seconde semaine de vie (signalé p. 39), accroissement en fla- 
grante contradiction avec l’atténuation normale qui est la loi biologique de 
ces premiers âges. Nous affirmons que ce sont là les indices certains 
d'enfants qu'on a laissé mourir de faim ; aucun doute ne peut subsister 
sur ce point; essayons donc de faire encore le devis de ces infanticides 
par inanition. Je trouve que de la première semaine à la seconde la mor- 
talité des légitimes s’atténue d'environ 1/; ou dans le rapport de 100 à 
82 dans les villes et de {/, ou de 100 : 75 dans les campagnes. Si pour 
les illégitimes, à la mortalité croissante de la première à la seconde 
semaine je substituais cette diminution, je trouverais, par 1,000 nais- 
sances, un excédant de décès enfantins : dans les villes de 16 décès, et 
de 20 dans les campagnes. Ce qui pour l’ensemble de nos 70,000 nais- 
sances illégitimes annuelles (qui est notre taux moyen) donne 1,400 enfants 
qui, selon nous, sont volontairement abandonnés et voués à mourir par 
la faim ! 

En résumé, et pour les seuls crimes que la statistique, éclairée par la 
physiologie, puisse supputer, il y a, d’une part, au moins 1,500 infan- 
ticides prétendus mort-nés, et, de l’autre, 1,400 petits enfants morts 
d'inanition volontaire, à ajouter aux 205 infanticides dénoncés par la sta- 
tistique judiciaire ; en tout plus de 3,100 ! 
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On peut juger d’après cela du degré de confiance que méritent les en- 
quêtes judiciaires comme mesure de la criminalité. Et nous avons la con- 
viclion fondée que, dans les appréciations ci-dessus, nous sommes 
resté bien au-dessous de la vérité. 

Remarquez en effet que je laisse hors de mes supputations de la cri- 
minalité : premièrement la mortalité doublée et souvent {riplée (comme à 
l'âge de 15 à 30 jours) des illégitimes, et pour l'explication de laquelle on 
m’accordera bien que le ben vouloir des faiseuses d’anges entre bien pour 
quelque chose. Et en second lieu es avortements provoqués. La statisti- 
que est malheureusement absolument impuissante à donner une idée du 
nombre prodigieux d’avortements provoqués; mais les médecins et quel- 
que peu les prêtres et surtout les sages-femmes sont édifiés sur ce point. 

Nous concluons de cette discussion que les documents produits pour 
démontrer la diminution des attentats contre la vie des enfants hors ma- 
riage ont été fort mal mis en œuvre; 1° parce que l’on s’estarrèté aux va- 
leurs absolues, alors que c'était leur rapport qu’il fallait prendre ; 2° par- 
ce que, bien que l’on eut en vue les enfants nés hors mariage, on a omis 
de consulter le taux, formidable en France, de la mortinatalité des nou- 
veau-nés illégitimes {oujours croissanfe et manifestant clairement une 
forte et croissante criminalité ; on a négligé aussi cet accroissement si 
insolite de la mortalité des illégitimes de la 1° à la 2° semaine. Si j'ose 
dire l'impression que m’a laissé cette discussion, c’est que l’on semble 
fermer les yeux; on s’en tient fermement à la criminalité officielle, les 
ruses criminelles ont beau être authentiques, flagrantes ; on refuse de les 
faire entrer dans ses inductions, on est dupe! On ne veut rien que d’offi- 
ciel! C’est vraiment trop de complaisance, 

XXIV. Mortalité des nouveau-nés en France et par départements. — 
Nous venons d'étudier la mortalité enfantine selon l'habitat à la ville ou 
à la campagne, et, contre notre attente, nous avons constaté l'influence 
funeste de la campagne sur la vitalité des nouveau-nés, au moins pen- 
dant le premier mois de la vie pour les enfants légitimes, et dans toute la 
première année pour les illégitimes. Il nous reste à étudier la mortalité 
enfantine jar département. Les cartes que nous avons publiées sur cette 
question (Démographie fiqurée de la France ; mortalité : Cartes I, I, I, 
IV, XIL, et la petite carte publiée par l'Assemblée nationale dans le rap- 
port de M.le Dr Th. Roussel sur la loi protectrice de l'enfance), ces 
cartes, dis-je, montrent aux yeux la distribution géographique, et 
en même temps fournissent les valeurs de la mortalité propre à chaque 
département pendant la période (1857-67). Nous rejetons dans la note les 
méthodes employées pour ce travail (1). 

4° Mortalité enfantine par départements. Analyse de nos cartes, — 

{l) Pour cette investigation on a pris, en chaque département, la moyenne des 
faissances vivantes des dix années 1855-66 pour chaque sexe et pour les deux sexes 
réunis, moyen de contrôle indispensable, car il préserve sûrement des erreurs fort 
difficiles à éviter quand il faut remuer un nombre aussi prodigieux de chiffres, On 
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(Carte 1 pendant la période 1851-66. — On voit presque tous les dé- 
partements les plus foncés (ce sont les plus chargés de décès) se ranger 
régulièrement autour du département de la Seine, lui-même moins fonce. 
C’est un fait que nous avons signalé le premier (Séance de fév. 1858, de 
l'Académie de méd.) et dès cette époque nous en accusions l’indus- 


trie nourricière à laquelle nous imputions un excédant annuel de 9,000 dé- 
cès de 0-1 an; c’est là un fait démontré depuis par un grand nombre de 
médecins etentre autres par MM. les docteurs Monot (de Montsauche) 1865, 
Brochard (1866), et qui a abouti à laloi Th. Roussel, nonencore appliquée ; 
nousn’yinsistons pas. Notre première carte offre encore un autre centre de 
départements foncés, c’est le bassin du Rhône. Nul doute que les nour- 
rissons de Lyon, que recoivent surtout l'Isère, la Drôme et l'Ardèche, 
et que, d'autre part, ceux de Marseille que reçoivent particuliérement les 
Basses-Alpes, n'aient une influence notable sur cette forte mortalité 
Mais il y en a une autre, toute locale, météorologique, qui a son siége 
surtout sous le ciel de la chaude et sèche Provence; car notre étude 
sur l'influence des chaleurs de l’été et surtout de l’automne a mis en 
lumière la puissance noscive de cette cause (p. 48). 

Avant de quitter cette première carte, notons que si nous avons pu, 
tardivement, au moyen des documents fournis par M. Husson, établir 
approximativement la mortalité des nouveau-nés du département de 
la Seine, nous n’avons pas pu y parvenir pour le département du Rhône. 

Quant au département de la Seine, voici sur quelles bases la mortalité 
en a été calculée : D'après Husson (Journal de statistique, novembre 1870), 
il resterait à Paris 83,872 enfants nouveau-nés sur 53,921 naissances 
vivantes, tandis que 20,049 enfants partent en nourrice. Ces enfants 
qui restent à Paris donnent 8,250 décès de 0 à 1 an, il en resulte une 
dime mortuaire de 248,6 sur 1,000 naissances. 

D’après Husson (Note sur la mortalité des enfants du premier âge 
nés dans la ville de Paris, par Husson, in-8, 48 pages 1870, extrait des 
pubications de l’udministration générale de l’Assistance publique) sur 
a pris également la moyenne des décès de 0 à 1 an des mêmes catégories; et en 
divisant le nombre de ces décès par celui des naissances, on a obtenu la dime mor- 
tuaire où probabilité de mort pour la premiere année de la vie en chaque dépar- 
tement el pour chaque sexe, et pour les deux sexes réunis. Je tiens ces longs tableaux 
numériques à la disposilion de mes collègues. 

On n’a pas dressé des cartes de la distribution géographique pour chaque sexe, 
parce qu'elle est sensiblement la même que pour les deux sexes pris ensemble comme on 
peut s’en assurer en comparaht les numéros d'ordre attribués aux départements pour 
chacune de ces mortalités. On constatera que les différences (si notables dans la 
mortalité absolue de chaque sexe) sont beaucoup moins marquées, en ce qui con- 
cerne les places que l'ordre de succession atiribue aux départements suivant que la 
mortalité y croit on y décroit. Ces différences sont trop faibles pour pouvoir être 
Waduites directement à l'œil par les teintes graduées d'après la méthode adoptée pour 
les 2 sexes. Pour y'parvenir, nous avons essayé un autre tour, et prenant la mor 
talité, toujours moindre, des petites filles pour 100, nous avons calculéce que devenait 
la mortalité des petits garçons en chaque département, Nous avons ainsi obtenu 
l'écart de mortalité de chaque sexe, C’est l'ordrede succession de cet écart, entre 
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04,609 naissances vivantes, moyenne annuelle (1862-72), environ 
21,313 sont placés en nourrice hors Paris, et 38,296 resteraient dans 
Paris et y fournissent les 8,008 décès de 0 à 1 an, moyenne annuelle 
des décès de cet âge; ce qui constitue une dime mortuaire de 240 par 
1,000 naissances. Cependant, si les chiffres de M. Husson sont à peu 
près exacts (1), cette mortalité doit être exagérée par un certain nombre 
de décès survenus dans les premiers jours et imputables à la fraction 
des enfants qui doivent aller en nourrice à la campagne, mais qui ont 
succombé avant leur départ. Quoi qu’il en soit, nous n’avons pas aujour- 
d'hui d'autre base pour apprécier la mortalité parisienne, c’est elle qui 
assigne à la Seine lé 83° rang. 

XXV. Accroissement ou diminution de la mortalité en chaque dépar- 
tement. — Une autre carte donne à chaque département son rang qui 
lui convient d'après la mortalité des nouveau-nés observés dix-sept 
ans auparavant dans la période 1840-49. En comparant ces deux cartes 
(HI et IV), on retrouve ici, et très-marqué, le fait déjà constaté dans nos 
études précédentes sur la mortalité de la France en général pour 
d’autres périodes décennales : laccroissement de la mortalité des 
nouveau-nés. Si on considère la France entière : de 160 en 1840-49, cette 
mortalité s’estélevée à 178,4. On remarqueraque, dans lune et dans autre 
carte, les mêmes teintes représentant les mêmes valeurs numériques, 
les blancs et les teintes claires prédominent dans la II carte qui se 
‘apporte à la période ancienne, et les noires dans la IVe, qui se rapporte 
à la période récente. Cette différence traduit aux yeux l'accroissement 
de la mortalité enfantine qui a été constant dans presque tous les 
départements. C’est ce que nous apprécions plus spécialement dans 
la carte VIL et VIII. Mais la comparaison de ces deux cartes LIL et IV est 
remarquable à un autre titre. C’est qu’on y remarque la même distri- 
bution des départements foncés ou à forte mortalité et des départements 
clairs ou à faible mortalité. Quand des groupements aussi semblables 
se retrouvent à dix-sept ans d’intervalie et pour des périodes décennales, 


la mortalité des deux sexes, que nous avons exprimé numériquement et figuré gra- 
phiquement dans nos cartes IX et X, XI et XII de notre démographie ligurée. Ce- 
pendant, ayant constaté dans nos études précédentes (p. 54), et pour la France en- 
lière, un accroissement notable de mortalité de 1840 à 1869 ; nous avons pensé qu’il 
serait intéressant de rechercher quels départements concouraient à cet accroissement. 

Nous avons donc entrepris, pour la période 1840-49 le travail exécuté pour les 
années 1857-66, et comparé la mortalité de la première deces périodes prise pour 
100, à la mortalité de la période 1857-66, dont nous aQons calculé la valeur propor- 
tionnelle, ce qui nous a donné l'écart de la mortalité enfantine des deux périodes 
nos cartes XI et XII représentent les résultats numériques et graphiques de ces re- 
cherches. Ces explications données sur les procédés employés pour dresser nos 
tableaux numériques nos cartes figurées,nous résumons dans le texte les principales 
conclusions qu’ils sollicitent, 

(1) On peut craindre que cet auteur n'ait évalué trop faiblement le nombre des en- 
fants placés par les bureaux particuliers et par les familles, car la population enfan- 
tine, que ces calculs supposent devoir rester à Paris, figure en nombre bien moindre 
dans les dénombrements; c’est ce qu’à fait remarquer avec raison M. le Dr Vacher. 
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on peut affirmer que des causes constantes président à leur existence. 

Cependant, l'accroissement de mortalité, dont ces deux cartes donnent 
une première idée, sera mieux apprécié par la carte VII où cette compa- 
raison est toute faite. Quelques rares départements teintés en blanc : la 
Meuse, l'Indre, le Cher, l'Hérault, l'Indre-et-Loire, Charente-Inferieure, 
Lot-et-Garonne et l'Aube, en tout huit départements, sont les seuls où 
la mortalité de la première enfance se soit quelque peu atténuée (dans 
le rapport moyen de 100 : 93), tandis qu’elle s'est accrue dans 77 autres, 
et dans les huit derniers (Mayenne, Calvados, Creuse, etc.) dans la 
proportion de plus du tiers. (Dans le rapport moyen de 100 : 136.) 

Ainsi, nous avons montré que l’accroissement de mortalité des nou- 
veau-nés se retrouvait non-seulement dans les périodes décennales 
1840-49; 1850-59; 1860-69, mais deplus restait notable dans les années 
successives dont les variations très-notables ne dissimulaient qu’impar- 
faitement l'accroissement persistant au-dessous deces oscillations passa- 
gères. En outre la carte VII nous montre que cet accroissement s'étend 
à toute la France (à huit départements près) et constitue dans 
plusieurs une aggravation de plus du tiers, de telle sorte que, au lieu 
de 100 enfants de 0 à 1 an que la mort prématurée leur prenait, leur 
tribut s’élève aujourd’hui à 136. Et ce mouvement s’est accompli en 
17 ans seulement ! 

Quelle peut être la cause d’une aggravation aussi alarmante pour un 
pays comme la France dont la population croit si faiblement ? Il y aurait 
témérité à le dire aujourd’hui. Nous avons établi solidement le fait. 

Nous signalons les départements oùil est le plus marqué, et par con- 
séquent où ses causes sont le plus facilement appréciables. Ce serait 
aux enquêtes du nouveau bureau de statistique enfantine que la loi 
Th. Roussel a prétendu instituer (mais 4 ans après l’adoption solennelle 
de cette loi, il est encore à créer ! ) ce serait à ce bureau, dis-je, à diri- 
ger l'enquête de manière à scruter ces causes. 


XXV. Mortalité relative des deux sexes en chaque département. — 
Nous avons pensé qu'il serait intéressant de poursuivre en chaque dé- 
partement la mortalité par sexe. Nos cartes IX et X la donnent par 
département, ainsi que nous l’avons indiqué, et comparativement pour 
chacune des périodes étudiées, 1840-49 et 1857-66, signalons-en les dif- 
férents résultats. 

On voit que, pour la France entière, par 100 décès. de petites filles 
de 0 à 1 an, on perdait 115,2 petits garçons, en 1840-49 et que 17 ans 
plus tard, ce rapport s’était élevé à 100 : 116,5. Ainsi, l'accroissement 
de la mortalité en France a pesé davantage sur les garçons que sur les 
filles. Mais un résultat très-remarquaple de notre analyse, c’est que 
cette aggravation, plus grande de la mortalité des petits garçons, se re- 
trouve d’une époque à l’autre pour chaque groupe de 8 à 10 départements 
ayant mérité la même teinte, ainsi qu’on peut s’en convaincre en com- 
parant les écarts moyens que nous avons eu soin de calculer pour 
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chaque groupe. Nous ne pouvons entrer dans tous les détails auxquels 
se prêteraient ces cartes. Ce serait une analyse fort longue et par suite 
fastidieuse à laquelle chacun peut suppléer par la comparaison de deux 
cartes, département par département. Signalons seulement quelques ré- 
sulats plus marqués. 

On voit d’abord qu’il n’y a qu’un seul département à chaque époque : 
la Vendée, en 1840-49, et la Corse, en 1857-66, où la mortalité des gar- 
cons soit un peu moindre que celle des filles. Ainsi, ces départements 
n’ont présenté qu'un temps fort court cette propriété exceptionnelle. 
Chacun d'eux reprend dans l’autre période une mortalité des garçons 
notablement plus élevée que celle des filles. Ce n’est donc là qu’un rap- 
port accidentel, et l'étude des années isolées confirme cette conclusion. 
— Mais il n’en est pas de même pour les départements de l’Indre et de 
la Corrèze qni, à lune et à l’autre époque, se font remarquer par l'écart 
très-faible qui sépare la mortalité des deux sexes. Dans le même ordre 
de fait, on peut encore citer la Nièvre et les Landes. C’est le phénomène 
inverse, le maximum de l'écart au détriment des garçons, qu'il faut si- 
gnaler aux deux époques pour les départements du Var, des Hautes- 
Alpes, des Ardennes, mais notamment pour l'Hérault, l'Ariége, le Jura, 
et surtout pour la Haute-Loire qui, pendant les deux périodes décen- 
nales, séparées par 17 ans d'intervalle, donne toujours 125 à 126 décès 
masculins contre 100 décès féminins sur un même nombre de naissan- 
ces de l’un et l’autre sexe! Voilà des faits bien singuliers et dont les 
causes sont absolument inconnues. 


XXVIT. CONCLUSIONS. — De l'examen de tous ces faits, nous con- 
cluerons très-succinctement : 


Que vu l'irrégulière inscription des décès si nombreux des premiers 
jours, la mortalité de la première année de la vie est une des plus diffi- 
ciles à apprécier avec quelque exactitude. Et que, pour ce qui concerne 
cette mortalité, les diverses nations de l'Europe ne peuvent être comparées 
entre elles, attendu qu’il n’est pas prouvé que les différences provenant 
des inégales inscriptions ne soient pas plus grandes que celles qui ré- 
sultent vraiment des variations du danger de mort. 

Cependant, en faisant la correction des faux mort-nés, dont la pro- 
portion nous est donnée par les documents de la Belgique (nation régie 
par les mêmes lois et à peu près les mêmes coutumes que nous), nous 
pouvons, je pense, comparer la mortalité des nouveau-nés français 
avec celle des enfants des pays scandinaves dont la comptabilité paraît 
très-précise. Cette comparaison nous montre que la mortalité de nos 
petits enfants français est bien supérieure à celle des Danois, Suédois 
et Norvégiens. Mais que la différence, très-faible dans les villes, est 
surtout marquée entre nos campagnes et les leurs : très-forte en France 
chez nos paysans, ettrès-faible en Suède. 














HYGIÈNE DU NOUVEAU-NÉ. 67 


L'analyse par sexe donne toujours une mortalité plus forte aux garçons 
qu'aux filles, mais la différence est un peu moins marquée pour les en 
fants nés hors mariage ; c’est parce que l'illégitimité aggrave plus la 
mortalité des petites filles que celle des petits garçons ; elle augmente 
davantage aussi la mortinatalité des petites filles. 

L'analyse de la mortalité par âge et par état civil met au jour ce fait 
paradoxal : tandis que la mortalité des enfants légitimes dézroit de la 
première semaine à la seconde, ainsi que le font prévoir les conditions 
physiologiques des nouveau-nés, la mortalité des illégitimes au con- 
traire s’accroit de la première semaine à la seconde, environ de 10 0/0 
dans les campagnes et de 15 à 18 dans les villes. 

C’est là un résuitat très-grave, que la physiologie ne peut expliquer 
et qui dénonce sûremens une intervention... ou plutôt une passivité cri- 
minelle, aboutissant à la mort par inanition d’un nombre annuel très- 
cousidérable (environ 1,400) d'enfants illégitimes. 

La comparaison des villes et des campagnes en France, montre d'une 
part que la mortalité des enfants pendant le premier mois de leur vie 
est plus élevée à la campagne qu’à la ville ; que la campagne ne com- 
mence guère à profiter aux jeunes enfants qu'après le troisième mois 
(pour les enfants légitimes). Mais, pour les enfants illégitimes, leur mor- 
talité est toujours beaucoup plus élevée à la campagne ; et, tandisque 
dans les villes, l'écart qui sépare la mortalité illégitime de la mortalité 
légitime va en diminuant avec l’âge, en sorte que, après le sixième mois 
de la vie, la différence est à peu près nulle, cet écart va au contraire 
en s’accroissant dans les campagnes. 

La mortalité suivant les départements montre deux grands centres : 
1° autour de Paris ; 2° le bassin du Rhône entre Lyon et Marseille ; les 


| nourrices mercenaires sont à elles seules la cause du centre parisien, et 


elles contribuent largement à faire le second centre auquel concourent 


| également les grandes chaleurs de la Provence. 


Les grandes villes ont une mortalité enfantine qui sans doute est tou- 
jours plus considérable ; mais en France, il est très-difficile et souvent 
impossible de la déterminer, à cause des nombreux nourrissons envoyés 
dans les canipagnes. 

L'influence des mois de l’année est complexe; dans les premières se- 
maines de vie, ce sont les mois les plus froids qui donnent lieu au plus 
grand nombre de décès; mais au delà du premier mois d'âge, ce sont 
les chaleurs de la fin de l'été et du commencement du printemps qui 
augmentent la mortalité dans les plus fortes proportions. 

En résumé, il ressort de cette investigation sur la mortalité des petits 
enfants, qu’elle est très-mobile, très-facile à aggraver comme à diminuer ; 
la mortalité (dime) minimum de la première année d'âge est au-dessous 


| de 100 pour 1000 naissances vivantes, elle peut certainement descendre 


à 90 et à 80 et même à 70 ; mais, en France elle s’élève à près de 200 
c’est-à-dire du double ou du triple de ia mortalité nécessaire (en notre 
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temps). Il est manifeste que les désiderata concernant les soins et l’allai- 
tement maternels sont les premières et plus importantes causes de ces 
aggravations de la mortalité, puis les excès de chaleur de la fin de l'été 
et de l'automne ainsi que les émanations palustres qui les accompagnent, 
et aussi, pour les premières semaines de la vie, les froids des mois 
d'hiver ; mais encore, mais surtout, le délaissement, pour les enfants 
nés hors mariage, ainsi que les soins intelligents pour les enfants des 
classes illettrées. 

En ce qui concerne la mortinatalilé, le rapport des mort-nés aux naïis- 
sances de 1841 à 1858 monte d'abord rapidement de 33 (par 1,000 nais- 
sances générales) à 43; ce qui peut être attribué en partie aux progrès 
des inscriptions. Mais ensuite ce croît caractérise surtout les naissances 
hors mariage qui bientôt offrent une mortinatalité double (82) de celle des 
naissances légitimes (41). 

Cependant cette énorme différence, propre à la France, ne reconnaît 
pas pour cause une nécessité physiologique, car elle est beaucoup moins 
prononcée dans d’autres pays (Bavière, Danemarck, etc.) et chez nous 
et elle est à peine marquée dans nos maternités. Dans nul autre pays, 
tenant une bonne comptabilité des mort-nés, elle n’est aussi grande qu’en 
France où tout démontre que la mortinataiité illégitime est, par son excé- 
dant sur les nécessités physiologiques, une annexe formidable de la cri- 
minalité (infanticide, avorlements) et que nous estimons devoir s’élever 
annuellement pour la France, à beaucoup plus de 1,500! 

Les efforts que l’on a tentés pour prouver une diminution des attentats 
contre la vie des enfants sont sans valeur parce qu’on n’a tenu compte : 
ni de l’affaissement de la natalité, ni del’accroissement tout à fait anor- 
mal de la mortinatalité, ni de l’accroissement non moins anormal de la 
mortalité des nouveau-nés illégitimes de la première à la deuxième se- 
maine, accroissement antiphysiologique et révélateur de crimes, d’infan- 
ticides par inanition ! 

Enfin il faut rappeler ici les raisons qui nous empêchent de connaître 
la mortalité réelle de nos enfants assistés, groupe artificiel dans lequel 
entrent et sortent (par légitimation, etc.) des enfants de tout âge, mais 
parmi ces entrant, ceux qui appartiennent aux mères assistées ont d'or- 
dinaire plus d’un mois d'âge, c’est-à-dire n’ont plus à subir le danger 
de mort si considérable du premier mois de l’existence. C’est pourquoi 
on ne saurait, comme on le fait pour ces enfants, considérer en bloc 
l’âge de 0 à 1 an, ni les comparer aux groupes naturels de cet âge. — 
Les vivants, comme les déces que fournit ce groupe artüliciel, doivent 
ètre séparés en {out pelit groupe d'âge, au plus par semaine d'âge pour 
ceux âgés de moins de un mois; par mois pour ceux de { à 12 mois, 
puis par année d'âge. Sans ces données analytiques aucune détermina- 
tion de la mortalité des enfants assistés n’est acceptable, et les nom- 
breux raisonnements fondés sur elle sont frappés de déchéance! 

Nous devons, en terminant ce long travail rendre hommage 
à l'instrument encore méconnu (et par suite encore imparfait) à l’aide 
‘luquel nous avons mené ces laborieusès recherches à leur fin. 
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Cet instrument, c’est la statistique, méthode d'investigation perspicace 
et puissante, mais dangereuse aussi; car, si elle n’est pas guidée par la 
méthode, ni éclairée par la critique, elle est aussi redoutable pour la vé- 
rité que le serait pour le malade la main armée du chirurgien non guidé 
par l’anatomie, ni éclairé par la physiologie. 
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RAPPORT DE M. LE D° MARJOLIN 


Un congrès dont le but principal est d'étudier toutes les questions se 
rattachant à la conservation de la santé et de l’existence de l’homme ne 
pouvait manquer de provoquer l’attention générale sur un sujet qui de- 
puis quelque années, et surtout en France, est l’objet d’une grande 
préoccupation, nous voulons parler de l’excessive mortalité des enfants 
nouveau-nés, des crimes nombreux commis contre l’enfance, et de la 
nécessité du rétablissement des tours comme moyen palliatif. 

Jamais peut-être question n’a soulevé, soit en morale ou en économie 
politique, de discussions plus vives parmi les hommes les plus émi- 
nents; et si aujourd'hui on rencontre encore quelques personnes persis- 
tant à soutenir que le tour est une institution immorale et désastreuse, 
c’est que complétement étrangères à la pratique et se laissant entraîner 
par des considérations purement spéculatives, elles oublient qu'avant de 
chercher à réformer les mœurs de la société, 1l y a un devoir plus urgent 
à remplir, c'est de venir au secours de ces panvres petites créatures 
abandonnées, de les préserver de la mort ou des suites des mauvais 
exemples au milieu desquels elles sont élevées. Ce n’est donc pas sans 
des raisons bien sérieuses, qu'aujourd'hui en France, tant de personnes 
réclament le rétablissement des tours, et que tout récemment, le Sénat, 
a pris en considération la demande de M. le D' Brochard qui s’est occupé 
avec tant de zèle de cette question. 

On s’est souvent demandé, comment il pouvait se faire qu’une mère 
fût assez dénaturée pour abandonner son enfant alors que l’animal le 
plus faible met toute son intelligence, toute son adresse à protéger ses 
petits contre le danger, et déploie au besoin pour les défendre un cou- 
rage inoui; c’est que l'animal ne connaissant, ni la misère, ni la honte, 
l'instinct de l’amour maternel n'étant pas altéré, grandit et s’élève dans 
certains moments, jusqu'à la hauteur du sentiment humain le plus 
noble. 
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Que ce soit la misère, la honte ou la débauche qui porte la femme à 
l'oubli du plus sacré des devoirs, la société doit d'autant plus se préoc- 
cuper de ces faits, que trop souvent, elle en est la cause première par 
les mauvais exemples qu’elle donne et par son indifférence à répandre 
parmi les masses une bonne éducation. Au lieu donc de se montrer dure 
et sévère vis-à-vis de celles qui ont faibli, il faut qu’elle redouble de 
zèle et de charité pour venir en aide à celles qui souffrent, pour les 
réhabiliter devant elles-mêmes et devant le monde, et qu’elle cherche 
tous les moyens de prévenir les fautes ou les crimes, autrement elle 
en devient responsable. Et je commence par dire de suite, si on ne 
compte que sur l'Etat ou l’administration pour faire le bien, jamais on 
arrivera à un bon résultat : pour que le bien s’accomplisse, il faut que 
chacun se mette résolüment à la tâche. 

Si l’on veut étudier tout ce qui a été publié sur l'assistance donnée 
aux enfants abandonnés, on verra que, constamment, c’est à l'initiative 
privée qu’ils doivent d’avoir été recueillis, élevés, souvent même adoptés; 
la charité administrative ne commence que lorsque l’ardeur de la 
charité privée s’affaiblit et alors nous voyons naître et se multiplier les 
règlements qui, arrêtant tous les élans du cœur, ont toujours pour raison 
la morale, et l'économie. Excuse bien commode pour les égoiïstes, qui 
n'ayant d'autre souci que leur pécule, se montrent si souventindifférents 
aux plus cruelies souffrances. 

Que l’on compare ce qui se passait aux premières époques du christia- 
nisme avec ce qui existe actuellement et l’on verra quelle différence 
il y a avec cette charité ardente, qui sans s'inquiéter d’où provient l’en- 
fant qu’elle rencontre, l’adopte de suite. Elle ne perd pas un temps pré- 
cieux à faire une enquête, au risque de compromettre l'existence d'un 
pauvre être qui a déjà souffert; de suite elle pourvoit à tous ses besoins 
et en cela non-seulement au point de vue moral elle nous donne 
l'exemple, mais au point de vue de l’hygiène, elle nous donne encore 
d'excellentes leçons. 

C'est ainsi que, dès l'an 315, Constantin voulant prévenir l’infanticide 
et l'abandon des enfants, crimes si communs dans les temps anciens, 
promuleue une loi dont les termes sont trop touchants pour ne pas être 
rapportes : * 

« Siun père ou une mère vous apporte un enfant que son indigence 
l’'empêcie d'élever, les devoirs de votre place sont de lui procurer la 
nourriture, le vêtement, sans nul retard, parceque les besoins d’un en- 
fant qui vient de naître ne peuvent être ajournés ; le Trésor publie et le 
mien indistinctement fourniront à ces dépenses. » s 

Par cet édit, Constantin nous démontre déjà a participation que l'Etat 
et l'initiative privée doivent prendre au soulagement de la misère; au 
précepte il joint l'exemple, et il recommande avant tout que l'on se hâte 
de donner les secours nécessaires parce que les besoins d'un enfant 
qui vient de naître ne peuvent étre ajournés. Que les économistes et les 
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moralistes modernes veuillent bien méditer ces paroles, c’est la meil- 
leure réponse à toutes leurs théories (1). 

L’avénement du christianisme fut certainement, pour l’enfance aban- 
donnée ou malheureuse, l’époque de la délivrance et du salut, car 
jusqu'alors bien souvent elle était vouée à la mort. Inutile de rappeler 
ici le triste sort réservé aux enfants venant au monde faibles ou contre- 
faits; l'arrivée d’un nouveau venu et surtout d’une fille gênait-elle les 
parents, le pauvre petit être était exposé ou sacrifié. 

Aussi ce fut pour l'humanité un immense bienfait que les lois, pro- 
mulguées sous dustinien, concernant les hospices d’enfants trouvés, 
ainsi que les diverses décisions prises par les conciles pour préserver de 
la mort les enfants abandonnés (2). 

C'était là déjà un acheminement à des mœurs moins barbares que 
dans les temps anciens, mais en 787, nous voyons un prêtre de Milan, 
du nom de Datheus, atteindre dans la création d’un établissement pour 
les enfants trouvés l'idéal du genre, car, non-seulement il réunit les 
meilleures conditions d'hygiène pour l'enfant nouveau-né, mais il pour- 
voit à son éducation et à son instruction professionnelle, jusqu’à ce 
qu'il soit en état de gagner sa vie, 

L’acte constitutif de cette maison est tellement curieux, que j'ai cru 
devoir le reproduire d’après l'abbé Gaillard. 

« On commet l’adultère, et on n'ose en produire les fruits; avant 
même qu’ils aient reçu le baptême, on donne la mort à ces enfants et on 
les envoie en enfer, on en fait périr autant qu’il en naît d’un commerce 
illicite. On ne verrait pas ces horreurs, s’il y avait un asile pour dérober 
aux regards les traces de crimes honteux ; en conséquence, moi Datheus, 
pour le salut de mon âme et celui de mes concitoyens, j’ordonne que la 
maison que j'ai achetée, et qui est contigue à l’église, soit destinée à 
recevoir les enfants abandonnés, qu'on leur procure des nourrices, 
qu'on leur fasse apprendre un métier quand ils seront en âge, et qu'ils 


restent dégagés de toute servitude et libres d’aller où bon leur sem- 
blera (3). » 


(1) Seulement lorsqu'en 329 Constantin autorisa l’esclavage des enfants trouvés, ce 
fut dans le but d'encourager à recueillir et à prendre soin des enfants exposés. En 
391, Valentinien, Théodose et Arcadius abolirent cette disposition et rendirent à ces 
enfants la liberté sans les obliger à se racheter, si toutefois ils avaieut rempli le plus 
petit nombre requis d'années de service, et plus tard Justinien en renouvelant cette 
loi, ajouta que celui qui a élevé ces enfants ayant dû agir par un mouvement de 
charité n'en cst pas le possesseur. (Extrait des documents de l'enquête sur les En- 
fants assistés, t. II, p. 6 et 7.) 

(2) Dans le sixième siècle, on établit à Trèves, près de la porte de l’église, une 
coquille de marbre, pour y déposer les enfants que l’on voulait abandonner. Vers la 
même époque ou un peu plus tard, dans un concile tenu à Rouen, on engagea les 
femmes qui accoucheraient en secret, à faire déposer leurs enfants à la porte de 
l'église, plutôt que de les faire périr. (Abbé Gaillard, echerches sur les Enfants 


trouvés, p. 81 et 83.) 


(3) Muralori, Anfiq. ital.. med. ævi, 4. IT, p. 997, 590; M. de Gouroff, p. 189, cité 
par l'abbé Gaillard, p. 84. 
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J’ignore si nos adversaires connaissent ce fait, mais en tout cas je € 
recommande aussi à leur attention, car c’est le plus beau modèle de la 
charité réunissant en même temps la condition d'hygiène la plus indis- 
pensable pour sauver l'enfant, la présence d’une nourrice, et plus tard 
la meilleure préservation contre le vice, une bonne éducation et une pro- 
fession mettant l’adolescent à même de gagner sa vie. 

Que demandons-nous aujourd’hui? uniquement la même chose, c’est- 
à-dire le rétablissement du tour avec le secret, et en agissant ainsi nous 
croyons mieux défendre les intérêts de la morale, de l'humanité et du 
pays que ceux qui n’ont pas craint de dire « que lorsque les enfants 
recueillis ou assistés ne meurent pas, ils n’ont qu’une existence miséra- 
ble, et au lieu de rendre des services à la société, ils sont pour elle une 
charge, sinon un danger. Autant vaut qu'ils s’en aillent. La population 
augmentant toujours assez, même lorsqu'elle diminue. Laissez faire, 
laissez passer, laissez mourir. » (L'Économiste français, 13 octo- 
bre 1871.) 

Bien que la partie historique ait été traitée avec beaucoup de soin 
dans toutes les enquêtes, et tout récemment encore dans le rapport si 
remarquable de M. Bérenger, il était très-utile de remettre sous les yeux 
du lecteur quelques-uns des documents les plus anciens pour démontrer 
combien la vérilable charité est supérieure aux mesures économiques 
qu'on lui oppose aujourd’hui. 

Mais entre une science uniquement basée sur des chiffres souvent 
très-contestables et la plus grande des vertus, la lutte heureusement 
n’est pas possible et la charité l’emportera toujours, parce que seule elle 
est morale, parce que seule elle comprend les véritables intérêts du pays, 
parce que, étrangère à toutes les discussions administratives ou politi- 
ques, elle n’a qu’un but, faire le bien. 

Dans beaucoup de villes, on avait suivi, comme à Milan, le bon exem- 
ple de recueillir et d'élever tous les malheureux enfants abandonnés, 
sans s'inquiéter de leur provenance, et, à dater du xu° siècle, de nom- 
breux tours avaient été établis à Marseille, Montpellier, Bordeaux, Rome, 
Venise et Florence. Paris avait bien l’hospice du Saint-Esprit, consacré 
aux orphelins, où l’on admettait quelques malheureux délaissés, mais, 
en 1445, nous voyons commencer des mesures restrictives ; et ce sera 
un roi d’une conduite rien moins qu'irréprochable, Charles VIT, qui, 
dans l'intérêt des mœurs et de la morale, interdira de recevoir à l’hos- 
pice les enfants nés hors mariage. 

Si l’on veut connaître le résultat de ces mesures restrictives il faut 
lire les historiens qui nous ont tracé la triste relation du sort de ces en- 
fants; on les vend au premier venu, à des saltimbanques, à des men- 
diants, et tous ceux qui échappent à une mort prématurée vont grossir 
le nombre des malfaiteurs et des filles perdues. Tels furent les effets 
d’une mesure édictée au nom de la morale et des mœurs. 

Aujourd’hui, il est vrai, nous n'avons plus sous les yeux l’affreux 
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spectacle d'enfants mutilés pour exciter la commisération publique, mais 
»’avons-nous pas lieu en revanche de nous attrister du nombre considé- 
rable d’avortements et d’infanticides, et n’est-il pas temps de chercher à 
diminuer le nombre de ces crimes, qui sont une honte et un danger pour 
la société. 

Combien detemps seprolongeront pour l'enfance ces misères et ces tor- 
tures ? L'histoire nous le dit, près de deux siècles, c’est-à-dire jusqu’au mo- 
ment où un homme, véritablement humain, prouve au monde par ses actes, 
qu’il y a quelque chose de mieux à faire que d’invoquer constamment 
la morale et l’économie, et, qu'avant tout, il faut secourir quiconque 
souffre. Cet homme ou plutôt ce saint, s'en va par les rueset les car- 
refours, ramassant les pauvres enfants abandonnés; son temps est trop 
précieux pour s’enquérir qui ils sont, d’où ils viennent; il les prend et se 
hâte de les porter à cette maison qu’il a créée, pour les recevoir, et les 
élever. Au lieu de désintéresser la société sur leur sort, et de dire à 
quoi bon s'inquiéter de ces êtres sans famille, il s'adresse aux puissants 
du siècle, et par ses paroles ardentes, faisant pénétrer la conviction 
dans leur cœur, il les associe à une des plus belles œuvres de bienfai- 
sance des temps modernes, à la création de l'hospice des enfants 
trouvés. 

Aujourd'hui, si saint Vincent de Paul revenait, on lui dirait peut- 
être, en s'inspirant de certaines doctrines actuelles, qu’il a compromis 
la morale, favorisé le relâchement des mœurs et des liens de la famille 


etruiné l’Etat ; mais cet humble prêtre, n’en restera pas moins un des 


types les plus parfaits de la charité, et aura rendu plus de services àson 
pays età l'humanité entière, que ceux qui par leur pression et leur fà- 
cheuse influence ont fait fermer les tours. 

Et comme en résumé, dans cette grande et difficile question, il importe 
de voir comment elle a été envisagée à différentes époques, nous rap- 
pellerons que peu d'années après (en 1670), Louis XIV comprit telle- 
ment l'utilité de cette création, qu’il la rangea au nombre des hôpitaux. 
Pour lui l'assistance à ces enfants ne fut pas seulement considérée comme 
un devoir de charité chrétienne ; en homme politique, il comprit qu'il 
y avait une immense utilité pour l'Etat à ne pas laisser mourir autant 
d'enfants, et les termes de l’édit le démontrent de la manière la plus évi- 
dente. « Ei considérant combien la conservation de ces enfants était 
avantageuse, puisque les uns pouvaient devenir soldats et servir dans 
nos troupes, les autres ouvriers ou habitants des colonies que nous éta- 
blissons pour le bien du commerce de notre royaume ; nous leur aurions 
encore donné par nos lettres patentes du mois de juin 1644, huit mille 
livres à prendre par chacun un an sur nos cinq grosses fermes. » 

Rapprochons maintenant les termes de cet édit de ceux du décret 
de 1811; n'est-il pas remarquable de constater qu’à 150 ans d'intervalle, 
deux hommes d’une aussi haute intelligence n’aient pas hésitéà regarder 
comme morale et utile, une institution que depuis 50 ans quelques per- 
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sonnes s’efforcent de flétrir, de décrier, trop souvent sans la connaître, 
et de représenter comme ruineuse et contraire aux mœurs, alors que 
ceux qui réclament son rétablissement peuvent facilement prouver que 
leur demande n’a d’autre but que la morale, l'humanité et l'intérêt du 
pays. 

Malheureusement, les hospices d’enfants trouvés et les tours, ces 
créations inspirées par une pensée de morale et d'humanité, ne tardèrent 
pas par suite de la progression toujours croissante des abandons, dont 
beaucoup provenaient d’unions légitimes, à créer de sérieux embarras aux 
gouvernements; aussi Necker, en 1784, crut devoir signaler ce faitau roi. 
Mais comme avec sa grande intelligence, il reconnaissait l'utilité et la 
nécessité des tours, au lieu de demander leur suppression, ilajouta qu’il 
fallait d’abord s’efforcer de sauver tant d’innocentes victimes. 

Ces paroles d’un homme aussi justement considéré, et dont l’autorité 
en matière de financesne saurait être contestée, sont la meilleure réponse 
à ceux qui soutiennent que le tour est une institution ruineuse pour 
l'Etat ; il y a plus, ces paroles sont celles d’un homme connaissant les 
lois de l'humanité et voulant les fairerespecter. 

La révolution arriva; les enfants trouvés devinrent les enfants de la 
patrie (1), puis comme au milieu du désordre, on voulait cependant 
prévenir les avortements et les infanticides, on offrit alors un secours 
à toute fille mère qui viendrait déclarer sa grossesse. (Loi du 28 juin 
1793 (2). 

Singulière prime que peu de femmes osèrent réclamer, tant il est vrai 
que souvent même celle qui a commis une faute, conserve encore un 
reste de pudeur qu’il faut savoir respecter, et c’est pour avoir méconnu 
ce trait du cœur humain, que suivant nous le système des enquêtes, 
lors de l’abandon des enfants, a eu de si fâcheuses conséquences. 

Maintenant que nous sommes arrivés à ce décret de 1811, qui, depuis 
un demi siècle est l’objet des attaques les plus passionnées, dela part des 
personnes qui ne veulent prendre aucune information auprès de ceux 
qui, par leur ministère ou leur profession, sont à mêmede connaître tout 
ce que la société présente de tristesses morales ou physiques, nous 
nous demandons si cet acte dont on va aujourd’hui jusqu'à contester 
la légalité, était tellement immoral et tellement contraire aux intérèts 


(1) Décret de la Convention nationale du 4 juillet 1798. 

(2) Tit. II, art. 4. — Toute fille qui déclarera vouloir allaiter elle-même l'enfant 
dont elle est enceinte et qui aura besoin des secours de la nation, aura le droit de 
les réclamer. 

Art. 5. — Pour les obtenir, elle ne sera lenue à d'autres formalités qu’à celles 
prescrites pour les mères de famille, c'est-à-dire à faire connaître à la municipalité 
de son domicile ses intentions et ses besoins. 

Art. 7. — Il sera fourni par la nation aux frais de gésine et à tous ses besoins 
pendant son temps de séjour, qui durera jusqu'à ce qu’elle soit parfaitement rétablie 
de ses couches, le secret, le plus inviolable, sera gardé sur tout ce qui la 
concernera, 
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du pays, pour avoir mérité d’être abrogé sans décision légale. 
Cet acte fut, au contraire, le résultat d'une pensée humaine et politique, 
et M. Bérenger nous le dit dans son rapport (1) : 


« L’empereur fut dominé par une considération supérieure, celle 
dl’assurer, même au prix de grands sacrifices, l'existence et l'éducation 
d’une multitude d'enfants que l'abandon vouerait à la mort ou au vice 
et de conserver ainsi à la patrie une partie de ses défenseurs natu- 
rels. » 

Au reste, l'empereur pressentit bien, d'après l’expérience du passé, 
qu’en décrétant le tour d'institution légale, le nombre des abandons 
augmenterait, et comme il voulait prévenir cet abus, il y opposa l’obliga- 
tion du service militaire, espérant par cette mesure empêcher beau- 
coup de mères de mettre leurs fils aux Enfants-Trouvés (2). 

Chose étrange, ce décret de 1811, dont l’adoption n'avait dû être 
résolue qu'après un examen approfondi de la part d'hommes d'Etat et 
de jurisconsultes éminents, a porté la peine des retours de la politique. 
Les motifs militaires invoqués par l’auteur du décret semblent l'avoir 
compromis et on n’a plus vu dans cette loi destinée à protéger l’enfance 
qu'une sorte de conscription forcée; aussi dès les premières années 
de la Restauration, on n’a plus cherché qu’un prétexte pour faire fermer 
les tours et de tous les motifs celui que l’on a fait le plus valoir a été 
bien moins la morale que le désir de faire des économies. 

Que l’on veuille bien lire avec soin l’enquête de 1850 e: les documents 
annexés, et on aura la preuve que je n'avance rien d’inexact. 

À partir de ce moment, un certain nombre de conseils généraux séduits 
surtout par les idées d'économie que l’on faisait briller à leurs yeux, 
acceptérent assez légèrement et sans contrôle toutes les raisons données 
par les préfets, sans en conférer avec les commissions hospitalières et 
les médecins ; et, ce qui est plus grave, sans avoir pris avant la ferme- 
ture des tours, les mesures de précautions recommandées successi- 
vement par tous les ministres, pour prévenir des scandales ou des cri- 
mes. 

Il est certain, et c’est une des objections que nous opposent toujours 
nos adversaires, que le nombre des abandons avait atteint en quelques 
années un chiffre énorme, et que naturellement les dépenses avaient 
suivi la même proportion. 

Aussi, de 40,000 environ qu’il était en 1T84, il était arrivé à 


67,966 au 1‘ janvier 1815 
99,346 en . D. 1319 
190,925 en 1833 


(1) Rapport au Sénat sur la pétition de M. le docteur Brochard, tendant au réta- 
blissement des tours, etc., 23 février 1877. 


(2) Frochot, Hist. administ. du départ. de la Seine, p. 237. 
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Quant au chiffre total de la dépense qui était de 7 millions en 1841, il 
érait de plus de 10 millions en 1833. 

Une progression aussi rapide ne pouvant être le fait seul de la misère, 
mais de nombreux abus, on s’occupa dès lors très-activement de les 
faire disparaitre, et on chercha à diminuer, par tous les moyens possi- 
bles, le nombre des abandons, sans tenir le moindre compte de l'opi- 
nion de plusieurs conseils généraux, sans s'inquiéter du trouble et des 
conséquerices fâcheuses résultant d’un pareil manque d'unité. Chaque 
préfet agissant à sa guise obtint, de gré ou de force, des conseils gé— 
uéraux, la suppression ou le rétablissement des tours, et l'on se trouva 
ainsi en présence d’un véritable désordre : on était revenu aux anciens 
droits coutumiers, autant de départements, autant presque de règle- 
ments. 

Aussi dans le but de faire cesser un pareil état, l'honorable M. Du- 
faure n’hésita pas à dire aux préfets : « La diversité des systèmes adop- 
tés dans les départements, n'ayant été admise et tolérée qu'à titre 
d'essais, une semblable situation ne peut persister plus longtemps. » 
(Circulaire du 8 novembre 1848.) Plus tard en 1849, lors de l'installation 
de la commission d'enquête de 4850 sur les enfants trouvés, il insista 
de nouveau sur les inconvénients d’une pareille situation. 

Cette commission de 1850 se livra à de nombreux travaux et publia 
deux gros volumes renfermant des documents du plus haut intérêt, 
seulement elle oublia ou plutôt elle évita avec soin de consulter le corps 
médical qui aurait pu lui donner quelques renseignements utiles dans 
une question essentiellement pratique, aussi, après de longs débats se 
prononça-t-elle contre le rétablissement des tours. 

Depuis lors, bien des commissions se sont succédé, bien des travaux et 
des rapports ont été publiés et la question en est toujours au même 
point; or, rien ne démontre mieux la nécessité de mettre un terme à des 
hésitations funestes à la morale et à l'humanité, que ces phrases emprun- 
tées au rapport présenté au Sénat en 1856 par M. le comte Siméon : 

« En 1849, une commission nommée par le ministre de l'intérieur 
se’st livrée à une longue enquête et a préparé un projet de loi, il n’a pas 
été présenté. En 1850, un autre projet a été soumis à l’Assemblée légis- 
lative par la commission de l’Assistance publique et examiné par le Con- 
seil d'État, il n’a pas été discuté. En 1853, un nouveau projet a été porté 
au Corps législatif sa rédaction avait été adoptée par la commission et 
le Conseil d’État; il a été retiré. Ces tentatives incessantes et infruc- 
tueuses révèlent un grand malaise et des difficultés d'exécution devant 
lesquelles il serait déplorable de reculer. » (Tardieu, Diction. d'hygq.t. WI, 
p. 125.) 

Aujourd'hui, si après cette nouvelle épreuve de 21 années, on n’est 
pas encore fixé sur les avantages et les inconvénients des divers moyens 
employés jusqu'ici pour remplacer les tours et diminuer les abandons, 
on ne les fera jamais, et ilfaudrait renoncer à se cette questron occ'upder 
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si l'humanité et l'intérêt de l'État ne faisaient à tous un devoir de ne 
pas rester indifférents. Après tant d’ajournements pendant lesquels des 
milliers d'enfants ont succombé, il est temps qu’une législation soit uni- 
formément appliquée, et c'est pour cela que le congrès fait appel cette 
fois non aux théoriciens, mais à tous ceux dont l’expérience et la pratique 
font autorité, 

Nous avons assez de ces discours d’apparat et de ces statistiques dont 
les chiffres incomplets ou inexacts ne peuvent qu'induire le public en 
erreur sur l'étendue du mal que nous cherchons à combattre, non pas 
en proposant des mesures contraires à la morale ou aux devoirs de la 
famille, mais en nous inspirant des règles dictées par l'humanité et 
l'intérêt de l’État. Il ne s’agit pas non plus d'établir un conflit avec 
l'administration, mais seulement d’arriver à discerner la vérité et de 
trouver les moyens de prévenir des fautes ou des crimes et de conserver 
le plus d'enfants au pays. 

Seulement, dans cette discussion il faut que nos adversaires acceptent 
comme vrais des renseignements qui ne pourront jamais figurer dans 
les statistiques, il faut qu’ils s’en rapportent à notre bonne foi et qu'ils 
ne viennent pas nous dire que nous allons jusqu’à supposer des faits 
qui n'existent pas. 

Une longue expérience ayant (démontré que l’abandon de lenfant est 
la plupart du temps la suite de l’extrème misère ou de linconduite, on 
pensa avec raison que de tous les moyens, le plus efficace pour combattre 
ces deux causes était d'accorder un secours temporaire à toutes les 
mères nécessiteuses, légitimes ou non. 

Malheureusement, cette excellente idée qui demandait pour réussir 
beaucoup de soin, de bonté, de dévouement et de suite, rencontra même 
dans beaucoup de conseils généraux une opposition des plus vives. 
L’intolérance et l’avarice empruntant le langage de la morale et de l’éco- 
nomie, agirent avec tant d'ensemble et d'adresse que 32 départements, 
non contents de supprimer les tours, décidèrent que tout subside accordé 
à la fille-mère était une chose immorale, et, ce qui est plus triste encore, 
certaines œuvres de bienfaisance, oubliant leur titre, ne craignirent pas 
de s'associer à des mesures aussi opposées à l’esprit de la véritable 
charité. Et l’on s’étonne ensuite de voir de malheureuses filles séduites 
abandonner leur enfant, ou retomber dans l’inconduite pour l’élever. 

Mais dans ce cas à qui la faute ? Que ceux qui ont toujours à la bouche 
les grands principes de la morale et de l'économie sociale, veulent bien 
nous dire ce qu'ils ont fait pour prévenir ces fautes ou ces crimes ? 

J’ai entendu l’un de nos honorables adversaires, témoigner son étonne- 
ment de ce que le corps médical était généralement pour le rétablissement 
des tours et qu’il se préoccupait avant tout delaconservation de la vie des 
enfants abandonnés. Cette manière de voir s'explique très-bien, par la con- 
naissance que nous avons des crimes:et de leur nombre réel ; et si quelque 
chose doit nous surprendre, c’est de voir des personnes respectables, 
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complétement étrangères à la question, n’apporter la plupart du temps 
que des théories très-discutables, et prendre toujours pour base de leur 
argumentation, des statistiques souvent incomplètes ou entachées 
d'erreurs. | 

Loin de contester l'utilité des statistiques, nous sommes de ceux qui, par 
profession, en ont constamment proclamé la nécessité, et au nom de la mo- 
rale etau nom de l'hygiène ; ceci étonnera un peu ceux quinous dénoncent 
comme les partisans et les fauteurs de l'abandon. Ainsi, lorsque nous 
éveillons l'attention du conseil supérieur d'hygiène, sur les fâcheux effets 
des logements insalubres, ce n’est pas seulement dans l'intérêt de la 
santé publique, mais aussi à cause de leur influence déplorable sur les 
mœurs et parce qu'il importe d'y porter un prompt remède ; quant à 
dire que le rétablissement des tours serait une porte ouverte à l'inceste, 
c’est faire voir de la manière la plus évidente que l’on ignore compléte- 
ment ce qui se passe dans quelques familles où la misère et l’exiguité du 
logement obligent tous les membres à partager le même lit. Ce n’est pas 
la suppression des tours qui peut faire cesser un état de choses si con- 
traire aux mœurs, mais si depuis que ces faits ont été signalés, on avait 
pris des mesures pour faire fermer un certain nombre de ces logements 
aussi dangereux au point de vue moral qu’au point vue de l’hygiène, on 
eût prévenu bien des désordres. 

Pour se faire une idée de ce que peut être la misère dans ces grandes 
villes, vers lesquelles affluent sans cesse les populations rurales, at- 
tirées par ces immenses travaux que l’on presse avec tant d’ardeur, il 
faut avoir pénétré dans quelques-uns de ces logements, dans lesquels 
l'air manque et où il n’est pas même possible de faire du feu. Alors on 
comprend, comment la raison unie à l’affection, peut engager des parents 
à abandonner un pauvre petit être qu’ils ne pourraient élever même avec 
des secours temporaires assez longtemps prolongés, parce qu'ils seront 
toujours insuffisants (1). 

La misère, me dira-t-on, n’est pas toujours la cause des abandons, 
c’est vrai, nous sommes les premiers à en convenir, et l'on a tort de 
nous opposer sans cesse cet argument, car nous aurions sur ce point de 


(1) Non-seulement j'ai été à même de voir fréquemment les employés de l’Assis- 
tance publique noter sur leurs feuilles d'enquête l’insalubrité des logements, mais 
les mêmes remarques ont été faites par les dames patronesses de la Société protec- 
trice de l'Enfance, chargées de visiter les mères indigentes. Assez souvent aussi ces 
feuilles d'enquête indiquent qu'il y a plusieurs termes arriérés et que le congé a été 
signifié par huissier. Que peuvent faire en pareil cas des secours temporaires ? Enfin, 
dernièrement je lisais dans le rapport de la Sociélé de charité maternelle de Saint- 
Étienne pour l’année 1877, le passage suivant qui nous donne une idée de ce que 
peut être la misère dans quelques ménages : 

« Nos visiteuses nous rapportent qu'ici un tout petit enfant n'a pour berceau 
qu'un fond de vieille malle, garni d'une poignee de paille; que là une mère est 
réduite à accoucher sur une table, attendu que le corps de son mari, mort, repose 
encore sur l'unique lit de la famille! » 


s 
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tristes révélations à faire. Mieux vaut donc, pour l’honneur de la société, 
ne pas trop approfondir ce sujet, car les faits que beaucoup d’entre nous 
| pourraient produire, ne sont pas à son avantage. Sous ce rapport, nos 
adversaires feront mieux de ne pas insister, et ils devraient comprendre 
que c’est pour l'honneur des familles et le repos de la société que nous 
demandons le rétablissement des tours, avec le secret le plus absolu. 

Toutefois, si quelqu'un était désireux de connaître ce qui se passe ac- 
tuellement chez tous les peuples, je lui conseillerais d'ouvrir le deuxième 
volume de M. le conseiller Henriot sur les Mœurs juridiques el judi- 
ciaires de l’ancienne Rome ; il y retrouverait, dans la peinture des mœurs 
du peuple romain arrivé à l'apogée de la civilisation, la reproduction 
fidèle de ce que nous observons aujourd’hui chez toutesles nations. C’est 
pour arrêter les progrès de cette lèpre odieuse qui fail tant de victimes, 
qu’il faut profiter de l’occasion d’un congrès international pour mettre à 
néant ces théories et ces doctrines des économistes, qui sont en complète 
opposition avec les principes d'humanité et de tolérance qui signalèrent 
l'apparition du christianisme. 

Reportons-nous, pour un instant, aux premiers siècles de l'ère chré- 
tienne; que voyons-nous ? les enfants abandonnés, recueillis tantôt dans 
| des familles qui les adoptent, tantôt réunis dans des asiles où ils seront 
élevés et instruits, jusqu'à ce qu'ils puissent se suffire; et parce que 
| nous nous efforçons de diminuer le nombre des crimes et de sauvegarder 
l'honneur des familles, en demandant le rétablissement du tour avec le 
secret, nos adversaires voudraient nous faire passer aux yeux du monde 
| comme favorisant la débauche, le désordre et l’oubli des devoirs les plus 
saints. Nous n’accepterons jamais ces reproches, parce qu'ils sont im- 
mérités, et qu'il vaut encore mieux être dupe de sa générosité, que de 
voir, d’un œil sec, mourir des enfants que l’on aurait pu sauver. 

C'était dans cette pensée que le décret de 1811 avait été institué, 
qu’il n'ait pas été suivi d’abus, nous ne le contesterons jamais, mais au 
moins il avait cet avantage de conserver au pays un grand nombre d’en- 
fants et de ne laisser aucune excuse au crime, et cette dernière raison 
mérite bien aussi d’être prise en considération. 























Aujourd’hui que les tours sont supprimés et remplacés par un système 
beaucoup plus économique, et que l’enfant abandonné n’est admis à 
lhospice qu'après une enquête des plus sévères, dont le résultat final 
|est de déshonorer la mère, alors que le séducteur n’est pas même obligé 
de lui venir en aide, pour lui donner les moyens d'élever son enfant, 
quelqu'un pourrait-il affirmer que depuis 40 ans les mœurs de la société 
sont plus pures, les liens de la famille plus resserrés, et que l'affection 
| maternelle s’est développée chez toutes ces malheureuses filles qui, à 
leur entrée à l’hôpital,ont pris l'engagement de garder et de nourrir leur 
enfant jusqu'à leur sortie. Personne, que je sache, n'oserait soutenir 
cette thèse, attendu que chacun de nous sait parfaitement que le mal 


17e QUESTION. 6 
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que l’on combattait, il y a un demi-siècle, est resté le même, s’il ne s’est 
pas encore aggravé. 

Puisque la société ne veut pas réformer ses mœurs, qu’elle se résigne 
donc à recueillir les fruits de ce qu’elle a semé, qu’elle subisse sans 
murmurer les résultats de son inconduite et de son indifférence, 
et qu’elle comprenne enfin que si des voix nombreuses et justement 
autorisées, réclament aujourd'hui avec instance le rétablissement des 
tours, c’est au nom de la morale et de l'humanité. Ce sont ces raisons 
si sages qui ont fait dire en 1850 à l’illustre M. Thiers : « Dans une bonne 
intention on avait voulu supprimer les tours, il faudra probablement les 
rétablir (1). »! 

Pour traiter une question aussi grave dont dépend la vie de tant de 
milliers de créatures humaines, ce qui est un peu plus important au 
fond que quelques millions économisés, il faut avoir d’autres arguments 
que la théorie; il faut l'expérience des faits. 

Et si un magistrat, un médecin, ou un prêtre vous disent : le tour avec 
le secret absolu est une de ces tristes nécessités qu'il faut subir, il faut 
les écouter, parce qu’ils vous parlent avec cette conviction profonde 
que donne la connaissance des faiblesses humaines, il faut les écouter 
parce qu'ils vous parlent au nom de la morale et de l'humanité, il faut 
les écouter parce qu’ils vous proposent un moyen de diminuer le nombre 
des crimes. 

Nos adversaires nous opposeront des statistiques officielles, mais 
sérieusement quel cas en faut-il faire ? Lorsque nous voyons l’un des 
hommes les plus versés dans ce genre d'étude, M. Toussaint Loua, dire 
dans un travail sur la mortalité des enfants nouveau-nés : « Malheureu- 
sement, à Paris surtout, les crimes ou délits qui amènent la mort 
prématurée des nouveau-nés, sont d'une poursuite difficile et souvent 
même impossible; de sorte qu'ils échappent presque tous à la ré- 
pression. Il en résulte que les statistiques qui se bornent à faire connaitre 
ceux de ces crimes ou délits qui ont amené leurs auteurs devant les 
tribunaux ne dévoilent qu'une bien faible partie de la vérité. On y 
chercherait done vainement la solution du problème qui nous occupe. » 
(L’'Économiste français, 13 octobre 1871.) 

Dès lors la statistique judiciaire, c'est-à-dire celle qui ne comprend 
que la plus faible partie des crimes commis, va servir de base aux 
calculs, pour démontrer que la criminalité contre les enfants n’a pas 
augmenté, tout ce que nous aurons vu et que nous n’aurons pas dénoncé 
n'ayant d'autre valeur que celle d'une simple hypothèse. C’est là un 
raisonnement inadmissible. 

Dans un autre travail publié par M. Emile Laurent, je trouve cettew 
phrase : « On sait avec quelles difficultés, quelles lacunes et même” 





(1) Rapport à l’Assemblée législative, au nom de la commission de l'Assistancen 
publique, 26 janvier 1850. 
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quelles erreurs la statistique actuelle relève tout ce qui a trait à la 
mortalité des enfants en bas âge. » (L'État actuel de Ja question des 
enfants assistés, 1876, p. 18.) 

Je poursuis mes recherches etje trouve dans M. de Gérando, tome II, 
page 254 : « La statistique fait défaut dans bien des circonstances, parce 
qu’elle ne nous offre dans les éléments de ses calculs, que des valeurs 
incertaines. » 


Que conclure de ces aveux, c’est que dans cette circonstance, les 
statistiques judiciaires, celles qui sembleraient devoir être les plus 
complètes présentant des lacunes, on est forcé d'admettre comme 
élément dans la discussion, le témoignage des personnes, que leur 
position a mises à même de connaître des faits qui échapperont toujours 
à la justice. 

Actuellement, il est vrai, les chiffres des abandons et des dépenses 
ont notablement diminué, mais en revanche les avortements ont 
augmenté dans des proportions considérables, non-seulement chez de 
pauvres filles victimes d’une séduction, mais ce qui est plus triste à 
avouer, cette affreuse pratique s’observe jusque chez des personnes 
unies par le mariage. Il est pénible d’être obligé de faire un pareil aveu, 
mais comme il est nécessaire pour la défense de la cause que nous 
soutenons de dire la vérité, nous en convenons avec tristesse. Je sais 
bien que nos adversaires qui n’ont pas la mioindre notion pratique de 
cette question, nous diront encore que nous allons jusqu’à supposer 
des crimes qui n'existent pas et qu'il faut dans cette discussion ne 
tenir compte que des faits enregistrés par la statistique, Lorsque nous 
avons entendu ces paroles nous nous sommes demandé, s’il fallait pour 
les convaincre, au risque de couvrir de honte la société, décnirer le 
voile qui couvre tant de crimes; non, en pareil cas le silence est préférable 
et nous nous contenterons de leur répondre : lorsque vous nous faites 
part d’un fait que vous avez observé, votre parole nous suffit; de notre 
côté lorsque nous vous affirmons avoir vu, nous avons droit aux mêmes 
égards. 

Alin de mieux faire voir quelle extension l'avortement a pris depuis 
que les abandons sont devenus plus difficiles et que l’on a fermé les 
tours, il est bon de faire connaître au public dans quelle proportion le 
chiffre s’est accru. 


Dans son dernier travail sur ce sujet (1868) M. le D' Tardieu fait 
remarquer que le nombre annuel des accusations et des accusés de ce 
crime, jugés de 1826 à 1866, relevé par période quinquennale, a tellement 
augmenté, que dans les quinze dernières années le chiffre des accusa- 
tions et celui des accusés a dépassé celui des vingt-cinq années précé- 
dentes. 

Un peu plus loin, après avoir donné la statistique des enfants reçus 
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à la Morgue dans l’espace de 30 ans, de 1837 à 1866, il dit que sur un 
total de 1,340 fœtus avant terme, 1,090, c'est-à-dire plus des 4/5 
n'avaient pas dépassé le sixième mois de la vie intra-utérine, c’est-à-dire 
que la plupart étaient le résultat d’avortements. 

Enfin, dans un dernier relevé fourni par la préfecture de police et inséré 
dans le rapport de M. le directeur de l’Assistance publique au préfet de 
la Seine, nous trouvons pour neuf années, de 1866 à 1876, non compris 
les deux années de la guerre, le chiffre énorme de 488 avortements et 
de 401 infanticides pour le seul département de la Seine. 


1866. Avortements . . . . . . . GTetinfanticides.  MMEMAMINUSS 
1867. — sb ie rs dit CAO — son el r nis4 
1868. ER PU une CON GO à 65 — OR T D AUD SR) 
1869. — 2 et En Ge LI .— ESS Al 
4872. EN UM RENE EE PRET, — ne D © 51 
1878, EURE FATRIAS SU APRES EEPES 51 — IE, VND 
1874. — héiranenés 52 TT M lt 31 
1875. — SES PE pr Et) — SAT LE VU Dr 37 
1876. — se ete Dee Ce 65 — RE eMEus UE) 


Lorsque l’on réfléchit qu’iln’estici question que des cas dans lesquels 
le crime a été signalé à la police, et que malgré sa vigilance, nombre de 
crimes contre les enfants restent inconnus, on comprend l’insistance du 
corps médical pour le rétablissement des tours, sans toutefois repous- 
ser les mesures qui peuvent avec une bonne et sage organisation dimi- 
nuer le nombre des abandons. 

Si nous comparons le chiffre des femmes condamnées pour infanticide 
avec le chiffre des condamnées pour avortement, on verra que le nombre 
des détenues pour ce dernier crime, est tellement faible, que l’on doit 
conclure que la plupart du temps il est resté inconnu. 

C'était déjà l'opinion de M. de Gérando en 1837. 

Voici, du reste, ce que donnait, au 31 décembre ui la statistique des 
établissements pénitentiaires. 

Sur 8,400 femmes détenues, 663 l’étaient pour crime à’ infanticide, 90 
pour avortement et 28 pour complicité d’avortement. 


Maintenant, pour peu que l’on réfléchisse qu’assez souvent de malheu- 
reuses filles traduites pour infanticides devant les assises sont acquittées 
par le jury, on sera bien forcé de convenir, que les statistiques ne disent 
pas constamment la vérité, et qu’il faut les admettre avec d’autant plus 
de réserve, qu'il est des circonstances où elles seront toujours fautives. 

Pour n’en citer qu'un exemple et sans sortir de mon sujet, je dirai : 
consultez les volumineux documents statistiques publiés par l’Assistance 
publique pour les années 1861, 1862, 1863; bien certainement, parmi les 
milliers de femmes admises en médecine et en chirurgie, 1l en est entré 
un certain nombre atteintes d’affections consécutives à des avortements, 
suites de manœuvres criminelles, quelques-unes des malades lont avoué; 
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d'autres l’ayant nié, la cause de leur mort a été reconnue à l’autopsie. 
Tous ces faits plus nombreux qu'on ne le croit généralement devraient, 
sion voulait toujours ne s’en rapporter qu’à des chiffres, être mention- 
nés, et cependant il n’en estrien; pourquoi? c’est que le médecin comme 
le prêtre, qui reçoit un aveu, est tenu de garder le secret. 

Ainsi done, ce secret relatif que nous avons entendu réclamer par un 
desadversaires du tour, aexisté, de tout temps avec cette différence, qu’au 
lieu dese poser en moraliste austère, le médecin quicomprend bien son mi- 
nistère, se garde bien de faire des remontrances, dans un moment où la 
femme qu'il assiste a besoin d’être rassurée et consolée ; si vous n’avez 
dans cette circonstance que des paroles sévères à adresser à celles dont 
les souffrances morales sont peut-être plus cruelles que les douleurs de 
l’enfantement, vous ne serez jamais à la hauteur de votre mission. 

L'avortement est un crime d’autant plus redoutable, que non-seule- 
ment son exemple est contagieux, mais que presque toujours il échappe 
à la justice; il a cela d’odieux qu’il ne se commet pas, comme linfanticide, 
dans un moment de délire ou de honte, mais qu’il est longuement pré- 
médité et que la femme qui le commet n’est pas seule, mais assistée 
par des complices qui en continuent la funeste tradition. Dans l’ate- 
lier, comme dans le monde, on connaît les noms de ces individus qui dans 
tous les pays, vivent des profits de ce crime odieux; il y en a même qui 
en font ostensiblement profession. On aura, du reste, une idée acsez 
juste du nombre d'individus qui ont participé à un avortement par rex- 
posé des chiffres suivants. Pour 437 affaires d’avortement jugées en 
France de 1841 à 1865, il y a eu 1,143 personnes compromises (1). 

Enfin comme dernière conséquence, et il est bon qu'on le sache, la 
femme qui se soumet à ces coupables manœuvres, ne tue pas seulement 
son enfant, mais compromet sa santé et souvent mème son existence. 
Ainsi, sur 116 cas d’avortements criminels, dans lesquels la terminaison 
a été exactement indiquée, 60 ont eu pour résultat une mort plus ou 
moins prompte (2). On peut juger par là des effets terribles de cette épou- 
vantable opération criminelle, qui a profité de toutes les découvertes 
scientifiques modernes pour mieux échapper au châtiment. 


(1) Ce n’est pas seulement à Paris que le crime d’avortement se multiplie d’une 
manière déplorable. Dans une seule session, en septembre 1856, la cour d'assises 
de la Drôme statuait sur une affaire dans laquelle cinquante-deux accusés compa- 
raissaient comme auteurs ou complices de nombreux avortements commis dans 
quelques communes limitrophes de ce département. Quelques années plus tard, la 
cour d’assises de Grenoble condamnait aux travaux forcés à perpétuité une sage- 
femme reconnue coupable de plusieurs avortements ; et dans l'instruction, il avait 
été établi, que depuis trois ans à peine qu’elle était dans une bourgade du départe- 
ment de l'Isère, il y avait eu chez elle trente et un enfants mort-nés ou décédés 
peu après leur naissance, sans compter les fausses couches et les avortements, ou 
les accouchements avant terme qui n’avaient pas été déclarés. (Tardieu, Étude médic. 
lég. sur l'avortement, 1868, p. 17 et 23.) 

(2) Tardieu, Étude médic. lég. sur l'avortement, 1868. 
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Désireux de connaître la vérité sur cette grave question et ne voulant 
pas me contenter des chiffres consignés dans les livres ou les statistiques, 
je me suis livré à une enquête que tout homme du monde doit faire, s’il 
veut avoir une idée exacte de l'étendue du mal. Sur plus de 90 confrères, 
appartenant à l’Académie de médecine, à la Faculté, aux Hôpitaux, ou pla- 
cés dans une position qui permit d'obtenir d’utiles renseignements, je 
n’en ai pas trouvé un qui n’eût été sollicité, plus ou moins ouvertement, 
à parliciper à un de ces actes infâmes, ou qui n'eût été témoin des acci- 
dents si graves qu'ils occasionnent. Jd’ajouterai, qu’à l'exception d’un 
seul, tous regardaient le rétablissement des tours avec le secret, comme 
indispensable. 


Il faut donc malgré toutes les objections des théoriciens que le secret 
absolu eût été reconnu bien nécessaire pour que tous ceux quiréclament 
le rétablissement des tours en fassent une condition, sine quä non ; et ce 
n’est pas seulement le corps médical qui le réclame, mais l'Eglise, et en 
cela elle se montre bien plus humaine et plus sage que l’école économiste 
moderne, car elle professe cette doctrine que sans le secret, il n’y a ni 
réhabilitation, n1 repentir possibles. 

Elle juge le secret tellemeut indispensable, qu’en 1204, lorsque le pape 
Innocent III augmenta l’hôpital du Saint-Esprit pour y recevoir la grande 
quantité d'enfants nouveau-nés que les pécheurs retiraient du Tibre, il est 
dit dans le règlement ; « Au dehors de l'hôpital, il y a un tour, avec un 
petit matelas dedans, pour recevoir les enfants exposés. On peut hardi- 
ment les mettre en plein jour, car il est défendu, sous de très-graves pei- 
nes, el même de punition corporelle, de s'informer qui sont ceux qui les 
apportent, ni de les suivre. » 

On ne pourra pas nous dire que ces mesures furent édictées par un 
homme faible ou de mœurs légères, ce reproche qui pouvait s'appliquer 
à Charles VII, si sévère vis-à-vis des enfants abandonnés, ne peut pas 
atteindre Innocent III, que l’histoire nous dépeint comme un pape très- 
énergique et ayant fait de grands efforts pour la réforme des mœurs. 

Aujourd’hui nous faisons mieux, grâce à certaines doctrines moder- 
nes et toujours au nom de la morale et des intérêts du pays, nous exi- 
geons pour recevoir son enfant à l’hospice, que la malheureuse qui a fait 
une faute, se confesse au premier venu, et lorsqu'elle en a fait l’aveu, en 
suppliant que l’on garde le secret, cet aveu après avoir été lu et commenté 
dans maint bureau. peut-être même par son séducteur, arrive enfin jus- 
qu’à la famille que l’on a déshonorée. Et l’on espère avec de pareilles 
mesures ramener une pauvre fille égarée à une conduite meilleure, mais 
c’est vouloir sa perte et la pousser à la débauche. Que ceux qui répètent 
sans cesse qu’il faut laisser à chacun la responsabilité de ses actes, veuil- 
lent bien réfléchir, et ils verront que si la société s’était montrée plus in- 
dulgente vis à vis du malheur, elle se serait épargnée le spectacle de plus 
d’un crime. 
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Nous n’oserions pas affirmer que l’augmentation du chiffre des infan- 
ticides soit uniquement due à la suppression des tours ; mais ce qui est 
certain, c’est qu’à dater de ce moment la mortalité des enfants nouveau 
nés a constamment augmenté, et que cet accroissement porte surtout 
sur les naissances illégitimes. Fait d'autant plus grave, que, parmi ces 
mort-nés une notable proportion est très-probablement le résultat d’in- 
fanticides habilement dissimulés (1). 

Maintenant si à ces actes coupables, et sans parler des nombreux 
homicides, dits par imprudence, des enfants nouveau-nés, nous ajoutons 
la liste encore bien grande des infanticides à longue échéance, résul- 
tant du manque volontaire de soins, ou de l'envoi en nourrice chez cer- 
taines femmes connues pour leur habileté à faire disparaître les enfants 
qui gênent, on aura alors une idée assez vraie de la gravité du mal 
causé, en grande partie, par les nouvelles mesures adoptées depuis la 
suppression des tours. 

Je sais bien que nos adversaires nous opposeront les chiffres de la 
mortalité considérable observée il y a une quarantaine d'années dans quel- 
ques hospices ; mais s'ils étaient au courant de la question, ils sauraient 
que ce qui était un argument très-sérieux à cette époque, n’a plus la même 
valeur actuellement. Aujourd'hui, grâce à certaines améliorations récla- 
mées depuis longtemps par le corps médical et introduites récemment 
dans les services, la mortalité a considérablement diminué et elle pourra 
dans l’avenir être moindre encore par suite de l’adoption de certaines 
mesures hygiéniques indispensables (2). 

Battus sur ce terrain, ils ne craindront pas alors de soutenir que le 
tour rendait plus faciles les infanticides, les auteurs du crime restant 
inconnus (3) ; ce sont là de ces raisons bonnes pour tromper les personnes 
qui n’ont pas pris la peine de faire des recherches; mais au fond, cette 
idée, sur quoi repose-t-elle (4). Dans tout ce que j’ai lu, je n’ai trouvé 
qu'une seule allégation précise. De 1820 à 1837, 59 enfants au- 
raient été trouvés morts dans le tour de Bordeaux. Sans chercher à 


(1) Dr Bertillon, Congrès de Bruxelles, 1876, et Diction. encyclop. des Sciences 
médic., t. X. Etude de la mortalité dans l'Enfance, de la naissance à un an; 
mémoire couronné, en 1879, par l’Académie de médecine. 

(2) Malheureusement, le séjour à l'hôpital des enfants nouveau-nés abandonnés est 
parfois très-prolongé, par suite du temps exigé par les enquêtes administratives, el 
dans ces circonstances, l’Assistance est forcée, en attendant la décision de l’inspec- 
teur départemental, de conserver à l’hospice pendant des semaines, des enfants qui 
auraient pu être envoyés en nourrice au bout de trente-six heures. C'est là un fail 
d'autant plus fâcheux, qu'il compromet la santé de ces petits êtres et que plusieurs 
fois il a amené leur mort. (Rapport du Dr Thulié sur le service des Enfants assistés, 
au conseil général de la Seine, 1878.) 

(3) On a quelquefois désigné le tour sous le nom vulgaire de boîte aux infan- 
ticides, et celte expression colportée et répétée dans bien des écrits est venue en 
aide aux adversaires du dépôt secret. 

(4) Le seul document précis que jai trouvé est consigné dans un travail lu au 
Congrès de Bordeaux, en 1866, par M. le D' Dubreuilh, 
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expliquer ce fait, je dirai simplement, tristesse pour tristesse, mieux 
vaut que le tour en ait été le seul témoin, que d’avoir vu autant de fois 
la foule amassée devant le cadavre d'un nouveau-né jeté dans la rue. 
Voulant du reste avoir, au moins pour Paris, des renseignements exacts, 
je suis allé à l’hospice des enfants assistés, où grâce à l’obligeance de 
M. Lafabrègue, directeur de cet établissement, j’ai recueilli quelques 
documents qu’il est est bon de connaître, Ainsi, pour ce qui est de l’in- 
stallation du tour à Paris, généralement attribuée à saint Vincent de Paul, 
le fondateur des Enfants trouvés, c’est une erreur. Le tour proprement 
dit, ne fut ouvert qu’en 1827 et ne subsista que jusqu’en 1862. Que se 
passait-il auparavant? Toute personne qui voulait déposer un enfant, 
n’avait qu’à sonner à la porte de l’hospice ; introduite aussitôt dans une 
salle où étaient disposés quatre berceaux et dans laquelle se tenaient 
constamimentune sœur et une fille de service, elle était libre de déclarer 
son nom, ainsi que l’origine de l'enfant, mais elle n’y était pas obligée 
comme aujourd'hui. 

A cette époque et pendant les premières années du tour, le secret du 
déposant fut constanment respecté. Dans ces circonstances, on se con- 
formait au règlement de l’ancien Code des hôpitaux pour la maternité (1). 
Maintenant, ce qui est très-important à constater, c’est que de 1827 à 
1832, vérification faite sur les registres d'inscription, jamais on n'a 
trouvé de cadavre dans le tour. 

Comme on le voit, la réception des enfants, telle qu’elle se pratiquait 
à Paris, il y a 50 ans, était en quelque sorte la réception à bureau ouvert, 
mais avec le secret et sans aucune enquête; c’est-à-dire l'exécution du 
décret de 1811. 

Généralement les abandons étaient faits le soir, parfois dans la nuit ; 
très-rarement de 1827 à 1838, les enfants furent déposés dans le tour. 
Durant cette période, il n’en reçut jamais plus de 40 à 50 par an; mais 
ce qu’il faut noter, c’est qu'à dater de l’époque où l'on commença à 
rendre les abandons plus difficiles, par l'adoption de mesures restric— 
tives, c’est-à-dire de 1839 à 1852, on vit malgré l'institution des secours 
temporaires, le nombre des enfants déposés en secret dans le tour, aug- 
menter de suite rapidement et atteindre, en 1845, le chiffre de 776! 
A partir de ce moment, il décroit continuellement jusqu’en 1860, où il 
devient nul, mais alors les actes criminels contre les enfants augmen- 
tent. 

L'abandon, étant au point de vue moral, un acte des plus tristes et de 
plus pouvant compromettre la vie de l'enfant, on comprend très-bien que 


(1) Art. 1070. — On leur demande à leur entrée si elles veulent déclarer leurs 
nom, prénoms, âge, profession et domicile, et dans ce cas, on l'écrit au registre 
sous leur dictée. 

Art. 1072. — Si elles disent ne vouloir faire aucune déclaration, le registre ne 
porte que le numéro et la date d'entrée, et le bulletin n’a pas d'autre désignation. 
(Code spécial de la Maternité, du 7 mars 1802.) 
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lon ait cherché à le prévenir en venant en aide à la mère nécessiteuse, 
légitime ou non. C'était là une grande et généreuse pensée, qui aurait 
produit d'immenses résultats, si elle avait été acceptée de tous, et tou- 
jours bien appliquée. Ce qui a certainement fait un grand tort à ce sys- 
tème, a été de vouloir, dans quelques villes et notamment à Paris, 
imposer aux femmes venant accoucher à l'hôpital ou à la Maternité, 
l'obligation de conserver leur enfant jusqu’à leur sortie et de le nourrir 
| pendant tout ce temps, si elles étaient reconnues en état de pouvoir le 
faire (1). On espérait de cette manière arriver à développer les sentiments 
| d'affection maternelle et sauver la vie à un plus grand nombre d'enfants. 
Il est certain que s'ils étaient réellement nourris et élevés par leur 
| mère, beaucoup échapperaient à la mort ; mais avec la misère et le dé- 
| sordre qui existent dans quelques ménages, cela est-il toujours possible ? 
Nous en doutons, et nos doutes sont d'autant plus fondés que trop sou- 
vent, il se rencontre des mères qui ne veulent pas allaiter leurs enfants 
| et qui à la lettre les laissent mourir de faim, ou les font périr en leur 
‘dennant des aliments qui ne conviennent pas à leur âge. Ce sont là des 
faits affreux, mais dont la vérité est malheureusement incontestable, et 
on en trouve l’histoire longuement détaillée dans la clinique du profes- 
seur Trousseau, celui de nos maîtres qui s'était acquis une si juste répu- 
tation dans l’étude des maladies des enfants (2). 

Mais ce qui est étrange et démontre combien il faut se défier des idées 
théoriques, en apparence les meilleures, c'est que souvent les enfants 
ne sont abandonnés que lorsqu'ils ont dépassé la période de lallai- 
tement. 

Ainsi, sur 2,260 enfants de toute catégorie, admis aux enfants assis - 
tés, en 1876 : 

927 étaient de la naissance à 15 jours; 

231, de 3 mois à 9 mois ; 

167, de 9 mois à 1 an; 

303, de 1 an à 3 ans. 

Pour que le secours temporaire réussisse avec la fille mère, il faut 
découvrir chez elle encore assez de bons sentiments, pour espérer pou- 
voir exercer une influence salutaire sur son cœur ; or, on n’en rencontre 
qu’un très-petit nombre. Ce n’est pas, parce que l’on aura obligé une 
femme à conserver pendant quelques jours son enfant auprès de son lit, 
que l’on parviendra à le lui faire aimer. La mère qui a horreur de son 
enfant et qui veut s’en défaire, ne l’élèvera jamais, et en pareil cas, le 
plus sage parti à prendre est de le lui enlever le plus tôt possible, si on 
e veut pas qu'il meure (3). Que l’on consulte les personnes chargées 


(1) Arrêté du conseil de surveillance des Hôpitaux, du 25 janvier 1837. 

(2) Trousseau, Clinique médicale de l'Hôtel-Dieu de Paris, 1865, 2me édit, t. I, 
p. 154 et suiv. - 

(3) Bien que ce fait soit assez rare, on porte cependant chaque année aux Enfants- 
Assistés quelques enfants que l’on a dü soustraire à leur mère. 
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d’un service d'accouchement, et alors on verra combien est restreint le 
nombre des filles mères, qui, abandonnées par leur séducteur et repous- 
sées par leur famille, ont assez de courage et de vertu pour conserver et 
élever convenablement leur enfant malgré tous les déboires et les diffi- 
cultés qu’elles rencontrent. 

En effet, lorsque l'administration croit avoir tout prévu en accordant 
un secours temporaire à la fille-mère qui travaille hors de chez elle, 
peut-elle lui garantir que son enfant sera reçu dans toutes les crèches ? 
Malheureusement non ; car il en est encore quelques-unes dont les règle- 
ments, à cet égard, sont d’une sévérité inexorable. 

C’est là un fait d’autant plus fâcheux, que c’est laisser échapper l’oc- 
casion de ramener au bien, nombre de pauvres filles égarées, qui sous 
l'influence de bons ea et de bons exemples, auraient certainement 
changé de conduite. 

Pour la fille-mère l'acceptation de son enfant à la crêche est une 
preuve qu’elle n’est pas considérée comme une paria, dont on se dé- 
tourne avec dégoût, mais qu’elle trouvera parmi les personnes attachées 
à cette œuvre, des cœurs compatissant à sa souffrance, alors se sentant 
forte de cet appui et réhabilitée devant elle-même et devant le monde, 
ou elle rompra une liaison qu’elle ne peut légitimer, ou elle régularisera 
sa position en se mariant. En agissant ainsi, “le secours temporaire de- 
vient réellement profitable, parce qu'il s’y joint un secours moral, qui 
peut se continuer pendant des années. Mais si au lieu d'adopter ce sys- 
tème de douceur, de bonté, on repousse systématiquement et sans pitié 
toute femme qui a commis une faute, non-seulement c’est être inhumain, 
mais c’est créer pour la société autant d’ennemies, et l’on devient ainsi 
responsable des fautes que l’on aurait pu empêcher en étant plus indul- 
gent. Aussi, M. Villemain disait-il avec beaucoup de raison, dans son 
rapport sur les crèches : « Toute œuvre de charité est œuvre poli- 
tique. » 

Ce n’est pas de cette manière qu'agissait M. de Gérando, cet homme 
de bien, si connu par son humanité; que par moments, au nom de la 
morale et des liens de la famille, il se soit montré dans ses écrits opposé 
au décret de 1811, c’est un fait avéré, mais bientôt sa charité le metsant 
en contradiction avec ses principes, il ouvrait un asile pour recueillir 
les malheureuses jeunes filles trompées et devenait leur protecteur. 

Pour que le secours temporaire profite, il faut d’abord qu’il soit suffi- 
sant, puis prolongé non pas seulement pendant quelques mois, mais 
pendant plusieurs années, comme cela se pratique dans le département 
de la Seine-Inférieure (1). À ce prix, on a la chance de ne pas être 
trompé, et d'obtenir des fruits durables qui compenseront largement les 
peines et les frais ; autrement on aura dépensé de l'argent en pure perte, 
et l’on n’aura servi ni la morale, ni préservé la vie de l'enfant. 


(1) Congrès des Sociétés de protection de l'Enfance, Rouen, 1877. 
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Lorsque l’on n’a pas suivi un hôpital d'enfants, il est impossible de se 
faire une idée de l’état de dépérissement auquel sont arrivés ces pauvres 
petits êtres après quelques journées de privations. Si, au sortir de l’hô- 
pital où elle est accouchée, la fille-mère, qui n’a souvent d'autre res- 
source qu'un travail pénible et peu payé, avait porté de suite son enfant 
à l’hospice, alors qu'il n'avait pas encore souffert, quitte à le réclamer 
plus tard, on serait presque certain de le sauver. De son côté, la morale 
y gagnerait, car cette fille que l’on a voulu ramener à de meilleurs sen- 
timents, ne serait pas obligée, pour remédier à l'insuffisance des secours 
temporaires, de retomber dans l’inconduite ; mais pour peu qu'elle diffère 
seulement de quelques jours, à se séparer de son enfant, alors les 


| chances de mort augmentent dans des proportions incroyables. Nos 
| adversaires qui, soit dit en passant, n’ont jamais étudié le côté pratique 


de cette question, reprochent au corps médical de favoriser l’abandon ; 
rien n’est plus inexact, et s’ils avaient pris la peine de se renseigner 
auprès de personnes compétentes, ils n'auraient pas tardé à être con- 
vaincus, que le conseil que nous donnons est uniquement dans le but 
de conserver la vie aux enfants. Ils en trouveront la preuve dansle relevé 
suivant. 

En 1875, sur 1,658 enfants, d’un jour à un mois, amenés à l’hospice 
des enfants assistés de Paris, 214 n’ont franchi la porte de la maison 
que pour entrer de suite à l’infirmerie ; sur ce nombre, 211 ont succomhé. 


| Ce n’est donc pas,comme le pensent les personnes qui n’ont étudié cette 


question que dans les livres, le séjour à l'hôpital qui a été la cause de 
cette épouvantable mortalité, mais la misère et le manque de soins, contre 
lesquels les secours temporaires seront toujours impuissants. 

Aussi, dans cette circonstance, je ne saurais mieux faire pour cher- 
cher à de ceux qui ne sont nullement au fait des choses, que de ci- 
ter ce passage de la clinique du professeur Trousseau : 

« Queïque effrayant que soit le résultat des statistiques publiées par 
Valleix, sur la mortalité des enfants assistés, vous serez plus heureux 
dans la pratique de la ville que nous ne le sommes dans celle des hôpi- 
taux, Car vous rencontrerez rarement des conditions aussi défavorables 
que celles dans lesquelles se trouvent, par la nature même des choses, 
les malheureux enfants qui viennent mourir dans nos établissements. 
Épuisés par la misère et par la longue diète que leur ont fait subir ceux 
qui les abandonnent, ils succombent malgré les bons soins dont ils sont 
entourés, et les insuccès doivent être imputés, non à l’impéritie des mé- 
decins, mais à la déplorable hygiène à laquelle les malades sont, quoi 
qu'on fasse, malheureusement soumis. » (Trousseau, Clin. méd., 


t. I, p. 468) 


Maintenant, si l’on nous objectait que la mortalité était également très- 
considérable, même parmi les nouveau-nés apportés à l’hospice dans de 
bonnes conditions, je répondrai que ce qui était vrai il y a 40 ans est 
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bien changé aujourd’hui, attendu que le chiffre de la mortalité des en- 
fants d’un jour à un an n’est plus que de 80 0/0, et peut-être même 
moindre. 

La mortalité a surtout diminué depuis 1862, époque à laquelle M. Hus- 
son, sur la demande des médecins, a prescrit l'envoi rapide en nourrice 
des enfants nouveau-nés amenés à l’hospice. L'obligation imposée aux 
accouchées de nourrir pendant leur séjour à l’hôpital, a produit aussi 
quelques bons résultats. Maintenant, pour les rendre encore plus sen- 
sibles, il faudrait prolonger de deux ou trois jours le séjour des mères à 
l'hôpital et les envoyer ensuite (celles accouchées à Paris), avec leur 
enfant, à l’asile du Vésinet. Non-seulement les femmes nouvellement 
accouchées pourraient se remettre un peu avant de reprendre leur tra- 
vail habituel, mais les nouveau-nés, en profitant d’un mois d'allaitement, 
seraient préservés de bien des chances de mort; de plus, pendant la du- 
rée de leur convalescence, on pourrait s‘occuper plus facilement du pa- 
tronage des filles mères ; au point de vue moral, ce serait aussi un grand 
progrès pour diminuer le nombre des abandons. 

Serait-il possible de faire encore baisser le chiffre de la mortalité chez 
les enfants nouveau-nés confiés aux hospices ? Nul doute que l’on y par- 
vienne par l’adoption de certaines mesures réclamées par le corps mé- 
dical. À Paris, l'administration de l’Assistance publique a déjà fait de 
grandes améliorations dans les services d'enfants, mais elle est loin 
d’être à la fin de sa tâche, et comme constamment elle oppose à nos 
demandes l'insuffisance de ses ressources, je profiterai de cette occasion 
pour donner un avis aux personnes désireuses de faire du bien. 

Très-souvent, à Paris, on entend dire que les hôpitaux sont très-riches, 
parce qu'ils reçoivent de temps à autre des legs plus ou moins considé- 
rables : c’est là une erreur qu’il importe de détruire. Pour qu’une somme 
léguée aux hôpitaux de Paris profite réellement aux pauvres, il faut que 
son emploi soit nettement précisé, autrement cet argent entre bien dans 
les caisses de l’Assistance, mais la ville de Paris diminue d’autant la 
somme annuelle accordée aux hôpitaux. 

On comprend très-bien que des personnes du monde, complétement 
étrangères à une question essentiellement pratique et qui n’est réelle- 
ment connue que par ceux que leur ministère ou leur profession met à 
même de savoir bien des secrets, invoquent contre le rétablissement des 
tours les grandes considérations tirées de la morale, du respect des liens 
de la famille et du trouble amené dans l’état civil par l'abandon des en- 
fants. Mais lorsque l’on voit, en étudiant avec attention et sans idée pré- 
conçue, toutes les pièces relatives à ce grand procès, le rôle considé- 
rable que la question d'argent a joué dans cette longue lutte, on estsaisi 
d‘un profond sentiment de tristesse, et l’on se demande comment il s’est 
trouvé des hommes assez peu soucieux des intérêts du pays pour mar- 
chander la vie de milliers d'enfants, au risque de voir notre population 
diminuer et le chiffre des crimes augmenter. 
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Au lieu de ne songer qu’à faire des économies, il (allait encourager la 
bréation de sociétés pour venir au secours des mères nécessiteuses et 
protéger l'enfance, et surtout améliorer le système des secours tempo- 
aires, de manière à en obtenir de meilleurs résultats. Malheureusement, 
u lieu de suivre ce procédé, qui eût certainement diminué le nombre 
les abandons et des crimes, on a poussé si loin l’économie que M. de 
érando, ému de pitié, s’écriait, à propos du déplacement des enfants 
trouvés (1) : « Tout le mérite des institutions de bienfaisance consiste- 
-il donc à diminuer les fraismême par des mesures barbares ? » Ces pa- 
roles n’ont pas besoin de commentaire, elles en disent assez pour sa- 
voir ce qu'il faut penser de l’économie portée à l'excès. | 
Puisque de nos jours on a une telle considération pour l'argent, que 
l’on serait tenté de croire qu’il n’y a rien au-dessus, nous sera-t-il per- 
mis de demander à combien il faut évaluer aujourd’hui l'enfant qui vient 
de naître, celui qui vient d'atteindre sa douzième année et celui enfin qui, 
arrivé à 21 ans, n’est pas seulement un ouvrier intelligent, mais un bon 
ou A l’époque, non encore éloignée, où dans les pays civilisés on 
cote vendre son semblable, un esclave était coté suivant son âge, sa 
orce et ses talents, et, s’il y avait pénurie sur le marché, les prix mon- 
taient en raison des demandes. Grâce à Dieu, ce temps n’est plus, et de 
nos jours un être qui a une âme ne se vend pas comme un chien ou une 
ête de somme ; mais comme la force et la prépondérance des nations se 
esurent d'après le chiffre et la valeur des hommes, nos récents mal- 
eurs nous font plus que jamais un devoir de ne rien épargner pour en 
conserver le plus grand nombre et les bien élever. 

En tout cas, puisque nous sommes obligés de ramener la question mo- 
rale à des chiffres, voyons ce que coûte actuellement un enfant assisté 
arrivé à sa douzième année. En 1887, il revenait à 950 francs ; aujour- 
d'hui, l’administration, à Paris, a dépensé pour lui 2,178 fr. 87 c., c’est- 
à-dire environ le double du prix d’un cheval de cavalerie. 

A dater de 12 ans, l’enfant assisté cesse d’être à la charge de l'État» 
il est placé et peut, jusqu’à 21 ans, commencer à se faire un petit pé- 
cule; de plus, et malgré tout ce qu’on a pu dire de ces pauvres mal- 
heureux, il est rare qu’ils tournent mal; loin de là, ils sont généralement 
aimés par leurs nourriciers, qui les traitent presque comme leurs en- 
fants. Très-peu même, remarque curieuse au point de vue de l’hérédité 
des mauvais penchants, sont envoyés dans des maisons de correction, 
tandis que les enfants naturels laissés dans leur famille forment la plus 
grande partie de la population de ces établissements et deviennent, par 
































(1) En déplaçant les enfants de chez leurs nourrices et en les changeant de départe- 
ment, l'administration espérait que les mères en perdant leur trace seraient détournées 
de la pensée de les abandonner, ou qu'elles s’empresseraient de les ré- 
clamer; on a bien de cette manière réalisé quelques économies, mais bientôt on 
1 reconnu que cette mesure élait si fâcheuse et pour les enfants et pour ceux qui 
es avaient élevés, que l’on a été forcé d’y renoncer. 
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la suite, et un dauger pour la société et une charge pour l'État. On en 
trouvera la preuve dans les relevés du ministère de l'intérieur. Ainsi, 
d'après le compte rendu de M. Choppin, directeur de l'administration 
pénitentiaire, il y avait, au 31 décembre 1873, sur 6,950 jeunes garçons 
détenus, seulement 153 élèves des hospices, tandis qu’il y avait 998 gar- 
cons enfants naturels. Sur les 1,635 jeunes filles détenues, 21 seulement 
étaient élèves des hospices, tandis qu’il y en avait 407 d'illégitimes. En- 
fin, comme dans ces derniers temps on s’est préoccupé, avec beaucoup 
de raison, de la désertion des campagnes par les populations rurales, je 
suis heureux de constater, d'après le dire d’une personne opposée aux 
tours et très-partisan du système des secours aux filles-mères , 
qu’en 1860, sur 133,885 mineurs soumis à la tutelle hospitalière, il y 
avait 58,281 pupilles de 12 à 21 ans, fournissant à l’agriculture un con- 
tingent d'environ 44,000 travailleurs, et 4,500 à peine exerçant des pro- 
fessions industrielles (1). Ce n’est donc pas, comme on le dit, pour PÉtat 
une si mauvaise affaire que de recueillir et d'élever les enfants aban- 
donnés. 

En résumé, quelle conclusion tirer de ces renseignements, si ce n’est 
que l’enfant assisté par l'Etat est généralement un bon sujet, un homme 
utile, et que l’argent employé à son éducation a été parfaitement placé. 
Pourquoi donc aller jusqu’à contester la vérité et chercher à faire croire 
au publie que ces malheureux forment la majeure partie du personnel 
des prisons ou des maisons de débauche, alors que l’on a des preuves 
du contraire. Pourquoi aller jusqu’à dire, que demander le rétablis- 
sement du décret de 1811, c’est vouloir favoriser le relâchement des 
mœurs, des liens de la famille et l'oubli de tout sentiment moral, alors 
que ceux qui le réclament, au nom de leur expérience et non de la 
théorie, n’ont au contraire qu’une pensée, celle de rechercher quels 
sont les meilleurs moyens pratiques qui peuvent, en diminuant le 
nombre des abandons et des crimes, conserver le plus d'enfants au 
pays. 

Le rétablissement des tours qui est un de ces moyens, pourra-t-ilm 
prévenir tous les crimes que la justice ignore? Personne n’oserait l’af- 
firmer, mais nous avons la conviction qu'il en empêcherait un grand 
nombre. et que quantité de pauvres petites créatures ne seraient plus 
vouées à une mort certaine. Ainsi donc, au point de vue moral, Ce 
serait un immense progrès, et pour l'Etat une augmentation notable de 
population. 

Telle que nous la présentons entièrement séparée de tout ce qui 
touche à l'administration, que nous n'avons pas voulu mêler à ce débat, 
la question du rétablissement du tour, est avant tout une question d’hu-" 
manité, pour chercher à combattre l'avortement, cette affreuse coutume! 


£ 


qui à envahi tous les pays civilisés, et c’est pour cela qu'elle a été sou-« 





(1) Émile Laurent, ouvrage cité, p. 80. 
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mise au Congrès, pour qu’elle fût examinée et discutée par des hommes 
compétents. 

Lorsque la société est impuissante à prévenir les tristes conséquences 
du relàchement des mœurs, il faut qu'elle se résigne à adopter des 
mesures qui, loin de favoriser l’inconduite et d’être un objet de scan- 
dale, n’ont réellement d'autre but que de voiler au monde ses turpitudes 
et de diminuer le nombre des crimes. Telle est la justification du décret 
de 1811. Nous comprenons qu'il soit triste d’être réduits à de pareils 
moyens, mais entre deux maux il faut, je le répète, choisir le moindre, 
et avoir le courage de se prononcer nettement contre ceux qui n’ont à 
opposer à l’expérience d'hommes consciencieux que des statistiques 
incomplètes ou des idées préconçues. 

Ainsi, contrairement à ce que nous avons entendu avancer que le 
secret absolu était une invitation à de nouvelles fautes, nous sommes 
forcé de dire que c'est une grande erreur. Que l’on consulte ceux qui 
ont reçu les aveux des femmes qui avaient commis une faute, et ils se- 
ront unanimes à répondre qu'il n’y a de réhabilitation possible pour ces 
malheureuses qu’à la condition du secret Le plus absolu. Puis on ajoute, 
le tour est immoral, parce qu’il creuse un abime entre la mère et l'enfant, 
et qu’il ne laisse aucune voie ouverte pour le retour au bien; mais c’est 
encore une nouvelle erreur, attendu, qu’à un moment donné, toute mère 
qui se conduit bien peut réclamer son enfant (1). Vaut-il mieux main- 
tenant que tout enfant connaisse sa mère; ici encore avec l’autorité des 
personnes les plus respectables et en nous appuyant sur la statistique 
des établissements pénitentiaires nous répondons négativement (2). 

J’ignore si la statistique pourrait nous donner le dénombrement des 
bonnes et des mauvaises filles-mères ; mais ce qui est certain, c’est aù’à 
côté d’un certain nombre de malheureuses filles séduites, qui réparent 
leur faute par une conduite exemplaire et une existence de privauons, 
et qui élèvent leur enfant avec le plus grand soin, la majeure partie, 
soit par misère, soit par manque de bons conseils, continue à mener 
une vie déplorable. Or, vouloir, sous prétexte de morale ou plntôt. par- 
lons franchement, par raison d'économie, persister à faire garder à 
toute fille-mère son enfant, en se bornant à lui accorder un secours 
temporaire, sans aucune surveillance, sans aucune protection contre les 
rechutes, c’est créer pour l'avenir une pépinière de mauvais sujets et 
de prostituées. Voilà ce que l'on aura obtenu en appliquant à tous indis- 
tinctement un système qui, employé avec prudence et discernement, peut 
donner d'excellents résultats. 

Mais pour mener une pareille entreprise à bonne fin, il faut que cha- 














(1) De 1869 à 1876 le nombre des retraits se serait élevé à 5,355, ou en moyenne 
à 535. En 1874, sur 715 demandes de retrait, 145 ont dû êlre rejetées. (Émile Lau- 
rent, p. 41.) à 

(2) D'après la proportion considérable de refus indiquée par M. Émile Laurent, on 
voil que dans l'intérêt de l'enfant, il est souvent nécessaire de ne pas le rendre à 
ceux qui le réclament. 
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cun y participe, l’État et les administrations ne pouvant se charger de 
la surveillance, encore moins se faire en quelque sorte le tuteur de 
chaque fille-mère. 

Il faut, surtout, que les œuvres de charité, plus particulièrement con- 
sacrées à l’enfance, se multiplient et que dans leurs règlements elles se 
montrent moins sévères vis-à-vis de ces pauvres créatures abandonnées, 
qui n’ont souvent besoin pour être sauvées que d’un peu de soutien et 
d'encouragement. Il faut, suivant les belles paroles de Saint-Chrysos- 
tome citées par M. Villemain (1), que ces œuvres soient « un port 
ouvert à tous les infortunés. Sans les juger avec rigueur, ni recher- 
cher leur vie, occupez-vous de soulager leur misère ». 

Cette fois, on ne pourra plus -nous dire qne nous allons contre les 
lois de la morale, car non-seulement nous laissons l’enfant à sa (mère, 
mais nous la protégeons contre de nouvelles rechutes. Si donc la so- 
ciété, au lieu de se montrer si rigide vis-à-vis de celle dont les fautes 
sont connues, voulait entrer dans la voie généreuse du pardon, peu 
à peu on verrait les abandons et les crimes diminuer. Faudrait-il pour 
cela laisser les tours fermés ? Non, il faudra encore et toujours les 
maintenir ouverts, car quelque triste que soit cette obligation, il faut se 
résoudre à la subir, afin d'enlever toute excuse au crime et d’arracher à 
la mort ou à une existence honteuse quantité de malheureux enfants. 

Mais si nous réclamons l’indulgence pour celles qui ont commis une 
faute et qui veulent la réparer, nous demandons que la loi se montre ex- 
cessivement sévère à l’égard de ceux qui n’usent d’un titre qu'ils désho- 
norent, que pour se livrer à l’odieuse pratique de l'avortement, et nous 
demandons aussi, tout en respectant le secret, que les maisons d’accou- 
chements soient, à l'avenir, l’objet d’une surveillance tellement active, 
que désormais la femme qui veut s’abandonner à un acte criminel n’ose 
plus y chercher un refuge. 


Des opinions divergentes se sont produites au sein de la commission 
sur la question du tour, et les idées exprimées dans le rapport ont été 
vivement combattues par MM. Lagneau et Vacher. 

M. Lagneau a fait de fortes réserves sur la cause prétendue de l’ag- 
gravation des infanticides el de mort-nés en France; mais même en 
admettant qu’il fût prouvé que cette aggravation est imputable à la sup- 
pression du tour, il a établi à l’aide de chiffres que, pour prévenir quelques 
infanticides, les hospices dépositaires détruisent un nombre beaucoup 
plus considérable d’existences, et que le secours temporaire aux filles- 
mères qui gardent leurs enfants sauve chaque année un nombre d’exis- 
tences beaucoup plus considérable que celles qui, au dire de ses contra- 
dicteurs, sont compromises par la suppression du tour, et qui figurent 
dans le bilan mortuaire des infanticides et des mort-nés illégitimes ; il 
demande qu'avant de se prononcer, l'administration soit invitée à faire 
procéder à une enquête, et que cette enquête soit confiée à des médecins 
familiarisés avec les questions de statistique mortuaire. 


(1) M. Villemain, l'Éloquence chrétienne au 1ve siècle, p. 181. 
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M. Vacher déclare qu’il combattra les conclusions du rapport de 
. Marjolin. Sans vouloir se livrer à une réfutation complète de ce rap- 
ort, il fait remarquer que jusqu’à présent on a omis de part et d'autre 
e faire connaître les proportions de la mortalité occasionnée par le tour 
: par le secours à domicile ; pour lui c’est le point décisif. Il a dépouillé 
s rapports des conseils généraux de cinquante départements, et il a 
xtrait de ces documents des chiffres >mpruntés aux rapports des en- 
ints assistés. Ces statistiques constatent unanimement que, depuis 1860, 
‘est-à-dire depuis que les tours ont été définitivement fermés par toute la 
rance, et que le système des secours aux filles-mères a été appliqué 
artout, la mortalité des enfants assistés a baissé dans des proportions 
onsidérables. 

Il insiste sur cet inconvénient grave du tour d’occasionner une grande 
aortalité par suite de l'exposition de l’enfant aux intempéries. On ouvre 
n tour dans une localité : les abandons, jusque-là rares, se multiplient 
ans toute la région, même pour les enfants légitimes ; de tous les 
oints du département on apporte des enfants clandestinement; on les 
it voyager la nuit en évitant les voitures publiques, dans des conditions 
étestables de locomotion, et les enfants arrivent dans un état d’épui- 
-mentqui, dans la majorité des cas, défie les ressources de la médecine. 

cite à ce sujet les résultats constatés à l'hôpital Saint-Esprit, à Rome, 
à le système du tour avec cage tournante et anonymat du dépôt, est 
ratiqué dans toute sa pureté : dans la seule année 1865, sur 831 admis- 
ons, il y a eu 756 décès, ce qui fait ressortir la mortalité à 91 0/0. 

M. Vacher établit, à l’aide de chiffres empruntés aux rapports de l’as- 
stance publique en France, que la mortalité des enfants entretenus par 
s hospices dans la première année de la vie n’est pas moindre de 50 0/0, 
ndis que la mortalité des enfants secourus chez les filles-mères dans 
s départements s’abaisse à 20 9/0, et que dans certains départements 
le est identique à celle des enfants légitimes du même âge. 

M. Vacher insiste également sur ce fait d'une grande importance mo- 
le : que le secours ‘aux filles ouvre une porte à la réparation, et que 
‘puis que ce mode d'assistance est appliqué, le nombre deslégitimations 
enfants naturels par le mariage a augmenté dans des proportions sen- 
bles. Il pense aussi que la révision de l’article 340 du Code civil aura 
1e heureuse influence, et que lorsque la loi autorisera la recherche de 
paternité, les séducteurs seront plus rares ou plus prudents, et que 
s filles séduites seront moins disposées à se débarrasser de leurs en- 
nts par l’avortement provoqué ou le meurtre. 

La commission, après avoir pris connaissance du rapport de M. le 
: Marjolin , et entendu les objections produites par quelques-uns 
> ses membres, déclare, se trouvant divisée sur la question du réta- 
issement des tours, laisser au rapporteur l'entière responsabilité de 
> opinions. 


1re QUESTION. 7 
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Du 1% au 10 août 1878. 


AVEC LE PATRONAGE DU GOUVERNEMENT FRANCAIS. 


2 QUESTION 


De l’altération des cours d’eau. 


De leur corruption : 1° par les produits industriels; moyens à 
mployer pour prévenir et combattre les conséquences de cette 
ltération ; 
2° Par les eaux d'égout. Utilisation des eaux d’égout par le 
rocédé agricole. 


RAPPORTS 


aits au nom d’une commission composée de MM. Bourey, Corxiz, 
À. Duranp-Crave, H. Guéneau pe Mussy, Laurx, Mizce, Mir- 
LET, Orsar, Prousr, ScxrœsiNG, VAUTHIER, 


Par MM. ScuLæsne, 
A. DurAnp-CraAYE, 
Prousr. 
































RAPPORT DE MM. SCHLOESING ET A. DURAND-CLAYE 


Vous nous avez chargés de vous présenter un rapport sur l’altération 
des cours d’eau et sur les moyens de porter remède à cette altération. 
La question est importante au point de vue de l’hygiène publique et 
préoccupe vivement les municipalités des principales villes d'Europe et 
d'Amérique. Nous ne nous sommes pas dissimulé la difficulté de notre 
| tâche : en présence de la multitude de travaux publiés sur la question, 
en présence des polémiques qui se sont élevées de toutes parts, nous 
sentions combien il nous serait malaisé de vous présenter un travail 
concis et net. Notre tâche s’est trouvée cependant simplifiée par la publi- 
cation récente de documents officiels, parus tant en France qu’à l’é- 
tranger : en Angleterre, le gouvernement a nommé successivement deux 
commissions chargées de « rechercher le meilleur moyen de prévenir la 
pollution des rivières.» La première, nommée en 1865, se composait de 
MM. Rawlinson, Harrison, Way. La deuxième, nommée en 1868, com- 
prenait également trois commissaires, MM. Denison, Franckland et Chal- 
mers Morton. Ces commissions ont publié, de 1866 à 1874, neuf rapports 
avec documents à l'appui; ces rapports constituent une étude complète 
de la question. Les analyses et recherches diverses du D' Franckland 
sont devenues classiques dans la matière. En outre, en 1875, le local 
government Board, ordonna une enquête générale sur les procédés 
adoptés en Angleterre et sur le continent pour le traitement des eaux 
d’égout. Cette enquête, confiée à MM. Rawlison, Clare Sewel Read, 
Smith, a abouti à un rapport en date du 21 juillet 1876, qui résume tous 
les faits constatés par les commissaires. 
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En France, un décret du 22 août 1874, institua une commission char- 
gée de proposer les mesures à prendre pour remédier à l'infection des 
eaux de laSeine auxabords de Paris. Cettecommission qui comprenaitdes 
inspecteurs généraux des ponts et chaussées, les ingénieurs en chefde la 
navigation de la Seine, des conseillers municipaux et des membres du 
conseil de salubrité (1), déposa son rapport le 21 décembre 1874. La 
même année (1874), une autre commission nommée par M. le ministre 
de l’agriculture et du commerce, fut chargée « de décerner des récom- 
penses aux cultivateurs de la plaine de Gennevilliers qui auraient justifié 
du meilleur emploi des eaux d’égout. » Présidée par M. Tisserand, ins- 
pecteur général de l’agriculture, elle eut comme rapporteur M. Hardy, 
directeur de l’école d’horticulture et du potager de Versailles. En 18176, 
la ville de Paris soumit aux enquêtes les projets définitifs d’assainisse- 
ment de la Seine : la commission d’enquête du département de la Seine, 
présidée par M. Bouley, de l’Institut, et ayant pour secrétaire M. Orsat, 
ingénieur , présenta un rapport complet, rédigé par l’un de nous, 


M. Schlæsing; la préfecture de la Seine a publié ce rapport avec tous les” 


documents à l'appui, ainsi que le rapport de la commission d'enquête 
de Seine-et-Oise. Enfin, une dernière commission, nommée par M. le 
préfet de la Seine, poursuit une sorte d’enquête permanente sur les irri- 
gations de la plaine de Gennevilliers ; composée de personnes dont le nom 
fait autorité en grande culture, en culture maraichère aussi bien qu’au 
point de vue chimique et administratif (2), elle vient de publier deux 
rapports, l’un, dû à M. Vilmorin, sur les résultats obtenus dans la 
culture horticole ; l’autre, dû à M. Orsat, ingénieur, sur la pius-value 
des terrains irrigués. 

A Berlin, de 1870 à 1876, ont été publiés une série de rapports très- 
cozuplets sur l'assainissement de la ville, avec traduction de nombreux 


documents étrangers, entre autres des rapports de la commission anglaise 


de la pollution des rivières, et du rapport de la commission française 


(1) MM. Kleitz, Chatoney, inspecteurs généraux des ponts et chaussées; Krantz, 
Vaudrey, ingénieurs en chef de la navigation de la Seine, Belgrand, Alphand, Mille, 
inspecteurs généraux des ponts et chaussées, du service municipal de la ville de 
Paris, Callon, docteur Depaul, conseillers municipaux, Chevalier, Boudet, membres 
du conseil de salubrité, A Durand-Claye, ingénieur des ponts et chaussées, secré- 
taire. 

(2, La commission est composée de MM. Bouley, membre de l'Institut, président; 
Bandérali, ingénieur civil, Beau, ancien membre de l’Assemblée nationale; Hardy, 
directeur du polager de Versailles, premier vice-président de la Société centrale 
d'horticulture; Ch. doly, vice-président de la Société centrale d’horticulture; 
Laizier, président de la Société de secours mutuels ces maraîchers de la Seine; 
Michelin, secrétaire de la section d’horticulture à la Société des agriculteurs de 
France; Orsat, industriel à Clichy; Porlier, directeur de l'agriculture ; Schlæsing, 
directour de l'Ecole d'application des manufactures de l'Etat; Tisserand, inspec- 


teur général de l’agriculture; H. Vilmorin, juge suppléant au tribunal de commerce, 
secrétaire de la Société centrale d'horticuture. 
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ministérielle de 1874. Les rapports allemands portent les signatures de 
MM. Virchow et Reich. 

Nous ajouterons que de nombreux rapports et comptes-rendus ont été 
publiés sur l'assainissement des fleuves et l’utilisation des eaux d'égout 
par les sociétés savantes de France et de l'étranger, et notamment en 
Angleterre par la Société des arts, la Société des ingénieurs, la Société 
royale d'agriculture, l'Association britannique, l'Association pour l’avan- 
cement des sciences sociales ; en France, par la Société centrale d’horti- 
culture, la Société centrale d'agriculture, la Société des agriculteurs de 
France, la Société d'encouragement, etc. 

Enfin, au conseil municipal de Paris, des rapports intéressant ont 
été présentés sur l’assainissement de la Seine par MM. Callon, Vauthier, 
Lauth. MM. Duchateau et Mailliet, à Reims ; MM. Maus, Derote, Van 
Mierlo, en Belgique ; Hobrecht, à Berlin; Dunkelberg et Varrentrapp, en 
Allemagne ; Burgli Ziegler, à Zurich; Peruzzi et Roster, à Florence, ont 
présenté à diverses municipalités intéressées des travaux considérables 
sur la question. 

C’est abrités derrière ces autorités, c'est en empruntant aux publica- 
tions officielles leurs enquêtes et leurs conclusions, que nous nous pré- 
sentons devant vous ; nous espérons que vous excuserez l’imperfection 
de notre travail, en tenant compte de la difficulté du problème. 


Notre rapport sera divisé en deux parties distinctes: dans la première, 
rédigée par MM. Schlæsing et Durand-Claye, nous exposerons les faits 
généraux, les procédés techniques, les questions du domaine de la 
chimie et de l’art de l'ingénieur. La deuxième partie, due à M. le docteur 
Proust, traitera spécialement les questions de salubrité. 


Division du Rap- 
port. 














PREMIÈRE PARTIE 


Faits généraux. — Questions chimiques et techniques. 


par MM. SCHLŒSING et À. DURAND-CLAYE. 


Les cours d’eau, offerts par la nature aux besoins divers d’alimen- 
tation et âe propreté des hommes, sont trop souvent altérés par les pro- 
duits étrangers qui y sont déversés. La plupart des grandes villes se 
sont créées et développées sur les rives des fleuves ou rivières, préci- 
sément à cause des avantages que leur présentaient ces masses sans 
cesse renouvelées du liquide le plus indispensable à la vie. Mais par leur 
développement même, par le nombre toujours croissant de leurs habi- 
tants, par les progrès de la salubrité intérieure, les villes ont contribué les 
premières à altérer profondément la pureté des fleuves qui les traversent. 
Les eaux de lavage, les détritus divers, qui autrefois formaient une masse 
peu considérable, et qu’on laissait croupir dans les cours on même sur 
les voies publiques, sont aujourd’hui poussés en masse considérable 
dans le réseau des égouts; et, si par les lavages et les balayages fré- 
quents et énergiques l’intérieur de la cité est maintenu propre et salubre, 
les eaux d’égout viennent se mêler aux eaux pures du fleuve et créer une 
infection que l'hygiène la plus élémentaire prescrit de faire disparaitre. 
Un premier progrès, réalisé dans la plupart des grandes villes, a con- 
sisté à intercepter par de vastes collecteurs les eaux qui venaient sim- 
plement se déverser tout le long des quais dans la traversée de la ville. 
Tout le monde se rappelle les horreurs que charriait la Seine dans Paris 
avant la construction des magnifiques collecteurs, dus au regretté M. Bel- 
grand. L’anecdote du Parlement anglais, chassé, il y a une vingtaine 
d'années, de ses salles de séance par les exhalaisons méphitiques de la 
Tamise, est devenue classique. Les municipalités ont donc eu à accom- 
plir une première œuvre considérable par la création d’un réseau de 
collecteurs : Paris, Londres, Bruxelles, Berlin ont accompli ou accom 
plissent cette partie de leur œuvre. Mais leur tâche n'est pas finie : si 
les rivières sont devenues limpides dans la traversée des cités, les eaux 
impures, réunies dans les collecteurs et dirigées vers la banlieue, repor- 
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tent hors la ville les causes d'infection, réparties autrefois sur tout le 
parcours des quais. Il convient de reprendre la question d'assainissement 
au débouché des collecteurs; il convient de ne pas faire retomber sur 
les régions situées à l’aval des grandes villes, les causes d’insalubrité 
dont celles-ci se sont débarrassées. Il y a là un acte de justice, il y aun 
devoir strict d'hygiène publique. Ajoutons que, si la création des collec- 
teurs concentre en un point ou deux et accuse par conséquent plus net- 
tement la corruption des eaux du fleuve par cette concentration même 
sans l’augmenter, elle permet du même coup de remédier aux inconvé- 
nients résultants de l’afflux des eaux d’égout par un système d'ensemble 
appliqué au débouché unique des impuretés ; il serait absolument impos- 
sible de songer à un remède de quelque efficacité avec l’ancien système 
des bouches d’égout multiples, réparties sur chaque rive. Les collecteurs 
assanissent donc l’intérieur des villes et préparent à l'extérieur l'œuvre 
définitive et complète d'assainissement. 

Les développements de l'industrie viennent de leur côté accroître l’in- 
salubrité des cours d’eau; certaines usines les encombrent de dépôts 
solides, d’autres déversent des liquides fermentescibles ou vénéneux. Ici 
encore l'hygiène doit intervenir pour défendre les intérêts généraux, et 
parmi ces intérêts, le plus précieux, la santé; elle doit imposer à l’in- 
dustrie privée les procédés dont la science et la pratique ont démontré 
l'efficacité. 

Nous examinerons successivement les eaux d’égout et les principales 
déjections industrielles. 


CHAPITRE I. — EAUX D'ÉGOUT. 


Les eaux d’égout, le sewage anglais, sont comme le résumé de tous 
les liquides et même d’une partie des solides impurs que vomit à cha- 
que instant du jour une grande cité. Les collecteurs recueillent les eaux 
de pluie, qui ont cireulé sur la voie publique et dans les ruisseaux, les 
eaux de lavage et d’arrosement des chaussées, les eaux ménagères des 
habitations privées, les liquides des urinoirs, les matières liquides de 
vidange dans une fraction des maisons de Paris où s’emploient les 
tinettes-filtres, la totalité des matières de vidange dans un grand nom- 
bre de villes anglaises et dans toutes les capitales de l’Europe ; Paris a 
seul conservé le privilége peu enviable des fosses fixes. En outre, un 
cerlain nombre de matières solides descendent à l’égout et suivent le 
torrent fangeux qui les amène au débouché des collecteurs. À Londres 
et dans tous les systèmes d’égout qui dérivent du système métropolitain 
anglais, les boues et détritus divers sont éloignés, autant que possible, 
des égouts qui sont de simples tubes circulaires dont la visite est sinon 
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impossible, du moins difficile ; à Paris, à Bruxelles, la boue, le crottin 
de cheval et une partie des balayures sont poussées au ruisseau d’où 
elles accèdent aux égouts par de larges bouches ; tout le système duréseau 
est accessible aux ouvriers du curage, et d’ingénieux systèmes mécani- 
ques automoteurs, wagons-vannes et bateaux-vannes, font progresser les 
bancs de vase dans le sens du courant. 

La masse d’eau impure, ainsi constituée dans les grandes villes, est 
considérable et donne au problème de l'assainissement des rivières 
une importance de premier ordre. Des observations poursuivies à Paris 
pendant 10 années, les ingénieurs du service municipal ont pu conclure 
que le cube moyen versé par jour en Seine par les collecteurs est de 
290,000 à 260,000%.°. Si l’on examine quel a été, pendant la même 
période, le cube d’eau fourni chaque jour par la pluie d’une part, et par 
la distribution d’eau de l’autre, on trouve qu'il est tombé en moyenne 
chaque jour sur la superficie de Paris 115,000".°. d’eau de pluie et 
qu'on a distribué 235,000,‘ d’eau pour les services privés et publics 
soit en tout 390,000 mètres cubes. Les collecteurs ont donc débité à la 
sortie environ les 5/7 ou les 0,70 de l’eau entrée dans Paris , le reste a 
disparu par absorption ou évaporation. Le cube débité correspond à 0®,125 
environ par tête d'habitant et par jour. À Londres pour un peu moins de 
4 millions d’habitants,on admet un cube de 400,000". en moyenne 
soit0®°,100 par tête. Des circonstances très-diverses peuvent influer sur 
ces quantités; dans une même journée l’afflux des eaux est variable, nul 
ou faibie dans la nuit, croissant rapidement dès le matin dans les quar- 
tiers industriels, atteignant son maximum vers le milieu de la journée 
pour le centre bourgeois de la ville. Les saisons exceptionnellement 
pluvieuses accroissent naturellement le débit. Enfin les villes essentielle- 
ment industrielles déversent aux égouts des eaux de condensation et 
des eaux-vannes diverses ; le cube se trouve dès lors notablement aug- 
menté; c’est ainsi qu'à Birmingham on compte 0m°,222 par tête et par 
jour, à Glascow 0m°,363, à Reims, où l’on connait l'importance des indus- 
tries de la laine et autres, 0"t,406. En somme nous pensons qu’on peut 
estimer de 0%, 100 à 0®°,150 par tête et par jour la quantité d’eau d’égout 
dans les villes ordinaires en doublant le chiffre pour les villes essen- 
tiellement industrielles. 

D’après la manière dont elles sont pratiquement formées sur la voie 
publique, on conçoit quelle complexité doivent présenter au point de vue 
de leur composition les eaux d’égout. D'après les analyses poursuivies à 
Paris depuis dix années, avec le concours du laboratoire de l'Ecole des 
ponts et chaussées, les eaux de nos égouts contiennent en moyenne, par 
mètre cube, au moment où elles arrivent en Seine: 


Cube débité par |}, 
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On voit de suite que, d’une part, ces eaux sont chargées en matières 
organiques et azotées et, par suite, susceptibles d'entrer en fermenta- 
tion, d'autre part, que les éléments utiles à l’agricullure se trouvent 
réunis, dans des proportions relatives assez analogues à celles que pré- 
sente le fumier ; par suite, on a sous la main un engrais vraiment com- 
plet. Les deux tiers environ des matières contenues dans les eaux 
d’égout (1,940 sur 2*,908) sont solides et formées, pour la majeure partie, 
de sables ou débris divers enlevés à la voie publique. Les matières dis- 
soutes (0%,968 sur 2*,908) comprennent la moitié de l’azote total et des 
matières organiques et la presque totalité de la potasse. 

Les eaux de Londres sont moins chargées de matières solides et plus 
riches en azote. D’après les analyses de M. Franckland, en moyenne, 
elles contiennent, au mètre cube, 0,643 de matières solides (8 fois moins 


qu'à Paris), et 0K,645 de matières dissoutes. Les GMT se répartissent 
de la manière suivante : 


\ RON (organiques 2 0) TN Ok, 07 1) 
Azole. 7 ‘© { à l'état d'ammoniague . 0,046 OK, 0 
| Contenu dans les parties solides .  . . . , 009 ) hi 
Carbone torgantque cr PP CCE , 044 1 ,288 
Ghlore Men A Ltd do, ni vf gt ic po \ 
Autres matières MisédUiess L'alcrCRON. At ÉMSMERERS : , 496 11,208 
Autres malières en suspension. . . . : . « «0 si 


Ici, comme pour le cube, des circonstances diverses peuvent influer 
sur la composition des eaux d’égout. C’est ainsi qu'à Paris, en 1868, 
époque où le macadam était très-developpé, mais où le balayage méca- 
nique n'existait pas, le total des matières étrangères était de 3*,077 au 
mètre cube. En 1872, après la substitution du pavage au macadam sur 
un grand nombre de voies, on tombe à 1%,806. En 1875, 1876, 1877, avec 
le développement du balayage mécanique et de l'envoi des boues aux ruis- 
seaux, on retrouve des chiffres voisins de 8kilogrammes. Autre exemple 
emprunté encore à Paris : un des collecteurs qui sort de la capitale par la 
porte de La Chapelle et va tomber dans la Seine, à Saint-Denis, présente 
habituellement une composition chimique très-voisine de celle du grand 
collecteur de Clichy ; mais il reçoit par un égout secondaire les vidanges 
de Paris lorsque, ainsi que cela se présente malheureusement depuis six 
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ans, aucune exploitation sérieuse n’a lieu à la voirie de Bondy et que les 
matières sont simplement refoulées vers la Seine. Lorsqu'on analyse les 
eaux de ce collecteur, au-dessous de l’afflux des vidanges, on les trouve 
extrêmement chargées : l'azote y atteint la dose de 0*,140 au mètre cube, 
soit plus de trois fois la dose des eaux d’égout ordinaires, les autres ma- 
tièreso rganiques 1*,880, l'acide phosphorique 0%,040, la potasse 0,089, etc. 
Cette influence des matières de vidange est extrêmement sensible dans 
ce cas, parce que la totalité de ces matières se déverse dans un collec- 
teur secondaire qui charrie à peine le 1/; des eaux d'égout totales de 
Paris. Mais lorsque le système de l'écoulement total à l'égout est géné- 
ral et que la distribution d’eau est suffisamment abondante, lorsque, par 
suite, les matières de vidange fraîches se trouvent noyées dans une 
masse considérable, la différence entre les eaux d’égout des villes où se 
prati ,ue le système de l'écoulement total et direct et de celles où sont 
encore employées les fosses fixes ou analogues n’est pas aussi tranchée 
qu’on serait porté à le croire à priori. Ainsi, de 88 analyses détaillées, 
faites par le D’ Franckland, sur les eaux des deux classes de ville, 1l 
résulte les chiffres moyens suivants : 
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Il n’est pas besoin d’insister sur l'influence qu'une industrie très-dé- 
veloppée peut exercer sur les eaux d'égout d’une ville; c’est ainsi qu'à 
Reims, melgré l'importance considérable du cube journalier, les eaux 


(1) Ce total, déterminé indirectement, ne comprend pas la somme des éléments in- 
diqués ci-dessus. 





É 
k 


Se 


SZ 


DE ne Be à == 


— — 





nee oo lent er, 


es 


M Li l'a 


Températures 
des eaux d’égout. 


Conséquences 
du déversement 
des eaux d’égout 
dans les fleuves 
et rivières. 


Caractères ex- 
térieurs de Pin- 
fection des cours 
d’eau. 


10 CONGRÈS 1:NTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1878. 


sont extrêmement chargées, dosant 2*,873 de matières solides et 0K,899 de 
matières dissoutes au mètre cube. 

Nous ajouterons une dernière remarque sur la nature des eaux d’égout: 
leur température échappe aux variations extrêmes de l'atmosphère. En 
hiver, elles ne gèlent jamais et ne descendent pas au-dessous de 4° ; en 
élé, elles n’atteignent jamais 20°. Ce sont donc d'excellentes eaux d’ir- 
rigation, relativement chaudes en hiver, fraîches en été. 

Connaissant actuellement les eaux d’égout, sachant à quel cube nous 
avons affaire, quelle est la masse qui vient se mêler aux eaux pures de 
la rivière, il est facile de prévoir l’altération profonde qui se produit au 
débouché des collecteurs et sur une vaste étendue du parcours du fleuve 
en aval. La commission ministérielle de 1874 décrivait en ces termes 
l’altération de la Seine au-dessous de Paris : 

« En amont de Paris, dans la traversée de la capitale ainsi qu'entre 
les fortifications et Asnières, la Seine présente un aspect satisfaisant, 
au moins à la simple inspection superficielle. Le progrès accompli par 
la grande œuvre de la canalisation de Paris et des collecteurs se mani- 
feste d’une manière évidente. En un certain nombre de points, répartis 
sur les deux rives, des filets d'eaux impures sortent de divers établisse- 
ments industriels ou des égouts de la banlieue et même des égouts de 
Paris non encore réunis aux collecteurs, mais ces filets sont rapidement 
noyés dans la masse du fleuve. Les poissons vivent dans toute la lar- 
geur de la rivière, des végétaux d'ordre élevé poussent sur les berges ; 
le fond de la Seine est formé de sables blancs. Pendant les chaleurs et 
les sécheresses de la saison dernière, tout le monde a pu constater 
l’état relativement satisfaisant de la Seine dans tout ce parcours. 

« En aval du pont d’Asnières, la situation change brusquement. Sur 
la rive droite de la Seine se trouve le débouché du grand collecteur de 
Clichy. Un courant considérable d’eau noirâtre sort de ce collecteur et 
s’épanouit en Seine en formant une courbe parabolique. Cette courbe 
occupe une étendue variable dans le courant : en temps ordinaire, elle 
tient environ la moitié de la largeur du fleuve; en temps de pluie 
d'orage, elle se rapproche de la rive gauche. Cette eau est d’un aspect 
répugnant; elle est chargée de débris organiques de toute sorte : 
légumes, bouchons, poils, cheveux, cadavres d'animaux domestiques, etc. 
Elle est ordinairement recouverte d’une couche de matière graisseuse 
qui, suivant la direction du vent, vient s’accumuler sur une rive ou sur 
l’autre. Une vase grise, mélangée de débris organiques, s’accumule le 
long de la rive droite et forme des bancs d’attérissement qui, à cer- 
taines périodes de l’année, présentent des saillies considérables hors de 
l’eau et ne disparaissent que grâce à de coûteux dragages. Cette vase 
descend jusqu’au thalweg du fleuve ; elle est le siége d’une fermenta- 
tion active qui se traduit par des bulles innombrables de gaz venant 
crever à la surface de l’eau; pendant une grande partie de l’année, et 
spécialement au moment des fortes chaleurs, ces bulles atteignent des 
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dimensions considérables (1 m. à Î m. 50 de diam.). Elles entrainent la 
vase en s’en dégageant et amènent à la surface des matières noires et 
infectes qui cheminent ensuite à découvert avec le courant. Le passage 
d’un bateau soulève des flots d'écume et crée une véritable ébullition 
qui dure quelques minutes dans le sillage. Tous ces phénomènes se 
produisaient en 1870 sur la seule rive droite du fleuve, et l'infection ne 
se manifestait d’une manière évidente que sur le premier des trois bras 
que la Seine forme à Clichy, entre les rives des îles Vaillard et Robin- 
son. Aujourd’hui le second bras est complétement envahi et Paltération 
se montre sur la rive droite du dernier bras. Aucun être vivant, aucun 
poisson, aucune herbe verte ne se rencontre dans le bras droit; dans le 
bras central, le poisson commence à apparaître et se retrouve dans le 
gauche. Les jours de grande pluie d'orage, lorsque le courant des eaux 
d’égout envahit la totalité de la largeur de la Seine, les poissons peuvent 
être accidentellement détruits, même dans les parages qu'ils fréquen- 
tent habituellement, par suite de l'infection générale et temporaire du 
fleuve. Le bras central présente une végétation moyenne; les herbes 
sont extrêmement fortes et vivaces sur le bras gauche. Au delà des 
iles de Clichy et jusqu’à l’île Saint-Denis, l’altération continue en s’accu- 
sant un peu moins fortement à la surface; l’eau conserve une couleur 
noirâtre ; la rive droite est toujours bordée d'écumes et de graisses; 
l’altération semble s'étendre sur la largeur complète de la rivière; la 
berge gauche est garnie de débris végétaux, de bouchons, etc., et 
d’une couche mince de vase grisâtre. 

« À Saint-Ouen commence l'ile Saint-Denis, qui s’étend jusqu’à 2 kilo- 
mètres d'Argenteuil et sépare le fleuve en deux bras distincts; le bras 
gauche, alimenté par la partie la moins altérée du fleuve et ne recevant 
du reste aucun nouvel affluent d’eau infecte, présente des eaux qui sem- 
blent d’une pureté très-suffisante. Le bras droit, au contraire, alimenté 
par le courant même du collecteur de Clichy, qui a suivi spécialement la 
rive droite du fleuve, conserve devant Saint-Ouen et au delà les carac- 
tères d'infection constatés à Clichy; ceux-ci vont cependant en.dimi- 
nuant d'intensité apparente jusqu’au pont suspendu de Saint-Denis ; c'est 
ainsi que la vase, dont la répartition sur le fond du fleuve a été faite, à la 
demande de la commission, par les ingénieurs de la navigation de la 
Seine, atteint à Clichy des épaisseurs de 2 à 8 mètres et n a plus que 
65 centimètres d'épaisseur à Saint-Ouen. Aux premières maisons de 
Saint-Denis, des usines commencent par amener une recrudescence 
d'infection par un assez grand nombre de péjections industrielles. Mais 
leur action est peu de chose à côté de celle du collecteur départemental 
qui débouche à quelques mètres en aval du pont suspendu. Cet égout 
vomit une eau absolument noire et fétide, dont l'odeur ammoniacale est 
des plus prononcées. Celte eau envahit bientôt la largeur complète du 
bras. Des écumes flottent sur toute la surface; des bulles de gaz se 
dégagent de tous côtés. Cet état se continue, avec une intensité à peu 
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près constante, jusqu’en face du village d'Epinay. Le fond du fleuve est, 
dans tout ce parcours, garni d’une vase noire, fétide, gluante, peuplée 
de vers rougeätres. Périodiquement, cette vase émerge au voisinage de 
la bouche du collecteur et doit être extraite par dragages. Notons que la 
rivière du Croult, qui débouche en Seine, entre Saint-Denis et Epinay, 
vient ajouter un assez notable contingent d'eaux industrielles à l’afflux 
infect du collecteur. D'Epinay à Argenteuil, une amélioration apparente 
se manifeste, spécialement après la réunion des âeux bras à l’extrémité 
de l’île Saint-Denis. L'eau, encore foncée de couleur, n’offre plus que de 
rares débris flottants; la vase a à peu près disparu : le poisson réappa- 
rait en temps normal. D’Argenteuil au barrage de Bezons, la Seine pré- 
sente un aspect acceptable. Mais au niveau du barrage, dans le bras 
gauche formé par l’île du Chiard et ses annexes, une odeur très marquée 
se fait de nouveau sentir ; les eaux impures semblent rejetées par le bar- 
rage sur la rive gauche. La vase noirâtre réapparaît sur toute la largeur 
du bras avec une épaisseur de 70 centimètres environ. Bientôt l’odeur 
disparait; une végétation des plus abondantes garnit les deux rives et 
encombre même en partie le cours du fleuve par de larges plaques de 
lenülles d'eau. À Marly, les bajoyers de l’écluse sont couverts d’un dépôt 
noir et fétide; des écumes se voient le long du barrage et des appareils 
annexes. L'eau conserve toujours une teinte foncée, qu’elle manifeste 
également dans le bras droit qui passe devant Chatou. Au delà de Marly, 
les deux bras se réunissent de nouveau. L’intensité de coloration du 
fleuve diminue graduellement. L’eau est encore trouble et d’un goût peu 
agréable, à Saint-Germain et à Maisons-Laffitte. Au delà, vers La Frette 
et Conflans, et spécialement après le confluent de l'Oise, la Seine a repris 
en apparence un élat sensiblement analogue à celui qu’elle offrait en 
amont des collecteurs. À Meulan, toute trace extérieure d'infection a 
disparu. » 

Cette simple description pouvait suffire pour indiquer la gravité de 
situation. Dans les rapports du D' Frankland des descriptions du même 
genre sont présentées pour ies principales rivières indusirielles de 
l'Angleterre, avec une aggravation marquée sur la situation faite à la 
Seine au-dessous de Paris; il donne les profils actuels de rivières, telles 
que l'Irwell, le Medlock, le Rock, ete., dans lesquels les détritus indus- 
triels forment de véritables montagnes, créent de vastes îles au milieu 
du courant, obstruent des ponts, ete., tandis qué l’eau forme un courant 
noirätre, siége d’une fermentation énergique. 

Il n'est donc pas inutile d'ajouter à la simple constatation des faits 
extérieurs quelques traits empruntés à des recherches plus scienti- 
fiques. 

Au point de vue chimique, les eaux impures qui se déversent dans un 
fleuve produisent deux elfets distinets : les matières minérales toutes 
formees qu’elles contiennent à l'état de suspension ou de dssolution 
encombrent le ht du fleuve et altèrent sa composition normale par simple 
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mélange ; l’enlèvement mécanique des dépôts et la seule dilution par le 
courant des substances dissoutes suffiraient, à la rigueur, pour faire 
disparaître cette altération. Mais lorsque les eaux affluentes contiennent 
des matières organiques, animales ou végétales, lorsqu’en même temps 
la vitesse de circulation est peu considérable, comme en Seine, le fleuve 
devient lui-même le siége de décompositions multiples qui altèrent 
profondément ses eaux et leur donnent sur un long parcours un carac- 
tère d'infection spéciale qui ne saurait être négligé au point de vue de 
la salubrité publique. Les matières organiques se transforment en effet, 
dans le fleuve même, en acide carbonique, eau, carbures d'hydrogène, 
ammoniaque, acide sulfhydrique et substances minérales diverses. Cette 
transformation implique toujours une absorption d'oxygène emprunté 
aux gaz dissous dans l’eau, et une production de corps minéraux azotés. 
Tant que les matières organiques azotées sont abondantes, l’eau est 
absolument viciée, susceptible de fermentation, impropre à un usage 
quelconque, fût-ce même à l’arrosage des voies publiques. Lorsque la 
fermentation est achevée, lorsque les matières organiques sont toutes 
passées à l’état de matières minérales, inoffensives en eiles-mêmes, les 
eaux présentent à la fois une diminution dans l'oxygène dissous et une 
disparition des matières organiques azotées, remplacées par des 
matières minérales azotées, par l’ammoniaque. Les eaux deviennent 
alors propres à la plupart des usages courants; elles peuvent rester 
quelque temps pauvres en oxygène; mais l'absence d'oxygène est une 
conséquence el non un Caractère parallèle à la fermentation ; une simple 
action mécanique, telle que le mouvement dû au courant ou aux chutes 
des barrages, peut ramener progressivement les eaux à leur état normal 
et les rendre enfin réellement potables. 

Pour apprécier l’état d'infection d’une rivière, il convient done, ainsi 
que la fait la commission ministérielle de 1874, de chercher la quantité 
de matières azotées organiques non encore transformées en ammoniaque 
que les eaux pouvaient renfermer en divers points; cette dose spécifiait 
la pollution vraie du fleuve, en précisant les matières susceptibles d’en- 
irer encore en fermentation. Les dosages d'oxygène formaient le com- 
plément de ces premières recherches; ils fixaient l'intensité de la 
fermentation déjà produite, ils mesuraient le résultat final des réactions 
accomplies ; les deux procédés se complétaient et s’éclairaient l'un et 
l’autre. 

Le tableau suivant résume les dosages effectués : 


TABLEAU. 
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De ces chiffres résulte donc que l’eau est profondément altérée par 


des matières organiques fermentescibles dans toute sa largeur de 
Clichy à Saint-Ouen, tout le long de l’île Saint-Denis sur le bras droit 
entier, et retrouve, à ce point de vue, le même état qu’à Asnières, entre 
Bezons et Marly ; que, dans ce dernier parcours, elle est encore chargée 
de matières azotées minérales ; qu'en outre, cette eau, dépouillée pro- 
gressivement de son oxygène jusqu'à l'extrémité de l’île Saint-Denis, 
conserve une aération absolument insuffisante jusqu’à Marly et au delà, 
reprend le titre d'Asnières seulement au delà de Maisons-Laffitte et n’ar- 
rive à une bonne qualité que vers Meulan. En ce point, Peau se trouve 
régénérée à la fois par la transformation de ces matières organiques 
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azotées en matières minérales et par la récupération de l'oxygène qu’elle 
avait perdu par la fermentation. 

Les commissaires anglais et notamment le Dr Frankland ont constaté 
par l'analyse des faits identiques ; ils donnent pour l’Irvell par exemple, 
qui traverse Manchester, les chiffres suivants, au mètre cube : 





AzOteVOrSaNnIqUe MEME Tee RP LT At 28,10 à 35,04 
ÉNNMONTA UE. SRE M 0-0 ones le 40Na ZE 16 
AZODENTOTAT ETC CN le CO Mr IN NOE00) ao re 
CARBONENORGANIQUE Re MS Me . 155,02 à 935,74 


On voit un caractère d'infection encore plus tranché qu’à Paris. Aussi 
les expériences du D' Frankland conduisent-elles à la nécessité d’un 
très-long parcours pour la régénération naturelle des eaux polluées ; 
d’une part un mélange d'un cinquième d'eaux d'égout dans de l’eau 
pure lui montre l’absoption presque absolue de l'oxygène dissout en 168 
heures ; de l’autre, il trouve sur presque tout leur parcours les rivières 
polluées conservant sans modification leurs matières organiques ; lors- 
qu’arlificiellement il reprend le mélange d’eau d’égout et d’eau pure et 
veut le revivifier en l’agitant par un écoulement continu et l’exposant à 
l’air et à la lumière, il trouve qu’au bout d’un temps d'expérience repré- 
sentant un parcours de plus de 200 kilomètres, il reste encore les 2/3 de 
carbone et de l'azote organique ; il ne craint pas de conclure en ces ter- 
mes : « On peut affirmer, en présence des résultats précédents, qu'il 
n’y à pas une rivière dans le Royaume-Uni qui ait un parcours assez 
considérable pour faire disparaître l’eau d’égout par oxydation. » 

Nous laissons à notre collègue, M. Proust, le soin d'examiner les 
conséquences que l’altération des cours «eau peut avoir sur la santé 
publique. Mais après avoir indiqué la quantité des matières organiques 
qui viennent infecter les fleuves et rivières, nous ne pouvons laisser 
absolument sans réponse la question : « Pourquoi une eau qui renferme 
en dissolution des matières organiques est-elle malsaine ? ». La com- 
commission d'enquête de 1876 répondait dans les termes suivants : « On 
ne sait pas encore répondre avec toute la précision désirable à cette im- 
portante question: les hygiénistes sont aussi embarrassés pour définir 
les effets des divers principes organiques sous diverses doses, que les 
chimistes pour en spécifier la nature et la quantité. Les uns et les autres 
ont beaucoup à apprendre sur ces graves sujets ; mais ils ne sont pas 
non plus dépourvus de toute lumière. 

«Et d’abord, un fait précis se dégage de l’expérience générale : les 
eaux essentiellement saines et potables, comme celles d’un grand nom- 
bre de sources, ne contiennent presque pas de matières organiques ; au 
contraire, les eaux malsaines en contiennent une quantité notable, à 
moins qu’elles ne doivent leur insalubrité à âes matières minérales vé- 
néneuses ou à la surabondance de certains sels. Donc, il faut rejeter, 
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au moins comme suspectes et dangereuses, toutes les eaux où la matière 
organique atteint certaine dose. 

« Quant à l’insalubrité de la matière organique, on lui reconnaît plu- 
sieurs causes. La matière atteint le maximum d’insalubrité et peut être 
fatale lorsqu'elle est vivante, c’est-à-dire sous la forme d’êtres organisés; 
tel est son état, au moins partiel, dans l’eau des marais. On attribue, à 
certains de ces êtres le pouvoir de se multiplier dans l'organisme humain 
et d'apporter un trouble funeste dans son fonctionnement. Le danger 
est moindre quand la matière n’est point organisée ; cependant il ne faut 
pas perdre de vue qu’alors elle est dans la période de sa décomposition; 
il lui faut de l'oxygène; elle consomme d’abord celui qui est dissous 
dans l’eau; puis, à moins de conditions spéciales, favorables à la diffu- 
sion de l’oxygène de l'air, la décomposition putride s’en empare. Si la 
matière organique est végétale, l’eau prend, le plus souvent, l’odeur 
de croupi; si la matière est animale, l'odeur est plus prononcée et plus 
infecte. En même temps, les germes partout répandus d'organismes 
végétaux ou animaux se développent au sein de l’eau corrompue, soit 
directement aux dépens de la matière organique, soit en assimilant les 
produits de sa composition; alors la matière morte est redevenue vivante 
et insalubre au premier chef. Rien ne prouve, d’ailleurs, que cette trans- 
formation soit nécessaire pour que l’eau soit malfaisante : l'existence 
des ferments solubles à côté des ferments figurés autorise à penser que 
l'organisme humain peut être atteint par des matières simplement solu- 
bles, aussi bien que par des microzoaires ou des microphytes. 

« Ainsi, la matière organique peut être insalubre directement, surtout 
si elle est organisée, ou indirectement, en consommant l'oxygène de 
l’eau et en servant d’aliment à des êtres orgauisés. » 

Les eaux chargées de matières organiques, et les eaux d'égout ont ce 
caractère au premier chef; elles doivent donc résolument être éloignées 
des cours d’eau. 

L'hygiène publique trouve dans les diverses législations des prescrip- 
tions suffisantes pour consacrer juridiquement l’application de cette loi 
dont la salubrité réclame énergiquement la mise en pratique. 

En France, plusieurs ordonnances royales et arrêts du conseil inter- 
disent de troubler les eaux des rivières. Nous citerons l’ordonnance des 
eaux et forêts d'août 1669, les ordonnances royales des 16 décembre 1672, 
du 20 février 1773, les arrèts du conseil du 24 juin 1777, des 17 et 
23 juillet 1783. Toutes ces ordonnances, tous ces arrêts, qui ont encore, 
sans exception, force de loi, portent qu'il est défendu, sous peine d’amen- 
des, de jeter dans la Seine ou dans les autres cours d’eau « aucunes 
ordures, immondices, gravois, pailles et fumiers. » Les lois des 
22 décembre 1789 et 16-24 août 1790 permettent aux autorités dépar- 
tementales et municipales de pourvoir à la conservation des rivières et 
d'intervenir quand les eaux deviennent une cause d’insalubrité. Une 
décision ministérielle en date du 24 juillet 1875, visant l’avis du conseil 
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général des ponts et chaussées, a rappelé ces prescriptions et recom- 
mandé leur application dans les termes suivants : « L’ordonnance du 
roi en date du 20 février 1773 et l'arrêt du conseil du 24 juin 1777, qui 
interdisent de jeter dans la Seine des liquides ou des immondices ou 
déjections quelconques susceptibles de rendre ses eaux insalubres et 
impropres aux usages domestiques, doivent en principe recevoir leur 
application. » 


En Angleterre, jusqu’à ces dernières années, une série d’actes avaient 
posé le principe du non-déversement des eaux impures aux rivières, mai 
avec une certaine timidité. Le Sewage Ulilisation act. (1865) se conten- 
tait de dire dans son article 11. « Rien de ce qui est contenu dans cet 
« acte ou dans les actes auxquels il se refère n’autorisera aucune auto- 
« rité pour les égouts à établir un égout qui se décharge directement 
« dans quelque rivière ou cours d'eaux. » Le Public Healih act. 
(11 août 1875) reproduisait la même prescription sous la même forme 
dans son article 17. Les actes spéciaux à la Tamise, Thames navigation 
act (1866) et Thames Conservancy act (1867), étaient plus formels, il est 
vrai, et disaient assez nettement qu'il était interdit « d’écouler ou de 
« laisser écouler dans la Tamise (ou dans les cours d’eau et situés dans un 
« rayon de » kilomètres) aucune eau d’égoût ou matière infectante, à l’aide 
« de quelque égout, drain, conduit ou canal qui ne serait pas déjà affecté 
« à cet usage au moment de la promulgation de l'acte. » Mais ces dis- 
positions spéciales et sans consécration immédiate ne suffisaient pas à 
combattre le mal qui allait sans cesse en grandissant. Aussi à la suite de 
la longue enquête que nous avons déjà citée et qui a été l’occasion des 
beaux travaux du D' Frankland, est intervenu une loi complète et 
spéciale sur la matière : The Rivers pollution prevention act. 
(15 août 1876). Cet acte pose formellement l'interdiction de jeter aux 
cours d’eau les matières solides, les eaux d’égout, les résidus solides et 
liquides des usines et des mines. Les « autorités sanitaires », placées 
sous le contrôle supérieur et central du « Local government Board » 
sont chargées de poursuivre les contraventions. Des inspecteurs, 
nommés par le Local government Board, sont chargés d'examiner les 
faits incriminés et la valeur pratique des procédés à employer pour y 
remédier. Leurs certificats, font preuve en justice. Les « cours de 
comté » connaissent des contraventions, prescrivent, au besoin après 
expertise, les mesures à prendre, condamnent à une amende qui peut 
s'élever à 1.260 francs par jour en cas de retard dans l'exécution et 
enfin, si ce retard atteint un mois, ajoutent à l'amende l'exécution d'office 
et désignent les entrepreneurs qui doivent procéder à cette exécution. 
On voit avec quelle vigueur la législation anglaise a pris en main la pro- 
tection des cours d’eau. 


En Belgique, une série de réglements provisionaux applicables aux 
diverses provinces (Anvers, Brabant, Flandre, Hainaut, Liége, Lim- 
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bourg, Luxembourg, Namur) portent défense de jeter aux cours d’eau 
des matières solides ou des liquides impurs. 


En Prusse, un ordre du Conseil du 24 février 1816, les lois des 28 fé- 
vrier 1848 et 28 octobre 1846, portent des prescriptions qui défendent 
dans certaines limites la pollution des rivières. La ville de Berlin a du 
reste compris le devoir qui lui incombe et travaille à se débarrasser de 
ses eaux d’égouts, en les éloignant de la Sprée. 

On le voit, lalégislation, comme l'hygiène, réclame d’une manière géné- 
rale, pour les industriels comme pour les municipalités, pour les petites 
comme pour les grandes villes, l’assainissement des cours d’eau. Cet 
assainissement est-il possible ? Se heurte-t-on pour le réaliser à des dif- 
ficultés théoriques et pratiques insurmontables ? Les municipalités ont- 
elles encore quelques prétextes plausibles pour échapper à la responsa- 
bilité qui leur incombe? la science n’a-t-elle pas ouvert une voie féconde 
et ne permet-elle pas de régénérer les détritus des grandes aggloméra- 
tions ? 

C’est la question qu’il nous reste à examiner. 

Longtemps cette questionne futmême pas soulevée. Les villes n'étaient 
pas drainées ou l’étaient mal; l'industrie avait des proportions modestes; 
les eaux impures Croupissaient dans les cours ou sur des voies publiques 
mal réglées ; de mauvais égouts venaient de place en place vomir le long 
des quais des ordures sans nom. L’assainissement mumcipal intérieur 
existait à peine; qui eût songé à l'assainissement municipal extérieur ? 
Mais le développement des grandes villes, la création de larges distribu- 
tions d’eau, l'établissement de chaussées régulières, nettoyées et lavées 
avec soin, la multiplication des établissements industriels, la construc- 
tion de réseaux complets d’égouts et de collecteurs, tous ces progrès in- 
contestables de la vie collective de l'humanité amenèrent comme consé- 
quence forcée l’altération profonde que nous avons étudiée dans la pre- 
mière partie de notre travail. On dut chercher, on chercha les remèdes ; 
depuis 15 à 20 ans les inventions, les systèmes divers so sont multi- 
pliés. 

Les procédés avant pour objet l'assainissement des rivières par letrai- 
tement des eaux d’égout, peuvent se ramener à 8 classes principales : 


Procédés mécaniques : dépôts, filtrages. 

Procédés chimiques : emploi de réactifs divers. 

Procédés naturels : épuration par- l’action du sol et utilisation agri- 
cole. 

Nous ne pouvons, sous peine d'étendre infiniment ce rapport, analyser 
et discuter chaque système isolé. Nous ne pouvons que caractériser 
chaque grande classe, indiquer les avantages et les inconvénients géné- 
raux, et chercher à dégager les procédés qui peuvent assurer une solu- 
tion complète et rationnelle du problème, 


| 
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1° Procédés mécaniques. 


Les procédés mécaniques comprennent le simple dépôt des matières 
solides dans des bassins (subsidence des Anglais) et la filtration à travers 
des matières diverses. Aucun de ces procédés n’assure l'épuration des 
eaux d’égout.Le repos dans des bassins sépare simplement les matières 
les plus lourdes et les plus encombrantes, la plupart du temps inertes, 
mais laisse subsister toutes les matières dissoutes et même les matières 
solides tenues et légères, telles que les pailles, débris organiques di- 
vers, et même l’argile qui reste presque indéfiniment en suspension dans 
l’eau, même maintenue au repos absolu. En outre, la masse de dépôts 
solides concentrée en un seul point par ce système est une cause grave 
d’embarras et d’insalubrité! IL s’agirait pour les villes comme Paris ou 
Londres, de 300 à 400 mètres cubes par jour. L’extraction de ces dépôts, 
leur manutention, leur transport, leur déchargement sont autant d’opé- 
rations coûteuses et dangereuses. 

La fillralion, soit à travers des substances inertes, telles que sables, 
coke, etc., soit à travers des toiles métalliques fixes ou mobiles prête 
aux mêmes objections. Quand on filtre l’eau d’égout, on obtient en effet 
ua liquide limpide, peu coloré, et peu odorant si l’eau n’est pas encore 
corrompue. Mais ce liquide contient encore toute la matière organique 
soluble dont on ne peut méconnaitre les dangers après ce qui en a été 
dit plus haut. Si les eaux d’égoût de Paris ou de toute autre ville 
étaient simplement filtrées ou décantées avant leur déversement au 
fleuve, celui-ci serait affranchi, sans doute, des dépôts vaseux qui en- 
combrent aujourd'hui son lit; mais ces eaux, tout en demeurant lim- 
pides et pures en apparence, ne seraient pas moins souillées par les 
matières organiques solubles des eaux d’égoût, et rendues par elles im= 
propres aux usages domestiques. Cette seule considération suffit pour 
condamner les procédés de prétendue épuration fondés sur la filtration 
ou décantation, quel que soit d’ailleurs le mérite des dispositions mé- 
caniques adoptées. Aussi, toutes les commissions d'enquête françaises 
ou anglaises ont-elles énergiquement condamné ces procédés. Les appli- 
cations faites à Reims (dépotoirs de Saint-Charles), Birmingham, 
Blackburn, Newcastle-unter-Lime, etc., ont toutes démontré l’imperfec- 
tion, la cherté et le danger du système. 


2° Procédés chimiques. 


Les procédés chimiques reviennent tous à introduire dans les eaux 
d’égout une ou plusieurs substances ayant la propriété d'accélérer la 
précipitation des matières en suspension et d'y englober, autant que 
possible, les matières organiques solubles, Les eaux d’égouts, renfer- 
mant des matières minérales ou organiques très-diverses qui leur don- 
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nent généralement une réaction alcaline, se prêtent à des réactions 
chimiques dont elles deviennent un des éléments; si l’on arrive à pro- 
duire dans leur sein un précipité gélatineux ou floconneux, ce précité peut 
tomber au fond de bassins convenablement disposés, entrainant avec 
soi les matières solides contenues dans le liquide impur et laissant 
échapper par un déversoir d’aval une eau suffisamment claire. 

Le nombre des systèmes de clarification chimique est considérable; 
en Angleterre seulement, de 1856 à 1876, 421 procédés ont été brevetés. 
Nous citerons parmi les principaux : la chaux, le sulfate d’alumine, le 
phosphate d’alumine, le système A. B. C., mélange complexe d'argile, 
de sang, de charbon, de chaux, de sels d’alumine, les dissolutions aci- 
des de phosphates naturels (procédé Knab), les sels de magnésie, les 
chlorure et sulfate de fer, le système Holden (sulfate de fer, chaux et 
charbon), modifié à Reims par l’emploi de lignites pyriteuses naturelles 
et l'addition de phosphates de chaux dissouts, ete. Tous ces réactifs, plus 
ou moins complexes, peuvent être d'assez bons clarificateurs, mais ils 
n'exercent sur les matières solubles qu’une action très-limitée; celles- 
ci demeurent dissoutes ; les eaux traitées restent riches en matières 
putrescibles et ne peuvent être admises dans les rivières. Le D" Fran- 
kland, dans le rapport sur la pollution des rivières dans les bassins de 
la Mersey et de la Ribble a résumé de la manière suivante les très- 
nombreuses analyses auxquelles il s’est livré : 








QUANTITÉ POUR CENT DE MATIÈRES 
ÉLIMINÉES PAR LES RÉACTIFS. 


RÉACTIFS. RE 


carbone organi- | azote organique Abies 
que dissout. dissout, suspendues. 


23 à 36 0/0 10 à 66 0/0 60 à 97 0/0 
26 à 33 0/0 50 à 59 0/0 87 à 96 0/0 
50 0/0 37 0/0 99 0/0 
4 0/0 48 0/0 79 0/0 


Système Holden 3 à 43 0/0 0 0/0 100 0/0 
(sulfate de fer, chaux, charbon). 


MOYENNE. . . 28 0/0 37 0/0 90 0/0 





Il conclut à l’exclusion de tout cours d’eau de liquides conservant de 
telles impuretés et restant encore si riches en éléments fermentescibles, 
caractérisés par le carbone et l’azote organique. Comme exemples carac- 
téristiques d'application et d’expérimentation en grand des procédés 
chimiques, nous rappellerons le système Wicksted (lait de chaux) à Lei- 
cester, et le système Le Châtelier (sulfate d’alumine) à Paris. L’installa- 


tion de Leicester présentait une série d'appareils mécaniques perfec- 
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tionnés pour l’addition et le mélange du lait de chaux, pour l'extraction 
et le séchage des dépôts; mais les frais d'installation (plus de 700.000 fr.) 
et les frais d'exploitation amenèrent promptement la ruine de l’entre- 
prise; les produits obtenus ne trouvaient pas de clientèle, même à un 
prix de vente moitié du prix de revient; les eaux affluentes n’assuraient 
pas du reste la purification de la rivière où elles se déversaient. 

À Paris, il a été procédé à des essais prolongés et multipliés sur le 
sulfate d’alumine, proposé par M. l'inspecteur général des mines Le Châte- 
lier, 600,000 à 700,000 mètres cubes d’eau d’égout ont subi, à diverses 
reprises, ce traitement, et sont sorties clarifiées des bassins. Mais il y 
aurait une erreur profonde à confondre ces eaux ainsi clarifiées avec des 
eaux réellement épurées. Le sulfate d’alumine, après s'être décomposé 
en présence de l’alcalinité des eaux d’égout et avoir donné de l’alumine 
à l’état de gélatine grenue, effectue simplement une opération mécanique 
de collage ; les matières solides sont entraînées au fond des bassins ; les 
matières dissoutes, y compris les matières organiques fermentescibles, 
restent dans l’eau claire. C’est ce que l'analyse chimique démontre sura- 
bondamment ; le tableau suivant donne en effet le résumé d'analyses 
poursuivies pendant les années 1867-1868 : 


Eau d’égout Eau épurée 
naturelle, au sulfate d’alumine. 
AO GE EEE ÈS EL MR MRE  AS 0087 0K,021 
Matières volatiles et combustibles. . . . . . . 0 ,729 0 ,240 
Matières minérales . . . . . . . . CAN 21r 088 0 ,724 
OLA En et Mo cu A A DES QE 0K,985 


L'eau épurée contient donc les deux tiers de l'azote total de l’eau 
d’égout, et le tiers des matières volatiles où combustibles, lesquelles 
sont en grande partie organiques. Il convient d’ajouter, à la décharge du 
sulfate d’alumine, qu’il renferme habituellement un: excès d’acide sulfu- 
rique, que cet acide agit comme un antiseptique pour retarder la fermen- 
tation, et que les eaux clarifiées ne présentent plus les décompositions 
intenses qu'offrait l’eau d’égout à l’état naturel. Mais elles sont encore 
loin de pouvoir servir aux usages domestiques les plus simples ; elles 
n'ont aucun caractère des eaux potables, et leur introduction dans le 
fleuve, tout en constituant une amélioration sur l’état actuel, ne saurait 
être considérée comme absolument inoffensive. D'ailleurs, appliqué en 
grand, le procédé exigerait l'installation de vastes bassins incommodes 
et insalubres, qui, pour Paris, couvriraient une surface de 19 à 20 hec- 
tares, il laisserait, en outre, des masses énormes de dépôts boueux dans 
les bassins : on se rappelle que le cube annuel des vases d’égout de 
Paris n’est pas inférieur à 200.000 mètres cubes. Se représente-t-on 
cette quantité énorme, séchant sur plusieurs hectares de superficie, 
maniée ensuite pour être chargée soit sur des voitures, soit en bateau? 
Ces dépôts ont-ils, du reste, une forte valeur agricole ? Aucunement : ils 
dosent aux 1.000 kilogrammes 6 à 8 kilogrammes seulement d'azote 
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perdus dans une masse de matières minérales ou terreuses; une longue 
pratique a montré que ces dépôts ont la valeur agricole des terreaux de 
bonne qualité ou de la gadoue consommée, produits avec lesquels ils ont 
la plus grande similitude. La valeur vénale de ces engrais ne dépasse 
guère, rendus à pied d'œuvre, 6 à 8 francs la tonne. Or, que coûterait 
cette même tonne de résidus des bassins ? En réactifs seuls, elle aurait 
absorbé pour sa production 8 à 10 francs, c’est-à-dire tout ce qu'elle 
vaut, sans même compter les frais d'élévation des eaux, la manipulation 
des dépôts, leur transport, etc., opérations qui augmenteraient encore 
la dépense dans de notables proportions. La question financière suffirait 
à elle seule pour empêcher de songer sérieusement à l'application du 
système à la totalité des eaux d’égout. La longue expérience de la ville 
de Paris ne permet pas d'espérer une dépense d'épuration inférieure à. 
4 centime par mètre cube traité; ce serait donc par an une dépense de 
4 million de francs pour les 100 millions de mètres cubes vomis par les 
collecteurs, rien qu’en réactifs. Il resterait à ajouter tous les autres frais, 
élévation des eaux, etc. Une pareille dépense est absolument hors de 
proportion avec le résultat imparfait obtenu. 


Les résultats auxquels a conduit l’expérience de Paris peuvent s’ap- 
pliquer à tous les autres systèmes analogues. 

D'une manière générale, indépendamment de leur inefficacité au point 
de vue de l’épuration, les procédés chimiques soulèvent, sous d’autres 
rapports, des objections fondées. Par leur emploi, on se propose pres- 
que toujours d'obtenir une épuration après laquelle les eaux d’égout 
seront déversées dans les rivières ; mais alors, on renonce absolument 
à vtüliser les principes fertilisants, tels que la potasse et l’ammoniaque, 
qu’elles renferment en dissolution ; proposera-t-on de réserver les eaux 
épurées pour l'emploi agricole et de les faire servir à l'irrigation ? Mais 
alors est-il bien nécessaire d’accumuler dans une usine les matières 
insolubles précipitées, qu’il faudra toujours sécher et exporter, au lieu 
de les laisser conduire naturellement par les eaux dans les champs où 
elles trouveraient une utilisation immédiate ? Ce mode de transport est 
d’ailleurs le seul que les matières en suspension puissent supporter : 
l’engrais qu’elles constituent, après leur précipitation, est trop pauvre 
pour voyager d’une autre façon ; il faut pourtant qu’il voyage, car on 
n’en veut pas sur les lieux de production : il est toujours préparé dans 
le voisinage des villes, et celles-ci fournissent en abondance, autour 
d'elles, le fumier, la gadoue et d’autres matières plus riches encore. 
Les précipités des eaux d’égout ne peuvent lutter avec ces engrais, el 
il en résulte qu'on ne sait que faire d’une marchandise sans emploi sur 
place et non transportable autre part. 


En résumé, les procédés chimiques proposés jusqu’à présent sont 
absolument insuffisants sous le rapport de l’épuration des eaux d'égout; 
on peut leur reprocher, en outre, de négliger entièrement la question 
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de l’utilisation de ces eaux et de ne produire qu'un engrais le plus sou- 
vent sans valeur, 

Aussi, toutes les commissions françaises et anglaises, concluent-elles 
au rejet des procédés chimiques comme solution définitive et complète 
de l'assainissement desrivières. La commission ministérielle de 1874, 
à l'unanimité de ses membres a été d'avis « que l’épuration par les pro- 
cédés chimiques ne pouvait constituer une solution générale et pratique 
de la question. Elle ne peutlui donner un autre caractère que celui d’un 
palliatif cher et imparfait. » — « Les procédés chimiques d'épuration 
« connus jusqu’à présent sont insuffisants, dit de son côté la commission 
« d'enquête de 1816, parce qu’ils n’éliminent qu'une fraction assez fai- 
« ble des matières organiques solubles. La ville de Paris ne peut atten- 
« dre l'invention de quelque procédé assez parfait qu’on ne prévoit pas 
« encore». La commission anglaise dont faisait partie le D'.Frankland, 
après avoir constaté l’infériorité évidente des procédés chimiques sur 
les procédés naturels dans son premierrapport (Mersey and Ribble ba- 
sins) et avoir consacré un rapport entier à l’examen et à la critique du 
système À. B. C. ne s'occupe même plus dans ses rapports subséquents 
de cette solution de la question d'assainissement qu'elle considère 
comme jugée et condamnée. 

Sans repousser de parti pris tout procédé de cet ordre, sans nier le 
progrès d’une science qui, chaque jour, fournit à l’industrie de nouveaux 
moyens d'action, nous ne pouvons que constater les faits résultant de 
systèmes et d’expérimentations nombreuses et que conclure à lanéces- 
sité de chercher ailleurs des procédés qui permettent non plus seule- 
ment de clarifier les eaux d’égout, mais encore de les épurer dans le 
sens précis et scientifique du mot. 


8° Procédés naturels. 


Les procédés naturels consistent dans la filtration des eaux d’égout à 
travers un sol naturellement ou artificiellement perméable, avec utili- 
sation agricole des éléments fertilisants par la végétation. 

Le sol est incontestablement l’épurateur le plus parfait des eaux char- 
gées de matières organiques. Cette propriété est enseignée par les faits 
naturels : les eaux de sources, le plus souvent si pures et si limpides, 
ne proviennent—elles pas d'eaux superficielles souillées par des matières 
végétales et animales ? Ces eaux ont donc été purifiées par leur trajet 
dans l’intérieur du sol. Le témoignage fourni par les sources et confirmé 
par les résultats pratiques des irrigations ‘à l’eau d’égout instituées en 
Angleterre ; enfin, cet ensemble de preuves a été complété par l’analyse 
et l’expérimentation scientifiques. Aujourd’hui, personne ne peut con- 
tester l’évidence des faits ; mais on n’est pas encore d'accord, au moins 
en France, sur les conditions dans lesquelles cette admirable propriété 
de la terre doit être exploitée. La divergence des opinions provient sim- 
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ESS 


plement de la différence des points de vue sous lesquels on se place, et 
l’on discute sans profit, parce que les questions sont mal posées. Nous 
reviendrons bientôt sur ce point. Pour le moment, attachons-nous uni- 
quement à acquérir des notions précises sur l’épuration des eaux par le 
sol : apprenons comment se produit cette épuration et quelles sont les 
conditions à remplir pour qu’elle atteigne toute sa perfection. 

Lorsque des eaux impures, celles des égouts par exemple, sont versées 
sur un sol meuble, les matières insolubles sont d'abord arrêtées par la 
surface comme par un filtre : quelques particules, assez ténues pour 
franchir ce premier obstacle, sont bientôt fixées un peu plus bas. Tel est 
le premier effet produit; c’est un simple filtrage mécanique. L'eau, 
débarrassée des matières insolubles, descend plus avant; le sol s’en 
imbibe; chaque particule de terre s’enveloppe d’une couche liquide extrè- 
mement mince ; ainsi divisée, l’eau présente à l’air confiné dans le sol 
une surface énorme, alors s’opère le second effet de l’irrigation, la 
combustion de la matière organique dissoute dans l’eau d'égout. On dit 
que le feu purifie tout ; et, en effet, il n’y a pas de matière organique si 
impure, si malsaine, que le feu ne transforme, avec le concours de 
l'oxygène de l’air, en acide carbonique, eau et azote, composés miné- 
raux absolument inoffensifs. Dans l’intérieur du sol, se passe un 
phénomène de même ordre, non plus violent et visible comme le 
feu, mais lent, sans ancun signe extérieur ; ce n’en est pas moins une 
combustion qui réduit toute impureté organique en acide carbonique, 
eau et azote; il lui arrive même d’être plus parfaite que la combus- 
tion vive, et d’oxyder, de brûler l’azote, ce que le feu ne sait pas 
faire. L’azote est, en effet, beaucoup moins combustible que le car- 
bone et l'hydrogène, c’est-à-dire qu'il se combine beaucoup plus diffi- 
cilement que ces corps avec l'oxygène ; c’est pourquoi la transformation 
de l'azote organique en acide nitrique est le signe d’une parfaite com- 
bustion dans le sol. Quant aux matières insolubles retenues à la surface, 
elles n'échappent pas davantage à la combustion lente, surtout quand un 
labour les a incorporés dans le sol. Tout ce qui en reste est un 
sable extrêmement fin qui comptera désormais parmi les éléments mi- 
néraux de la terre. 

Les expériences récentes dues à l’un de nous, M. Schlæsing, et à 
M. Müntz, ont jeté quelque jour sur cette propriété remarquable de la 
terre végétale de brûler les matières organiques des eaux d’égout et de 
nitrifier l’azote. 

Les matières humiques, qui existent dans tous les sols sous des doses 
très-variées, ne sont point indispensables pour la manifestation de cette 
propriété : en effet, quand on arrose régulièrement avec de l’eau d’égout 
du sable quartzeux calciné au rouge, c’est-à-dire dépouillé de toute trace 
de substance organique, on peut obtenir la combustion totale des impu- 
retés etla mtrification complète de l'azote, si la dose journalière versée sur 
le sable est telle que le liquide mette huit jours à en parcourir l'épaisseur. 
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Mais la nitrification opérée dans ces conditions est arrêtée absolument 
lorsqu'on introduit dans le sable de la vapeur de chloroforme. Or, M. Müntz 
a démontré que cet anesthésique paralyse tous les organismes fonction - 
nant comme ferments : les levûres, le mycoderma aceti, les vibrions des 
fermentations putrides, etc. Il devient donc extrèmement probable que 
la nitrification peut être corrélative de la vie d'organismes capables, 
comme le mycoderma aceti et d’autres, dont M. Pasteur a si bien défini 
les fonctions de transporter l'oxygène de l’air sur les matières organiques 
les plus diverses. 

L’eau d'égout est assez riche en matières organiques ou minérales 
pour nourrir les organismes chargés de l’épurer, sans le secours de la 
matière humique des sols ; c’est pourquoi le sable calciné peut remplacer 
la terre végétale pour épurer l’eau d’égout. 

L’épuration par le sable ne s’établit pas dès le premier jour de Pirri- 
gation. Les germes des organismes nitrificateurs ne se trouvant pas dans 
le milieu, il faut d'abord qu’ils y soient apportés et qu'ils s'y dévelop- 
pent en quantité suffisante : ce n’est, d'ordinaire, qu'après quelques 
semaines que l’épuration se produit. Dans la terre végétale, elle com- 
mence immédiatement, parce que les organismes sont en pleine posses- 
sion du terrain. Mais, à cette différence près, un sable convenablement 
accessible à l’air doit valoir la terre la plus riche en humus, au point de 
vue spécial de l’épuration. 

Cette théorie n’exclut pas évidemment la possibilité de la nitrification 
par la combustion lente, opérée par l’oxygène, sous l’action des seules 
forces physiques ou chimiques, et sans l'intermédiaire de la vie. Mais, 
pour toute personne au courant des admirables travaux de M. Pasteur, 
la nitrification par les organismes paraitra douée d’une activité bien plus 
grande que la nitrification par les agents chimiques. 

Les terres plus ou moins arables, comprenant, par suite, une plus ou 
moins forte proportion d'humus, sont donc propres à épurer les eaux 
d’égout, en même temps qu'elles en utilisent les éléments; mais les 
terres les plus pauvres, les sables purs, assurent au bout d’un temps 
très-court une épuration tout aussi parfaite, l’eau d’égout fournissant 
d'elle-même les organismes nitrificateurs que renferme à l'avance l’hu- 
mus des terres arables. 

Dans les documents sur l'irrigation par les eaux d’égout, on associe 
souvent le sol et les plantes comme agents épurateurs. Il y a là sans 
doute une confusion : le sol nu, sans végétation, suffit pour une purifica- 
tion parfaite; s’il lui fallait le concours des plantes, comment se ferait 
l’épuration pendant l'hiver, ou pendant l'été entre deux cultures consé- 
cutives ? L'expression « épuration par les plantes » emporte l’idée qu’elles 
absorbent, pour vivre, une partie des impuretés organiques des eaux. 
Or, rien n’autorise une hypothèse semblable, Il est parfaitement établi 
que les plantes vivent de composés minéraux : acide carbonique, eau, 
ammoniaque, acide nitrique, phosphates, etc. Elles organisent la matière 
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minérale, Quant aux substances organiques contenues dans Îes eaux, 
elles sont généralement très-peu diffusibles à travers les membranes 
qui revêtent les organes d'absorption des racines, et il est rationnel de 
penser que leur rôle, comme aliments directs, est très-réduit ; les plantes 
ne les absorbent pas en quantité notable; elles concourent cependant à 
l’épuration, mais d’une autre manière: par l’évaporation, elles dépensent 
une partie de l’eau versée sur le sol, et servent ainsi à l'évacuation des 
liquides. Elles laissent dans le sol et à sa surface des restes de leur vé- 
gétation qui serviront à entretenir, à augmenter la provision de terreau. 
Elles consomment enfin une partie de l’ammoniaque ou de lacide ni- 
trique qui en dérive, et en déchargent d’autant les eaux épurées. Il est 
presque superflu de faire observer que la culture est ici envisagée exelu- 
sivement au point de vue de l’épuration : il ne s’agit pas encore de l'uti- 
hsation des eaux d’égout. 

Pour discerner ces conditions, il suffit de considérer le mécanisme de 
l’'épuration : on y voit deux mouvements, celui de l’eau, celui de Pair. 
Le mouvement de l’eau se décompose en trois temps : la distribution des 
eaux impures à la surface, la filtration à travers le sol épurateur, l’éva- 
cuation des eaux épurées, c’est-à-dire l’arrivée, le travail, le départ. Le 
mouvement de l’air consiste en échanges entre le sol et l’atmosphère 
ayant pour effet de renouveler constamment la provision d'oxygène dans 
le sol à mesure qu’elle est consommée par la combustion des impuretés 
de l’eau. 

Il ya des dépendances évidentes entre ces divers mouvements et le 
pouvoir épurateur du sol : l’aération et la circulation de l’eau sont 
comme des pourvoyeurs de l’épuration, lui apportant, l’un le gaz com- 
burant, l’autre la matière combustible, dans les proportions voulues. Or, 
le pouvoir épurateur du sol, ou, en d’autres termes, la quantité d’im- 
purelés qu’il peut brûler dans un temps donné, lui appartient en pro- 
pre; on ne le change pas : on le prend tel qu'il est. Mais il est possible 
de le mesurer, et, par conséquent, de régler l'apport des impuretés qu'il 
doit consumer, comme on règle l'apport du bois dans un foyer, quand 
on sait combien celui-ci en peut brûler. Sans être maitre de l’aéra- 
tion, on peut beaucoup sur elle; on la favorise en ameublissant le sol par 
des labours profonds; on l’excite par le drainage ; on peut lui nuire 
aussi par l’excès de l’irrigation. Quant à sa mesure, on ne la connaît pas ; 
on n’a aucune idée des quantités d’air qui circulent entre la terre et l’at- 
mosphère. Enfin, les mouvements de l’eau sont entièrement à la dispo- 
sition de l'homme: il en règle la distribution, et même l'évacuation avec 
une complète liberté. 

On voit, d’après ces courtes observations, que les conditions de bonne 
épuration dont l’homme peut disposer se rapportent à l'aération du sol 
et aux mouvements des eaux. 

Lorsque le sol a reçu les préparations mécaniques destinées à faciliter 
la circulation de l'air, on n’a plus d’action sur l’aération, si ce n’est par 
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les apports d’eau. Les conditions qui la concernent rentrent donc parmi 
celles qui doivent régler les mouvements de l’eau. 

L’épuration est un phénomène de combustion lente, continue ; la cir- 
culation de l’air est un fait mécanique, également continu. La perfection, 
dans les mouvements de l’eau, consisterait donc à les rendre continu à 
leur tour, Mais cela n’est pas possible; l'irrigation est nécessairement in- 
termittente; la filtration et l'évacuation le deviennent après elle. Gette in- 
termittence, quand elle est convenablement réglée, ne nuit pas à la con- 
tinuité de l'opération principale; mais il est évident que les variations de 
la distribution dans le temps et dans la quantité doivent être comprises 
entre certaines limites, en dehors desquelles l’épuration est compromise. 

Il faut bien fixer les idées sur ce point et, pour eela, étudier de plus 
près le mouvement de l’eau dans un seul filtrant. 

Un grand tube vertical de 10 centimètres de large, par exemple, sur 
1 mètre de long, est rempli de terre meuble : on y verse de l’eau, de ma- 
nière à mouiller plus qu’il ne faut toute la terre, et on laisse bien égout- 
ter. Puis on verse de nouveau dans le tube une petite quantité d’eau. 
Que devient-elle ? Va-t-elle parcourir toute la longueur du tube, cher- 
chant à se loger quelque part, trouvant toutes les places prises, et finis- 
sant par s’écouler par le bout opposé? Non; elle prendra simplement la 
place d’un volume d’eau égal logé dans le haut du tube; celui-ci va des- 
cendre et déloger à son tour, un égal volume qui demeurait au-dessous 
de lui, et ainsi de suite. C’est ce qu’on appelle en chimie un déplacement, 
On en aura une image fidèle en supposant qu’un tube est exactement 
rempli de disques égaux et qu’on en veut introduire un nouveau par un 
bout ; il faut repousser tous les disques d’une quantité égale à l’épais- 
seur de l’un d’eux, ce qui fait sortir du tube le disque placé à l’autre 
extrémité. Ainsi procède la filtration de l'eau dans l'irrigation intermit- 
tente. L'eau d’un arrosage déplace celle du précédent, et l’on peut con- 
cevoir l’intérieur du sol épurateur comme divisé en couches horizontales 
dont chacune est occupée par l’eau d’un arrosage antérieur. Assurément 
les choses ne se passent pas en pratique avec la précision d’une expé- 
rience de laboratoire ; ainsi, l’eau versée dans une rigole rayonne en di- 
vers sens comme autour d’un axe et ne s'enfonce pas partout verticale- 
ment; mais la répétition des mêmes manœuvres emporte la répétition 
des mêmes effets ; l’eau prend les mêmes chemins, et le déplacement 
régulier doit se produire plus exactement qu’on ne serait tenté de le 
croire à première vue. Ainsi, l’eau versée par intermittence à la surface 
d’un sol filtrant s’y enfonce méthodiquement, par relais successifs, et 
c’est pendant qu’elle en parcourt l'épaisseur que s’opère la combustion 
de ses impuretés. Or, cette combustion, on l’a déjà dit, n’est pas instan- 
tanée ; elle est, au contraire, lente et continue ; voici donc deux inter- 
valles de temps qui commencent ensemble : le temps employé par l’eau 
à faire son trajet, le temps employé par le sol à faire l’épuration de cette 
eau. N’est-il pas évident que si le temps du trajet de l’eau est plus court 
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que celui de l’épuration, l’eau sortira du sol sans être entièrement épurée, 
et que, au contraire, si le temps du trajet égale ou dépasse le temps ré- 
clamé par l’épuration, la combustion des impuretés sera complète et l’eau 
parfaitement épurée ? 

On voit clairement apparaître la condition essentielle que doit remplir 
la circulation de l’eau pour que l’épuration soit complète; il faut qu’elle 
soit réglée de telle sorte que l’eau demeure toujours dans l'intérieur du 
sol, au moins le temps voulu pour une’ complète épuration. Or, quand 
on connait ce temps (et l’on verra bientôt comme on arrive à le déter- 
miner par l'expérience directe), la réglementation de la distribution est 
indiquée par un calcul fort simple dont voici un exemple : 

On a reconnu, par expérience, qu'un sol caillouteux, comme celui de 
Gennevilliers, retient, après avoir été saturé d’eau et bien égoutté, 
150 litres d’eau par mètre cube. 

On admet que le sol filtrant a deux mètres de profondeur; après avoir 
parcouru cette épaisseur de sol, l’eau est évacuée. 

On sait, d'autre part, que le temps nécessaire pour une épuration 
complète dans le sol en question est de vingt jours. 

Sur ces données on va raisonner de la manière suivante : 

Si 1 mètre cube de terre retient 150 litres d’eau, 

2 mètres cubes en retiennent 300 litres ; 

Donc, dans notre terrain, à chaque mètre superficiel correspond un 
volume d’eau, suspendu dans l’intérieur du sol, de 300 litres. 

L’eau doit mettre au moins vingt jours pour descendre de la surface à 
une profondeur de 2 mètres; mais le volume d’eau descendu dans ces 
conditions est justement de 800 litres. 

Donc, le maximum de la distribution d’eau est de 800 litres en vingt 
jours pour 1 mètre superficiel, 

Ou 150 litres tous les dix jours, 

Ou 105 litres toutes les semaines, 

Ou 75 litres tous les cinq jours, 

Ou 30 litres tous les deux jours, 

Ou 15 litres chaque jour. 

11 faudrait bien se garder de donner en une fois, tous les vingt Jours, 
800 litres par mètre superficiel, ou même 150 litres tous les dix jours : 
le déplacement méthodique des eaux dans le sol se fait mal quand il est 
trop brusque, et si l’on opérait par grandes quantités données à des 
intervalles de temps éloignés, une partie de l’eau impure descendrait 
tout droit jusqu’au bas du filtre et s'échapperait sans être épurée. Plus 
les arrosages sont fréquents et, par suile, faits sous de petites doses, 
mieux s'opère la descente régulière de l’eau, par déplacement, dans 
toute l'épaisseur du filtre. C’est pourquoi M. Frankland a recommandé 
des arrosages journaliers; sans aller jusqu'à ce degré de régularité 
difficilement conciliable avec la culture du sol, on doit néanmoins s’as- 
treindre à ne jamais compromettre l’épuration par un arrosage trop 
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abondant. On peut laisser chômer le pouvoir épurateur du sol en sus- 
pendant ou diminuant les arrosages dans l'intérêt des cultures ; mais il 
ne faut jamais essayer de réparer le temps perdu en donnant au sol 
plus qu’il ne peut épurer. 

Il est d’ailleurs impossible de fixer d’une manière générale par des 
chiffres constants la dose des arrosages, ou l'intervalle de temps entre 
chacun d’eux; il y a trop de variabilité dans les éléments qui détermi- 
nent ces chiffres, c’est-à-dire dans le pouvoir épurateur du sol, dans son 
épaisseur, dans la quantité d’eau qu’il retient par capillarité. Dans 
chaque cas particulier, il faut faire un calcul semblable à celui dont on 
vient de présenter un exemple, et fondé sur des données expérimentales 
propres au terrain. 

Il y a des terres, comme celles du pays de Caux, qui sont placées 
sur des sols filtrants très-élevés au-dessus des eaux souterraines; toute 
précaution prise dans ces terres, en vue de l’évacuation des eaux, serait 
superflue ; mais, le plus souvent, surtout quand la distribution atteint 
une certaine importance, il est indispensable d'ouvrir un chemin aux 
eaux épurées. C’est au drainage qu'on a recours ; son établissement est 
évidemment nécessaire dans les terrains compactes reposant sur des sous- 
sols peu perméables, comme il y en a beaucoup en Angleterre. Sans lui, 
l’eau s’accumulerait dans le sol et remplirait les interstices réservés à 
l'air; dès lors seraient supprimées à la fois aération, la combustion des 
matières organiques, et par suite l’épuration ; la putréfaction s'empare- 
rait du terrain. La nécessité de drainer s'impose encore dans des cas où 
l’on pourrait s’en croire excepté, par exemple lorsqu'un terrain graveleux, 
essentiellement filtrant, est placé sur un fond imperméable ; les eaux 
d'infiltration rassemblées sur ce fond s’écoulent selon sa pente en fil- 
trant à travers les matériaux du sol; or, si inclinaison est faible, si la 
distance à parcourir est considérable, si la distribution à la surface est 
faite avec l'abondance que la nature du terrain semble autoriser, il se forme 
une nappe souterraine qui augmente d'épaisseur jusqu’à ce qu'elle ait 
pris une pente suffisante pour son écolement. La hauteur du sol épu- 
rateur peut être ainsi diminuée et devenir trop faible pour assurer l’épu- 
ration complète. 

Daus ce cas le drainage doit comprendre essentiellement un certain 
nombre de tuyaux évacuateurs imperméables avec des branches collec- 
trices perméables, nécessaires pour maintenir aux nappes souterraines 
leur niveau normal. 

En résumé, entretenir le plus possible l’aération du sol, distribuer 
l’eau régulièrement, c’est-à-dire en même quantité et à des intervalles 
de temps égaux, de manière que sa descente à travers le sol dure au 
moins le temps voulu pour son épuration; prendre, quand cela est néces- 
saire, des dispositions pour l'évacuation de l’eau, afin de ne jamais 
laccumuler dans le sol : telles sont les conditions d’une bonne épuration. 
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Ce pouvoir doit être toujours déterminé par une expérience directe. 
C’est au docteur Frankland qu’on doit la méthode usitée en pareil cas. 

Un tube vertical de 25 à 80 centimètres de diamètre sur 2 mètres de 
long, et dont l'extrémité inférieure s’appuie sur du gravier contenu dans 
un bassin, est rempli avec la terre dont il s’agit de reconnaître le pou- 
voir. Chaque jour, on verse sur la terre un volume connu et constant 
d’eau d’égout, et on continue le même régime pendant plusieurs se- 
maines ; puis on passe à une dose journalière d’eau d’égout plus élevée 
et on la maintient encore pendant plusieurs semaines, et ainsi de suite, 
en augmentant toujours la dose, jusqu’à ce que l’analyse des liquides 
filtrés annonce qu’on a atteint la dose maxima à partir de laquelle l’é- 
puration est imparfaite. ‘La capacité du tube étant d’ailleurs connue, on 
calcule sans peine la dose correspondant à un mètre cube deterre. 
M. Frankland a montré ainsi que : 

! mètre de sable épure par jour 25 et même 33 litres d’eau d’égout 
de Londres ; 

1 mètre de sable mêlé de craie épure par jour 25 et même 83 litres 
d’eau d’égout de Londres. 

Des terres sableuses, argileuses, tourbeuses, lui ont fourni des résul- 
tats égaux ou supérieurs. Dans des essais de ce genre, il importe que 
la terre mise en expérience représente fidèlement le sol dont il s’agit de 
mesurer le pouvoir épurateur. Or, le plus souvent, ce sol n’est pas ho- 
mogène : il se compose de plusieurs couches de composition différente. 
Il faut que chacune de ces couches occupe sa place dans l’appareil, comme 
si l’on avait découpé dans toute l'épaisseur du sol un cylindre de terre 
vertical et qu’on l’eût transporté dans un tube. 

Quand l’expérience a appris combien de litres d’eau peuvent être épu- 
rés par À mètre cube de terre, on en déduit sans peine les données qu'il 
importe de posséder, savoir : la quantité d’eau qu’un hectare peut rece- 
voir par jour ou par an, et le temps pendant lequel l’eau demeure 
suspendue dans le sol, c’est-à-dire le temps nécessaire pour lépuration. 

Par exemple, À mètre cube de sable épure par jour, dans les expé- 
riences de M. Frankland, %5 litres d’eau d’égout de Londres ; 

Donc, dans un sol pareil, ayant 2 mètres d’épaisseur, chaque mètre 
superficiel pourra recevoir 50 litres d’eau par jour, soit, pour un hec- 
tare, 500 mètres cubes par jour et 182,000 mètres cubes par an. 

D’autre part, soit 150 litres la quantité d’eau qu'un mètre cube de sol 
égoutté peut retenir (ce nombre est facile à déterminer expérimenta- 
lement, en pesant Le tube plein de terre sèche avant l'introduction de l’eau 
et le repesant de nouveau après mouillage et égouttage). 

Puisque 1 mêtre épure par jour 95 litres, 

Et qu'il en retient suspendus 150, 


“ 


150 
L'eau y demeures = 6 jours, 
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Tel est le temps strictement suffisant pour l’épuration, dans le cas pré- 
sent. 


Autre exemple : 


Les ingénieurs de la ville de Paris ont fait passer journellemet 10 litres 
d'eau d’égout sur 1,280 litres de terre de Gennevilliers, formant dans 
une caisse un prisme de 2 mètres de haut sur 0",80 delarge. 

L’épuration a élé complète. 

Ces 10 litres par jour donnés à 1,280 litres de terre représentent : 

7 litres 81 par jour donnés à Î mètre cube, 

Soit 15 litres 6 à chaque mètre superficiel d’un sol pareil ayant 2 mètres 
de profondeur. 

Soit 156 mètres cubes par jour à 1 hectare. 

Soit 57.000 mètres cubes par an à 1 hectare. 

Quel est letemps employé par l’eau à parcourir les 2 mètres de hau- 
teur du sol ? 

A ! mètre superficiel correspondent 2 mètres de terre retenant 
300 litres, et chaque mètre superficiel reçoit par jour 15 litres 6. 

300 
15,6 

Les ingénieurs de la Ville n’ont pas essayé des doses supérieures à 
10 litres pour déterminer, selon la méthode de M. Frankland, la dose limite 
au delà de laquelle l’épuration ne serait plus complète. Ilen résulte que 
la dose annuelle de 57.000 mètres cubes par hectare ne peut -être 
envisagée comme une dose maxima pour la terre de Gennevilliers; par la 
même raison, les 19 jours trouvés par le calcul ci-dessus ne sont pas un 
temps minimum de séjour de l’eau dans le sol. 

La détermination du pouvoir épurateur d’un sol par le procédé de 
M. Frankland a permis à des praticiens anglais de calculer, en plusieurs 
occasions, la surface qu'ils devaient consacrer à l’épuration d’un volume 
d’eau d’égout produit journellement par une ville. Quand on transporte 

ainsi dans la pratique un résultat acquis dans le laboratoire, il faut ton- 
| jours se rappeler que l'application en grand ne saurait réaliser les con- 
ditions de régularité dans les intermittences des arrosages et dans les 
doses, qu’il est facile d'observer dans l’expérience en petit. Les doses 
maxima déterminées dans le laboratoire doivent donc subir une réduction; 
néanmoins, même en faisant une part très-large aux imperfections iné- 
vitables de lapratique, c’est-à-dire en forçant l'étendue du terrain destiné 
à l’épuration, on est arrivé, en Angleterre, à faire épurer sur des surfaces 
limitées des quantités considérables d’eau d’égout, s'élevant jusqu’à 
200.000 mètres cubes par an et par hectare. 

L'application la plus connue du procédé d'épuration par filtrage à tra- 
vers le sol est celle qui a été faite par M. Baïley-Denton, à Merthyr- 
Tydfil, en 1870, et dont les résultats ont été vérifiés par MM. Frankland 
et Morton. L’irrigation est pratiquée à raison de 180 à 240.000 mètres 
cubes par hectare etpar an; le sol filtrant à une profondeur de 2 mètres, 


Temps : 19 jours. 
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Ce pouvoir doit être toujours déterminé par une expérience directe. 
C’est au docteur Frankland qu’on doit la méthode usitée en pareil cas. 


Un tube vertical de 25 à 80 centimètres de diamètre sur 2 mètres de 
long, et dont l'extrémité inférieure s’appuie sur du gravier contenu dans 
un bassin, est rempli avec la terre dont il s’agit de reconnaître le pou- 
voir. Chaque jour, on verse sur la terre un volume connu et constant 
d’eau d'égout, et on continue le même régime pendant plusieurs se- 
maines ; puis on passe à une dose journalière d’eau d’égout plus élevée 
et on la maintient encore pendant plusieurs semaines, et ainsi de suite, 
en augmentant toujours la dose, jusqu’à ce que l’analyse des liquides 
filtrés annonce qu’on a atteint la dose maxima à partir de laquelle l’é- 
puration est imparfaite. ‘La capacité du tube étant d’ailleurs connue, on 
calcule sans peine la dose correspondant à un mètre cube deterre. 
M. Frankland a montré ainsi que : 

1! mètre de sable épure par jour 25 et même 33 litres d’eau d’égout 
de Londres; 

1 mètre de sable mêlé de craie épure par jour 25 et même 83 litres 
d’eau d’égout de Londres. 

Des terres sableuses, argileuses, tourbeuses, lui ont fourni des résul- 
tats égaux ou supérieurs. Dans des essais de ce genre, il importe que 
la terre mise en expérience représente fidèlement le sol dont il s’agit de 
mesurer le pouvoir épurateur. Or, le plus souvent, ce sol n’est pas ho- 
mogène : il se compose de plusieurs couches de composition différente. 
Il faut que chacune de ces couches occupe sa place dans l'appareil, comme 
si l’on avait découpé dans toute l'épaisseur du sol un cylindre de terre 
vertical et qu’on l’eût transporté dans un tube. 

Quand l’expérience a appris combien de litres d’eau peuvent être épu- 
rés par { mètre cube de terre, on en déduit sans peine les données qu'il 
importe de posséder, savoir : la quantité d’eau qu'un hectare peut rece- 
voir par jour ou par an, et le temps pendant lequel l’eau demeure 
suspendue dans le sol, c’est-à-dire le temps nécessaire pour l’épuration. 

Par exemple, 1 mètre cube de sable épure par jour, dans les expé- 
riences de M. Frankland, %5 litres d’eau d’égout de Londres ; 

Donc, dans un sol pareil, ayant 2 mètres d’épaisseur, chaque mètre 
superficiel pourra recevoir 50 litres d’eau par jour, soit, pour un hec- 
tare, 500 mètres cubes par jour et 182,000 mètres cubes par an. 

D’autre part, soit 150 litres la quantité d’eau qu’un mètre cube de sol 
égoutté peut retenir (ce nombre est facile à déterminer expérimenta- 
lement, en pesant le tube plein de terre sèche avant l'introduction de l’eau 
et le repesant de nouveau après mouillage et égouttage). 

Puisque 1 mètre épure par jour 95 litres, 

Et qu'il en retient suspendus 150, 


“ 


150 
L'eau y demeure = 6 jours, 
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Tel est le temps strictement suffisant pour l’épuration, dans le cas pré- 
sent. 


Autre exemple : 


Les ingénieurs de la ville de Paris ont fait passer journellemet10 litres 
d’eau d’égout sur 1,280 litres de terre de Gennevilliers, formant dans 
une caisse un prisme de ? mètres de haut sur 0",80 delarge. 

L’épuration a été complète. 

Ces 10 litres par jour donnés à 1,280 litres de terre représentent : 

7 litres 81 par jour donnés à 1 mètre cube, 

Soit 15 litres 6 à chaque mètre superticiel d’un sol pareil ayant 2 mètres 
de profondeur. 

Soit 156 mètres cubes par jour à 1 hectare. 

Soit 97.000 mètres cubes par an à 1 hectare. 

Quel est letemps employé par l’eau à parcourir les 2 mètres de hau- 
teur du sol ? 

A ! mètre superficiel correspondent 2 mètres de terre retenant 
300 litres, et chaque mètre superficiel reçoit par jour 15 litres 6. 

300 
15,6 

Les ingénieurs de la Ville n’ont pas essayé des doses supérieures à 
10 litres pour déterminer, selon la méthode de M. Frankland, la dose limite 
au delà de laquelle l’épuration ne serait plus complète. Ilen résulte que 
la dose annuelle de 57.000 mètres cubes par hectare ne peut -être 
envisagée comme une dose maxima pour la terre de Gennevilliers; par la 
même raison, les 19 jours trouvés par le calcul ci-dessus ne sont pas un 
temps minimum de séjour de l’eau dans le sol. 

La détermination du pouvoir épurateur d’un sol par le procédé de 
M. Frankland a permis à des praticiens anglais de calculer, en plusieurs 
occasions, la surface qu’ils devaient consacrer à l’épuration d’un volume 
| d’eau d’égout produit journellement par une ville. Quand on transporte 
ainsi dans la pratique un résultat acquis dans le laboratoire, il faut ton- 
jours se rappeler que l'application en grand ne saurait réaliser les con- 
ditions de régularité dans les intermittences des arrosages et dans les 
doses, qu’ilest facile d'observer dans l'expérience en petit, Les doses 
maxima déterminées dans le laboratoire doivent donc subir une réduction; 
néanmoins, même en faisant une part très-large aux imperfections iné- 
vitables de lapratique, c’est-à-dire en forçant l’étendue du terrain destiné 
à l’épuration, on est arrivé, en Angleterre, à faire épurer sur des surfaces 
limitées des quantités considérables d’eau d’égout, s’élevant jusqu’à 
200.000 mètres cubes par an et par hectare. 

L'application la plus connue du procédé d'épuration par filtrage à tra- 
vers le sol est celle qui a été faite par M. Bailey-Denton, à Merthyr- 
Tydfil, en 1870, et dont les résultats ont été vérifiés par MM. Frankland 
et Morton. L’irrigation est pratiquée à raison de 180 à 240.000 mètres 
cubes par hectare etpar an; le sol filtrant à une profondeur de 2 mètres, 


Temps : 19 jours. 










EneE 


FAR 


poRE EE 
es see: 


> 





SEL 


TR OT Re 
LOTS de, VE S CESS 


nH TEE * 


= 


PRTR EURE E PTCE E 2e 


RS 


. Vérification pra 
tique. 


32 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN ASIS. 


c’est une argile placée sur du gros gravier; l’épuration est aussi com- 
plète qu’on le peut désirer. Sans doute la dose maxima qu’un sol peut 
épurer varie selon sa composition et sa richesse en terreau; celui de 
Merthyr-Tydfil est probablement l’un des plus favorisés sous ce rapport. 
Il n’en est pasmoins constant qu’en Angleterre, quaud il s’est agi simple- 
ment d’épurer les eaux d’égout par filtration à travers le sol, la dose an- 
nuelle a été comprise entre 80 et 200.000 mètres cubes par hectare, le 
sol ayant une épaisseur utile de 1 mètre 80 à 2 mètres. 

Les expériences, faites d’après la méthode Franckland à l’usine de 
Clichy, montrent qu’un hectare du sol de Gennevilliers ou des terrains 
analogues qui se trouvent dans les diverses boucles de la Seine peut 
épurer complétement 57.000 mètres cubes d’eau; mais ce chiffre n’est 
point une limite supérieure. D'autre part les expériences de M. Franck- 
land assignent même aux sols graveleux un pouvoir épurateur beaucoup 
plus élevé. Aussi la commission d'enquête de 1876 a-t-elle nettement 
admis que le sol de Gennevilliers et les terrains analogues, pris sous 
une épaisseur utile de 2 mètres, pouvaient épurer 50.000 mètres cubes: 
d’eau des égouts de Paris par hectare et par an, pourvu bien. entendu, 
que toutes les conuitions d’intermittences rapprochées et régulières et 
d'évacuation des eaux soient remplies. 

La pratique est venue confirmer cette opinion : les eaux d’égout, livrées 
aux Cullivateurs dans la plaine de Gennevilliers depuis 6 années 
consécutives à la dose et aux époques qui leur convenaient, ont été em- 
ployées jusqu'ici par eux, d’après le jeu de leur seul intérêt privé, à 
une dose moyenne supérieure à 45.000 mètres cubes; dans ces con- 
ditions, qui sont presque identiquement les conditions théoriques de 
l’'épuration, le sol a-t-il conservé ses propriétés de perméabilité et 
d'épuration? La superficie s’est-elle encrassée par le dépôt des matières 
solides ? La nitrilication s’est-elle opérée d’une manière continue et 
la nappe souterraine a-t-elle échappé à toute altération provenant de l’in- 
troduction de matières organiques non oxydées? Sur le premier point la 
commission d'enquête de 1876 a cherché une preuve directe en exami- 
nant comparativement des sols de Gennevilliers irrigués et non irrigués. 
Deux tranchées ont été creusées dans le limon de la Seine, l’une dans le 
jardin de la Ville, irrigué depuis sept ans, l’autre dans un champ voisin 
qui n’a jamais reçu d’eau d’égout ; deux autres tranchées ont été creusées 
dans le terrain graveleux de la plaine, dans des sols irrigués et non irri- 
gué. Les deux premières ont été poussées jusqu’à 2 mètres de profon- 
deur; les deux dernières n’ont pu descendre au delà de 1",50 ; à cette 
profondeur, on a trouvé l’eau. Dans chaque tranchée, on a pris des 
échantillons du sol à la surface, puis de 50 en 50 centimètres en des- 
cendant. On n’aobservé aucune différence apparente, si ce n’est dans 
l’état d'humidité, entre les deux tranchées du terrain limoneux et les 
deux du terrain graveleux. L'analyse des échantillons recueillis a eu 
pour objet la détermination du carbone et de l’azote, corps qui donnent 
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la mesure de la quantité et de la qualité de la matière organique conte- 
nue dans le sol. Elle a fourni les résultats suivants : 
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2,92 0,23 1,90 0,19 
0,83 0,11 0,57 0,07 
0,61 0,10 » 0,06 
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1,63 0,15 1,25 
0,32 0,035 0,16 0,027 
»” » » » 


0,04 0,006 0,022 0,004 










































On sait que les terres fertiles contiennent, dans la couche arable, des 
quantités de terreau assez variables, comprises entre 2 et 4 pour 100; à 
l'analyse. elles donnent de 1 à 2 pour 100 de carbone et de 1, » à 2,5 
pour 1.000 d'azote. Ces proportions de carbone et d’azote décroissent 
dans le sous-sol, à mesure qu’il descend au-dessous de la surface. Les 
terres de Gennevilliers sont, à cet égard, dans le cas ordinaire : la 
couche arable de limon est riche en terreau, comme on pouvait s’y 
attendre ; mais la matière organique diminue rapidement quand la pro- 
fondeur du sous-sol augmente ; à 1 mètre elle est réduite à un tiers. Le 
lhmon irrigué est sensiblement plus riche que le non irrigué, résultat 
qui pouvait encore être prévu ; ce n’est pas que l’eau d’égout abandonne 
des résidus organiques qui s’accumulent dans le sous-sol ; mais la terre 
fertilisée, qui produit beaucoup, garde des résidus de récolte, tiges, 
feuilles mortes, racines, qui augmentent sa dose de matière organique. 
Les mêmes observations s’appliquent au terrain graveleux, irrigué ou non 
irrigué, avec cette différence que la proportion de terreau y est moindre 
que dans le limon. 

Quant à l’obstruction du sol par les matières organiques des eaux 
d’égout, l’analyse est fort rassurante : dans les sous-sols irrigués, la 
matière humique est, en définitive, en très-faible quantité. On ne voit 
pas pourquoi, d’ailleurs, les matières solubles des eaux d’égout dépose- 
raient des résidus encombrants dans le sous-sol, quand aucun engrais 
organique, soluble ou solubilisé en partie par la décomposition, ne pro- 
duit un semblable effet. Il n’y a pas d'exemple d’une terre arable per- 
méable, rendue imperméable par de copieuses fumures, parce que 
l'oxydation des débris organiques se proportionne dans le sol à leur 
abondance, et qu’il se fait un équilibre entre la quantité enfouie annuel- 
lement et l'intensité de la combustion; si fortes que soient les doses de 
fumier, la consommation finit par égaler l’apport, la sort‘e devient égale 
à l'entrée ; c’est ce que l’on observe dans les terres de jardin. Mais cet 


équilibre suppose que l’air a dans le sol un accès suffisant; sinon l’ob- 
2e QUESTION. S 
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struction par la matière organique peut survenir; on en trouve un bien 
remarquable exemple dans le département des Landes : le terrain y est 
essentiellement poreux, mais souvent noyé, et, par conséquent, privé 
d'air; l'oxydation de l’humus est alors arrêtée. La matière organique 
brune, provenant de l'oxydation des végétaux, demeure dans le sable 
s’y accumule et finit par le cimenter; c’est ainsi qu’on explique la forma-= 
tion de l’alios, banc imperméable bien connu, constitué simplement par 
du sable et de la matière huymique. 

Rien de tel n’est à craindre dans un terrain poreux, quand l'évacuation 
des eaux est assurée naturellement ou par un drainage artificiel. Les 
expériences de MM. Lawes et Gilbert sur la fertilisation des terres par 
l’eau d’égout montrent, au contraire, que les irrigations ne modifient 
guère le degré de richesse du sol; il en est de même, du nitrate de 
soude, du sulfate d'ammoniaque..….; l’engrais agit vite; mais, quand 
son action est épuisée, il n’en reste rien : de même, les principes des 
eaux d'égout ont sur la végétation une action immédiate ; mais, quand 
l'irrigation est suspendue, la terre reprend son état primitif. Bien en- 
tendu, il n'est ici question que des matières organiques solubles, et non 
des matières solides charriées par les eaux d’égout, qui, par le colma- 
tage, peuvent transformer lentement la couche arable d’un sol. 

Pour l’eau de la nappe, la commission de 1874 a également opéré par 
expérimentation directe. 

« La commission a fait tirer devant elle l’eau de puits établis au 
milieu des terrains irrigués; cette eau était parfaitement limpide, sans 
saveur spéciale, identique, comme aspect et comme goût, aux eaux sul- 
fatées de la nappe souterraine qui alimente les puits de toute la plaine 
comprise entre Rueil, Courbevoie et la Seine. Elle a fait des constatations 
identiques sur l’eau sortie d’un drain établi dans une portion du jardin 
d’essai de la ville de Paris et débouchant en Seine. Ces eaux, soumises 
à l'analyse chimique, ont été reconnues comme parfaitement pures de 
matières fermentescibles ; on a trouvé, en effet : 


Azote organiqne  Azote total 
en grammes au 
par mètre cube. mètre cube. 


Eau du puits du jardin de la Ville. . . . . . . 05,10 08,30 
Eau du drain du jardin de la Ville. . . . . . Traces insensibles. 0, 35 


« Ces eaux sont plus pures que celles de la Seine en amont des col- 
lecteurs, lesquelles renferment 85 centigrammes d’azote organique et 
4 gr. 5 d'azote total ; elles sont même supérieures à leurs similaires ex- 
traites de puits situés dans la même nappe, mais en dehors du périmètre 
irrigué, dans des terrains naturellement moins perméables et moins 
propres à l'oxydation ; elles sont assimilables, pour la pureté chimique, 
aux eaux des sources d’Arcueil. (l'est ce que montrent les chiffres sui- 
vants, correspondant à des puits voisins des stations de Courbevoie et 
de Colombes et à un échantillon d'eau d'Arcueil : 
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Azote Azote 

organique total, 

PuitsndeiCaurhevoie MEET. CCE à jer,23 08,77 
Puitside Colombes... CEMON,S, : 0, 23 0, 83 
HaumdrArQuelr CPP TE ECTS CC o 0, 05 0, 43 


4 L’eau sortant du drain présente même une aération satisfaisante, 
supérieure à celle de la Seine en amont des collecteurs : 6 centimètres 
cubes à 6 centimètres cubes 5 par litre. Dans les puits, là où la nappe 
n'est pas mise artificiellement en mouvement, la dose d'oxygène est 
moindre : 2 centimètres cubes à 3 centimètres cubes ; c’est le phénomène 
que présentent les nappes soit dans. les environs (puits d’Asnières, 8°; 
puits de Clichy, 1° à 4%,6), soit du côté de Saint-Denis (2%,40, puits de 
Gonesse; 3e, Aubervilliers, etc.). » 

Ainsi la pratique et la théorie confirment l'admirable propriété épura- 
trice du sol même pour de fortes doses atteignant ou dépassant 50.000 
mètres cubes à l’hectare. Les beaux travaux du docteur Frankland, que 
nous avons déjà cités, mais dont l’analyse complète nous entraînerait trop 
loin, donnent des preuves nombreuses de ce fait capital; le docteur Fran- 
kland résume les résultats de ses recherches par les chiffres suivants : 


Substances transformées ou éli- { Carbone organique dissous. . . 73 0/0 
minées par la filtration intermit- | Azote organique dissous. . . . 88 0/0 
tente à travers le sol (expériences | Matières organiques  suspen- 
de laboratoire). LL CES ont 80:01 toute . 100 0/0 


La pratique continue de Merthyr-Tydfil a permis de vérifier pratique- 
ment les conclusions expérimentales ; le docteur Krankland a, en effet, 
trouvé les résultats suivants pour la filtration intermittente, pratiquée à 
Merthyr-Tydfil aux hautes doses que noûs avons indiquées plus haut 
(au mètre cube) : 





EAU AIN EAU APRÈS 
a la 
FILTRATION. FILTRATION. 


£arbone organique. : . . . ne 

Carbone organique 0,0005 

Matières Ammoniaque 0,000 
en ‘ Azote sous forme d’azotates 

dissolution. ou azotites 0,003 

Total de l’azote combiné . . 0,003 

Chlore 0,028 


Toraz des matières dissoutes. . . . . 


Matières Minérales . . . . "4 
en suspension.{ Organiques. ; . . . . . . . 





Conclusion pour 
l'étendue des sur- 
faces nécessaires 
à l’épuration. 


Distinction en- 
tre l’épuration et 
l'utilisation agri- 
cole des eaux 
d’égout. 
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De ces considérations résulte une conséquence considérable pour les 
municipalités, qui doivent chercher à assainir les rivières que leurs eaux 
d’égout infectent. C’est qu’au point de vue unique de l’épuration,les sur- 
faces de terrain nécessaires n’ont pas besoin d’étendues immenses qui 
rendraient le système impraticable dans le commencement des opéra- 
tions. À la dose de 50,000 mètres cubes, 2,(00 hectares peuvent suffire 
aux 1,000,000 mètres cubes d’eau d’égout de Paris ; 8,000 à 4,000 suffi- 
raient au sewage de Londres. 

L’épuration sur une surface réduite est donc nécessaire et suffisante 
au point de vue de la salubrité, elle répond aux besoins d’assainissement 
les plus urgents et suffit pour que le devoir des municipalités soit rem- 
pli; c’est un point qn'il convient de bien spécifier ici. Mais au point de 
vue purement agricole on peut aller plus loin, et ceci devient le rôle 
non plus des municipalités, qui n’ont pas un devoir philosophique de res- 
titution à remplir, mais bien des intéressés, c’est-à-dire des agriculteurs 
libres. 

Cette distinction est fondamentale; nous ne saurions trop y insister. 
Nous l'avons vu, on ne peut extraire pratiquement et économiquement 
les principes fertilisants contenus dans les eaux d’égout : livrér ces prin- 
cipes à l’agriculture, c’est lui livrer les eaux, c'est faire de l'irrigation. 
Ainsi pour utiliser les eaux d’égout, il faut irriguer, et pour les épurer, 
il faut irriguer encore. Les deux questions d'épuration et d'utilisation 
semblent devoir être résolues par les mêmes procédés. Toutefois, leurs 
solutions diffèrent en un point essentiel : c’est que l’utilisation pour être 
complète exige des surfaces notablement plus considérables. En général 
on ne tient pas un compte suffisant de cette différence pourtant bien 
grande ; on saisit mieux ce ‘qu’il y a de commun entre les deux ques- 
tions; on en vient à les confondre et finalement on applique à l’une des 
données pratiques qui appartiennent à l’autre. Et cependant pour éviter 
cette confusion, il suffit de montrer par quelques exemples combien 
elles diffèrent. Ainsi, supposons que l’on veuille appliquer la totalité 
des eaux des égouts de Paris à la grande culture, ce qui ne saurait avoir 
lieu d'une manière absolue vu le voisinage des halles et la facilité 
d’écouler avantageusement des produits maraîchers en quantité consi- 
dérable ; supposons également que nous fassions abstraction des pertes 
nombreuses qui se produisent forcément par les rigoles et par l’imbibi- 
tion des parties où ne pénètrent pas les radicelles des plantes, et qu’on 
cherche la surface nécessaire pour utiliser d’une manière complète les 
éléments fertilisants des eaux des égouts de Paris. 

Les deux collecteurs rejettent en Seine, chaque année, 5,400,000 kilo- 
grammes d'azote, représentant une valeur de 13 à 14 millions. Laissant 
de côté la potasse et les phosphates pour ne considérer que l'azote, on 
calcule que ces 5,400,000 kilogrammes d’azote équivalent à 1,200 mil- 
lions de kilogrammes de fumier de ferme au titre de 0,0045 d’azote, et 
représentent la fumure de 40,000 hectares à raison de 800,000 kilo- 
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grammes par hectare et par an, ce qui dépasse beaucoup la moyenne 
des fumures en France. Il faudrait au moins 60,000 hectares, le jour 
où les égouts emporieraient à l’état vert, c’est-à-dire avant la fermen- 
tation en fosse qui les rend si infectes, toutes les déjections de Paris? 
Quelle est, d'autre part, la superficie nécessaire pour épurer les eaux 
d’égout de Paris? Leur volume annuel est de 100 millions de mètres 
cubes. Si un hectare épure 50,000 mètres cubes, il en faudra 2,000. Qu'on 
réduise le volume épuré par un hectare à 37,000 à 25,000 metres cubes, 
il faudra 3 et 4,000 hectares. 

On voit clairement la différence énorme entre les superficies néces- 
saires pour l’une et l’autre opération. 

Elles se distinguent encore sous d’autres rapports. 

L’épuration sur une surface restreinte asservit à des conditions de 
distribution, de drainage, qu’il est assez malaisé de bien remplir. L’uti- 
lisation sur de larges surfaces en est presque exempte ; en effet, on peut 
avec elle choisir le temps et la dose des arrosages; la culture des céréales 
et l’altérnance deviennent possibles; le drainage perd son importance 
quand on distribue seulement de 8 à 10 metres cubes par hectare et par 
an, ce qui représente déjà de 170 à 560 kilogrammes d'azote. Quand on 
utilise réellement les eaux d’égout, la culture est la grande affaire; l’épu- 
ration se fait, en quelque sorte, sans qu’on y prenñe garde; quand on 
épure, l’épuration est presque tout : la culture n’a par elle-même qu'une 
importance bien secondaire. Il faut, il est vrai, tenir compte des diffé- 
rentes cultures et de leur avidité plus ou moins grande en principes 
fertilisants : ainsi si l’on s’attache à la culture potagère, l'écart entre le 
cube qui peut être épuré et celui qui peut être utilisé sur une surface 
donnée est beaucoup moins grand qu’en basant les calculs sur la grande 
culture. Nous empruntons à l’excellent rapport rédigé par M. H. Vil- 
morin, au nom le la commission préfectorale d’études, les considérations 
suivantes : 

« Si l’on rapproche des chiffres qui représentent le rendement obtenu 
au moyen des diverses plantes potagères, les données fournies par la 
science sur la composition de ces mèmes plantes, il est facile de se rendre 
compte, au moins approximativement, de la quantité de substances ferti- 
lisantes nécessaires à la production d’un poids donné de chaque nature 
de récoltes. Il devient par là relativement facile de déterminer la quan- 
tité d’eau d’égout nécessaire pour obtenir une récolte donnée de chacune 
des, plantes potagères. Prenons par exemple une récolte de choux de 
79,000 kilogr. à l’hectare, ce qui est un produit considérable, mais non 
point le maximum de ce qui peut être obtenu dans de bonnes conditions 
de culture ; 75,000 kilogr. de choux frais doivent, d’après les Tables de 
Wolff, contenir : azote, 180 kilogr.; potasse, 472 kilogr. 500 ; acide 
phosphorique, 105 kilogr. 

« D’autre part, nous pouvons considérer les eaux du coilecteur d'As- 
nières comme contenant, en moyenne par mètre cube : azote, 45 gr.; 
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potasse, 40 gr.; acide phosphoriqué, 19 gr.; moyennes des analyses 
faites pendant neuf 4inées. 

« Partant de ces données, nous trouvons facilément par le caleul qu’il 
faudra exactement 4.000 cubes d’eau, contenant chacun 45 gr. d'azote, 
pour fournir à cette récolte tout ce qu’il lui faut de cet élément. Le même 
calcul indique que 5.527 mètres cubes d’eau seront nécessaires pour 
fournir à la mème récolte l’âcide phosphorique dont ellé a besoin, ét 
que, pour lui apporter lés 472 kilogr. 500 de potässe qu’elle exige, il ne 
faut pas moins de 11.812 mètres cubes d’eau d’égout. 

« En exañinänt cé que peuvent absorber les récoltés les plus consi- 
dérables qui aient été obtenues jusqu'ici dans la.pläine de Gennevilliers; 
on arrive à constater Qué, pour produire 40.000 kilogr. dé pommes de 
terre, il faut 4.855 mêtres fournissant 196 kilogr. d'azote ; pour 182.000 
kilogr. de carottes, il faut14,960 mètrés appoftant 678 kilogr. 200 d’äzote ; 
120.000 kilogr. de betteravés fourragères demandent 12.300 mètres d'eau 
pouf trouver les 492 kilogr. dé potasse Qui leur sont nécéssaires ; enfin, 
là récolte, exceptionhelle il ést Vrai, de 140.000 kilog®. de choux poiñinés 
suppose l’emploi de 22.050 mètres d’eau äyant fourtii 882 kilogr. de 
potasse. 

« C’est tantôt là quantité d’azüte, tantôt la quantité de potasse néces- 
sairé aux plantes qui déterminent la masse d’eau qu'elles doivent recevoir 
en arrosements, les diverses espèces absorbatit ces déux substances 
däns dés proportions très-variables: Quant à l’acide phosphorique, il se 
trouve presque toujours dans lës eaux d’égout en quantités suräbondantes 
paf rapport au besoin des récoltes. D'une série nombretses d'analyses 
dés eaux d’égout et dés produits de terres ifriguées, analÿses faites au 
laborätoire de l’École des ponts et chausséés, résultent des indications 
qui concordent d’üné manière à peu pfès complète avec celles que nüus 
venons de dofner. 

« Nous reproduisons dans le tableau ci-joint la plupart de ces analyses 
dofit plusieurs s'appliquent à des plantes qui ne sont pas comprises dans 
les Tables de Wolff; comme bäse dés calculs, on 4, dans ee tableau; 
admis que chaque mètre d’eäu d’égout Contient : 


VA CN UE RS: oo) ot à Ük,044 
Potasse Re LEE EN Om A Omiol Ce DR EE 003 il 0 085 
Acide phosphorique:s MN MEME NEC TRTE 0 ,017 


FABEEAU. 
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CUBE D'EAU 











: AZOTE | Za |POTASSEl  d'égout 
PRODUITS. CRE à fournir pour 
(Az). DE KO. NAT 
2 rendement brut. 
Pois Les 100 kilog'ammes 450 QAKAT 1Kk02 ! 
©‘ pour un rendement de 10.000 kil.| 450 » | 417 » | 102 » |11.000m. c. (Az.) || 
à Les 100 kilogrammes 4 » 1 40 1 46 
Haricots. . Eu : TR RE : J 7 d ; x He / 
poui un rendemeñt de 8.000 kil:| 240 » 8é 3 | 117 > |6:000 (Az. 
Nue Les 100 Rilogrämines ü 57 Ù 46 Ù 46 
© © Üpourun rendement de 49.000 kil.| 184  » 18 » |225 » | 1.000 (KO) 
Cardespoi- Les 100 kilogrammes 0 57 0 140 0 30 
rées . . pour un rendement de 33.000 kil.| 188 » 33 » 99 » |3.000  (Az.) 
Oseiile Les 100 kilogrammes 0. 34 0 12 0 923 
‘* * {pour un rendemeñt de 46.000 kil.| 156 » 35 » | 106 » | 4:000 (AZ.) 
Céleri Lés 100 kilogrammes 0 34 0 12 0 33 
© ‘ {pour unrendemeht de 16.000 kil:| 544 » | 192 5 | 328 > |13.600  (KO.) 
x « L le pe Q AA 
Cafébne: - Les 100 kilogrammes U 19 0 65 0 4% LEA 
pour un rendement de 76.600 kil.| 14%  » 38 » 344 » |10.000 (KO.) 
Re Les 100 kilogrammes 0 56 0 29 0 88 : 
Radis noirs $ 
pour un rendement de 21.000 kil.| 4118 >» 61 >» 185 » 6.000 (KO.) 





« Lies chiffres dé mètres cüibés que nous venblis de citér sorit un peu 
trop forts, il est vrai, parce qu'il faut tenir Compte des sübstancés ferti- 
lisantes Qui sont apportées paf les pluies, par les poussières et débris 
organiques que transportent les vents, et par là décomposition lente des 
éléments du sol lui-mêrne. Toutefois, Cès diverses Catses n’ont pas une 
action bieñ itiportante, surtout En rébdrd de cé qué démandent des cul- 
tures à $i gros rendéiients, ét l’on ne doit päs être biën loin dé la vérité 
en évaluant qu’elles n’apportent pas aux récoltés un dixième des élé- 
ments qui leur sont hécessairés: 

« Il faut reconriaitre, d'autre paït, que ces apports doivent être plus 
que coinpensés par là perte de toutes lés substaficés tenuëés en dissolu- 
tion ou en suspension dans l’eau qui he se trouve jahais ét contact avée 
les racines et qui descend dans lés profondeurs du sol sans avoir servi 
à Ja nutrition des plantes. On doit tenir compte, à ce point dé vue, de la 
nature très-perméable du sol arrosé, circonstance qui occäsionne une 
perté considérable d’eau absorbée en route avant d'être parvenue aux 
parties du champ les plus éluisnées de son point d'arrivée. Ce qui s’ob- 
serve aujourd'hui dans les cultures irriguées à l’eau d’égout donne heu 
de croire qu'une très-forte proportion de l’eau introduite sur lés champs 
arrosés n’est pas réellement utilisée, au moins en tant qu'engrais; les 
constatations faites par le service des eaux établissent que lés cultiva- 
teurs à qui l’on donne l’eau d’égout en emploient Et moyerine 45.000 mè- 
tres cubes par hectare: La nature très-aride et très-perméablé du ter- 
rain peut faire qu’il soit indispensable d'appliquer comime arrosage aux 
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trouvé ainsi én une seule journéé 16 chäfÿéaux d'hommes, qui après 
être tombés dans lés égouts de Päris, avaient été aspirés par les pompes, 
avaient traversé leurs organes extrêmement simples ét robustés et 
avaient été vomis en différents points de la plaine de Gennevilliers paf 
les bouches de distribution. Le cube affluent à l’usine élévatoire étant 
variable dans le cours des 24 heures, ainsi que nous lavons expliqué 
plus haut, les machines élévätoifes düivént avoir une cetftainé élasticité, 
de maïière à pouvoir forcer le cube élévé dans le milieu de la journée 
et à le réduire âu contraire peñndaïit la Soiréé et la füit. Les machines à 
distribution dérivant du typé Corliss semblent favorablés à cé genre de 
service: On évite paf cette élasticité là nécessité dé baësins d’aceumu- 
lation dés eaux, bassins difficiles à entretenir dans un état Sätisfaisant, 
et toujours dangéreux pour la salubrité publiqué. 

De l’usine élévatoire au poifit lé plus élevé d’où doit partir là distribu- 
tion, les conduites dé refoulement sont ordinairement en fonte, dé dia- 
mètre variable suivañt l’importanée du cubé réfoulé chaque jour (0%,80 énh- 
virof dañs la plupart des installitions anglaises ; 1,10 à Paris). Quäit 
à la distribution générale élle-même, ellé peut se faire par rigoles à ciel 
ouvert, dans lésquelles l’éau descend par pênte continué, ou par Conduüites 
fermées avec bouches de distéibütion ; dati ce dernier cäg, l’édu circule en 
pression sous l’äction du réservoir d'arrivée, où même Sous l’action directe 
du refoulemetñt des machines. Les rigoles à ciel ouvert conviennent 
évidémment seules pour unë explôitätion de petite étendue, formant ui 
seul tenant: Lies principales, Construités en briques ou en béton, sont 
munies de vanres en bois où étalliques d’où l’eau d’égout s'échappe à 


volonté pour aller gagner les rigoles secondäires en terre et enfin les. 


raies où 8e fait l’absorptioti par l6 Sol. Lôrsqu'il s’agit d'assurer l’irriga- 
tion de plusieurs centaines d'hectares et de faire parcourir à l’eaü d’égout 
de lüngués éténdues, eh franchissant des cheïhins 6t répartissant l’eai 
sur des pafcélles nombreuses et quelquefois isolées, il semble préféra- 
ble d'exécuter la distribution Secondaire en conduités économiques, fer- 
mées, pouvant ainsi supporter la pression, se plier aux ondulations du 
terraifi et franchir én préssion les voies de cotmunication üù les déhi- 
vellatiüns du sol. Le réseau tertiaire rèéste toujours à Ciel ouvert Et en 
terre. Nous ajouterons encorë; que le systèrne des rigoles ouvéftes, à 
faible pénte, accumulé des dépôts solides à l’origine de la distributiüh et 
forée presque toujouts à établir eh cé point un bassin de dépôt, dont ES 
produits, éonicentrés én üñe setile masse, sont totijours difficiles, désa= 
gréables et coûteux À maïñier. Lé systèmié tubuldire transporte et divisé 
le dépôt solide à chaque bouthé et le inet äinisi plus facilémeñit à la por= 


Ltée dés culturés, tôüt en évitaht l’accumülation eñ massé. La plupart dés 


exploitations anglaises, dé surface réstréinte, emploicit à juste titre le 
système des rigoles à ciél ouvért. Adopté dans les premiers essais (ë 
Gérinévilliers, ce système a été rériplaté,lorsqu'il s’est agi de l'irrigds 
tion de plusiéurs centaines d'hectares, par un féseau de conduites ent ina- 
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gonnerie de béton, qui compté aujourd’hui, à Gennevilliers; 27 kilomètres 
environ de développement. Ces conduites, dé diamètre variant de 0",30 
| à 1",00, ont été exécutées en béton de ciment de Bourgogne à prise ra- 
pide sur moule mobile; suivant un procédé dont l’idée première appar- 
. tient au regretté M. Belgrand. Elles reviennent, terrassements compris, 
| à des prix variant de 9 fr. 60 (pour 0,80 de diamètre) à 48 fr. 50 (pour 
4%,00). Une canalisation en fonte ou mêine en poterie serait d’un prix in- 
finiment supériéur: Les bouches de distribution, branchées sur la canali- 
sation, sont de simples plateaux en bois ou en fonte appliqués paï des vis 
de pression très=simples sur l’orifiée des tuyaux dé branchement, exécu- 
tés Ordinairement en grès anglais. (Tous les détails dé construction et de 
fonétioniement de ce système, figurent à l'Exposition universelle, pavil- 
lon de la ville de Paris et classe 51.) 

Là répartition dés eaux sur les terrains à irriguer sé fait par une 
série de petites rigoles en terre de 0",20 à 0,40 de profondeur, suivant 
leur iiportancé. La longüeur dé ces rigolés doit être telle, en général, 
| que l'absorption de l’eau soit complète dañs le parcours d’une extrémité 
à l’ätitre ; sur un terrain naturellement perméable comme à Gennëévilliers 

l'absorption ést complète après 40 à 50 mètres. Sur lés terrains argi- 
| leux, l'absorption est plus lente et l’eau peut dans certains cas être 
reprise une fois ou deux sur des pièces différentes. L'eau d’égout doit 
circuler, autant que possible, dans les raies, sans toucher les plantes ; 
| celles-ci poussent sur les planches que séparent les raies. Les planches 
ont de 1",00 à 3" ou 4" suivant les espèces cultivées; les planches 
de 4",00 conviennent aux plantes maraichères ou industrielles; les 
larges planches suffisent souvent pour les prairies et les céréales. 

Lës arrosages reviennent plus ou moins souvent suivant la nature des 
cultures, suivant les saisons, suivant les climats; un climat chaud, un 
sol perméable, des cultures épuisantes exigent des arrosages fréquents 
et abondants; actuellement, dans la plaine de Gennevilliers, les culti- 
vateurs qui se livrent pour la plus grande partie à la culture des légumes 
| et des plantes industrielles ärrosent leurs parcelles tous les 8 jours en 
moyenne et font en hivef d'assez abondants colmatages; ils émploient 
ainsi sur un sol très-perméäble, 40.000 à 50.000 mètres cubes, par hec- 
tare et par an. Sous le climat plus froid et avec les sols généralement 
plus forts de l'Angleterre, les doses moyennes sont inférieures : elles 
vâärient de 12.000 à 25:000 mètres cubes, dépassant cette dernière limite 
lorsque le sol naturel est naturellerhent perméable, comme à Blackburn, 
Buty Saint-Edmond, Swaffham, etc., restant au contraire dans les chiffres 
bas pour les terrains imperméables. Dans ce dernier cas, la végétation 
est favorisée, en même temps que l’absorption et l’épuration, par le 
drainage; le drainage a été établi, suivant les procédés ordinaires, 
dans un assez grand nombre de fermes à sage anglaises à sous-8ol 
imperméable. Dans les cas mêmes où le sous-sol est perméable, mais où 
la nappe souterraine est très-voisine de la surface il peut, comme nous 
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l'avons indiqué, être utile de favoriser l'écoulement des eaux par un 
drainage à grands intervalles et à forts diamètres. Des essais dans cet 
ordre d’idées ont été exécutés à Gennevilliers. 

Rendement des Il est à peine utile d’insister ici sur l'abondance des produits que peut 

guées. fournir l'irrigation des terrains à l’aide des eaux d’égout. Un grand 
nombre d'ouvrages de divers auteurs et de publications émanant des 
sociétés d'agriculture et d'horticulture , ont permis depuis longtemps 
de constater les rendements considérables obtenus soit en Angleterre, 
soit en France. Les comptes-rendus des exploitations anglaises de Lodge- 
farm, de Croydon, de Bedfort, d’Aldershot, de Wrexham, etc., ne 
laissent aucun doute à cet égard. Le ray-grass, cultivé dans un grand 
nombre de fermes anglaises donne 4 à 5 coupes et de 100 à 200 tonnes 
d'herbe à l’hectare. Des céréales ont donné à Lodge-farm 43 à 46 hecto- 
litres de blé, 50 hectolitres d'avoine, 45 hectolitres de seigle. Des choux 
atteignaient à Bretons-farm 40,000 à 100,000 kilogrammes ; des carottes 
40,000 kilogrammes, des oignons 56,000 kilogrammes, etc. A Gennevil- 
liersles rendements obtenus étaient indiqués et appréciés récemment de 
la manière suivante par M. Vilmorin, au nom de la commission d’étude 
ence qui concerne les légumes, les arbres fruitiers, les plantes indus- 
trielles. 


« Léqumes.— La commission, chargée en 1874 par M. le ministre de 
l’agriculture de décerner des récompenses aux cultivateurs de la plaine 
de Gennevilliers qui auront justifié du meilleur emploi des eaux d’égout, 
cite dans son rapport quelques chiffres comme représentant des rende- 
ments obtenus dans les cultures soumises à son examen. Il est bon de 
rappeler que ce rapport est dù à la plume, autorisée entre toutes, de 
M. Hardy, directeur de l’école d’horticulture et du potager de Versailles; 
ce n’est pas ici au surplus la seule occasion où la sous-commission aura 
à citer cet excellent travail. Les rendements constatés dans cette cir- 
constance se sont élevés aux chiffres suivants : 


Choux ® PIOP EME MCETC À ot 75.000 kilogr. à l’hectare. 
Betleraves ASE ERA CAMERA 120.000 — 
Carottes nr 2e RÉ 50.000 — 
HariCOtS PER M pe 15.000 — 


« Ces chiffres sont loin de représenter le maximum de rendement qu 
peut être obtenu en un an sur un hectare; car beaucoup de ces cultures 
n’occupent la terre que quelques mois et laissent le temps et la place de 
faire une autre récolte dans l’année, sans préjudice des cultures inter- 
calaires, plus ou moins importantes, qui peuvent occuper le terrain en 
même temps que les récoltes principales. 

« D'autres constatations, faites sur place par des membres de la com- 
mission, ont donné les chiffres suivants : 
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Artichauts, de 36 à 50,000 et même 80,000 têtes par hectare. 
Choux-fleurs, de 20 à 30,000 têtes pesant jusqu à 35 et 40,000 kilogr. 
Ail, 37,000 kilogr. 

Carottes, 60,000, 80,000 et jusqu’à 132,000 kilogr. 

Céleri et céleri-rave, au delà de 100,009 kilogr. 

Choux, jusqu'à 140,000 kilogr. 

Oignons, 60 à 80,000 kilogr. 

Poireaux, 60,000 kilogr. 

Pommes de terre, 30, 35 et 40.000 kilosr. 

Potirons, 120 à 140,000 kilogr. 

Salsifis, 10 à 12,000 bottes pesant jusqu'à 25,000 kilogr. 

























« Si l’on compare ces rendements à ceux de la culture légumière faite 
|en plein champ et sans irrigation, on trouve une différence du simple au 
| double, au triple et même au quintuple en faveur des cultures arrosées 
|à l’eau d’égout. L'usage de ces eaux d’égout permet d’obtenir, dans des 
lterres jadis stériles, des rendements qui se rapprochent de ceux des 
jardins maraîchers proprement dits où l’eau et le fumier sont employés 
|à profusion et à grands frais, et d’où la culture des gros légumes est 
[généralement exclue comme trop peu rémunératrice; et non-seulement 
les rendements sont très-considérables, mais encore la beauté des pro- 
duits ne laisse rien à désirer. Ce fait a été mis en lumière, d’une façon 


lvilliers, le sieur Rothberg, dont la collection de légumes, admirée de 


tout le monde, a obtenu le premier prix disputé entre tous les maraîchers 
du département de la Seine. 


| « Arbres fruitiers et pépinières. — Des essais de culture d’arbres 
fruitiers et de pépinières ont été faits dans les terres arrosées et le suc- 
cès en a été des plus satisfaisants, surtout au point de vue de la ra- 
pidité du développement des arbres. Des amandes plantées au prin- 
temps ont donné des plants qui greffés en août, avaient déjà, à la fin de 
l’année suivante, une hauteur de 1",80 et 0,06 de circonférence à la 
base. D'autres pèchers, greffés sur prunier, développaient, à la seconde 
hnnée de greffe, trois branches de 1*,80 chacune avec une circonférence 
de 0,07 à la base. 

|. « Les peupliers suisses réussissent d’une façon surprenante et acquiè- 
rent, en fort peu de temps, des dimensions considérables; les arbustes 
À feuilles persistantes, fusains et troënes, y végêètent aussi avec une vi- 
pueur remarquable et s’y forment avec une extrême rapidité; enfin, la 
ulture de l’osier est une de celies qui donnent les meilleurs résultats 
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dire que les arbres ont plutôt besoin d'engrais que d’arrosements. La 
commission aura bientôt à revenir sur ce point spécial. 


« Plantes industrielles. — Cest bien à l’industrie horticole qu'il faut 
rapporter la culture des plantes à odeur ou saveur prononcée, qui sont 
produites en vue de la parfumerie ou de la distillation des liqueurs. Ce 
genre spécial de culture a été essayé à Gennevilliers dès la première pé- 
riode des cultures expérimentales, celle qui est antérieure à la guerre de 
1870; le succès en a été complet et indiscuté au point de vue de l’abon- 
Dee des produits obtenus; les rendements ont atteint et parfois même 
dépassé les chiffres ci-après : 


Menthe, 40 à 50.000 kilogrammes en deux coupes. 
Absinthe, 110 à 120.000 De ones 
Angélique, 28.000 kilogrammes par hectare à la seconde année. 


« Ces chiffres se passent de commentaires. Il est bien évident que 
l'apport d’eau chargée de substances fertilisantes a pu seul entretenir la 
végétation vigoureuse et soutenue, nécessaire pour donner lieu à une 
production semblable. » 

La grande culture disparaît d'elle-même dans la plaine de Gennevil- 
liers à mesure que les irrigations se développent : le voisinage et l'é- 
norme consommation des halles et des établissements publics de Paris 


conduit les cultivateurs de la plaine, suivant les prmcipes économiques 


les plus simples, à faire produire au sol les plantes dont le débouché est 


assuré et la vente rénumératrice, c’est-à-dire les légumes en pleine terre; « 


la commission, nommée en 1874 par M. le ministre de l’agriculture, dé- 
cernait néanmoins une médaille d’argent « à M. Boismal, cultiva- 
« teur à Gennevilliers, pour son application à la grande culture des eaux 
d'égout sur cinq hectares. M Boismal à doublé les rendements or- 
dinaires; il a obtenu 120,000 kilogr. d'excellentes betteraves (à bestiaux) 
par hectare, 27 hectolitres de froment dans de mauvaises terres à peine 


bonnes pour le seigle, 50 hectolitres d'avoine dans les mêmes condi- « 


tions. » 

La commission d’études (1877) constatait en moyenne, sur terrams 
irrigués ou colmatés, 25 à 30 hectolitres de blé, 80 à 40 hectolitres 
d'avoine, 70.000 à 100.000 kilogr. de betteraves à bestiaux, 5 coupes de 
luzernes, ete. 22 nourrisseurs d’Asnières, Levallois-Perret, Clichy, ete., 
élèvent environ 250 vaches avec l'herbe des prairies de la plaine. Un 
kiosque de vente de ce lait fonctionne à l'Exposition universelle, le 
verre de lait s'y vend 0 fr. 40 c. et la qualité est constatée par de nom- 


breux amateurs. 
Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu d’insister longuement devant 


un congrès, composé en grande partie de chimistes et de médecins, sur 


la qualité des produits obtenus et sur l’absence de toute saveur spéciale, 
résultant de l'emploi des eaux d’égout comme engrais. Les lois les plus 
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élémentaires de la physiologie et de la chimie agricoles aussi bien 
que les faits courants de la pratique ont appris depuis longtemps que 
les produits, obtenus par le fumier ou par la poudrette, sont tous 
constitués d’une manière identique. L'eau d’égout n'étant que du fu- 
mier liquide n’a rien qui doive bouleverser les lois constantes de la 
nature. Voici du reste en quels termes s'exprime M. Vilmorin dans le 
rapport précité : « À cette question (les produits horticoles obtenus au 
moyen des irrigations à l’eau d’égout sont-ils de bonne qualité ? ), 
le plus exigeant et le plus difficile des consommateurs, la Halle de 
Paris, a répondu et répond tous les jours d'une façon affirmative. Les 
produits obtenus à (xennevilliers avec les eaux d'égout y sont apportés 
chaque matin en quanüté considérable et leur provenance est loin d’être 
pour eux une cause de défaveur. Divers grand hôtels de Paris, d'impor- 
tants services d’approvisionnements, les fournisseurs des hospices et 
de l’armée prennent à Gennevilliers une partie des légumes qui leur sont 
nécessaires et sont tous prêts à y étendre leurs achats à mesure que 
grandira la production maraïchère. 

« Dans ie rapport déjà cité de la commission chargée de décerner 
des prix aux meilleures cultures faites avec les eaux d’égout, ilest dit 
que, dans les cultures visitées par la commission, l'abondance et la 
qualité des produits étaient remarquables. Plus loin le rapporteur revient 
sur la même question et dit : « La qualité des produits, un instant con- 
« testée par quelques personnes, a été reconnue bonne; ils conser- 
« vent la saveur qui leur est propre et ne contractent aucun mauvais 
« goût. » 

& Au surplus, il suffit de réfléchir un instant pour comprendre qu’il 
en doit être ainsi, car les substances organiques qui sont contenues 
dans les eaux d’égout et leur communiquent leur odeur propre, odeur, 
soit dit en passant, bien moins accusée que celle des fumiers, gadoues 
et autres engrais employés dans tousles jardins, ces substances organi- 
ques, disons-nous, ne sont absorbées par les plantes qu'après avoir été 
décomposées par l'effet de la combustion lente en leurs éléments pri- 
mitifs : eau, azote, acide carbonique, lesquels sont absolument dépour- 
vus d’odeur et de saveur. Il y a lieu de remarquer toutefois que l’eau 
d’égout doit être mise en contact seulement avec les racines des plantes 
et non avec leurs parties aériennes sur lesquelles elle laisserait un 
dépôt malpropre qui pourrait nuire à la bonne qualité des légumes et 
peut-être à leur salubrité. 

« Il n'y a donc pas de motifs pour que l’eau d’égout bien employée 
ôte rien à la qualité des légumes qu'elle aura servi à arroser ; il y en a 
au contraire pour qu’elle rende cette qualité excellente. Tout le monde 
s’accorde en effet pour reconnaître que les légumes qui se sont déve- 
loppés rapidement et sous l'influence de fumures abondantes sont plus 
tendres et meilleurs de tous points que ceux dent les tissus se sont en- 
dnrcis par suite de temps d’arrêt ou de ralentissement dans la crois- 
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sance causés par la sécheresse ou tout autre motif. Or l'irrigation avec 
les eaux d’égout, qui fournit constamment aux plantes l’eau et l'engrais, 
les met précisément dans les conditions les plus favorables à une végé- 
tation active, rapide et soutenue. 

« La sous-commission au nom de laquelle ce rapport est présenté n’a 
pas voulu du reste s’en rapporter à l'opinion des cultivateurs de (Genne- 
villiers, ni même à celle de leurs clients habituels, pour s’éclairer sur la 
qualité des légumes provenant des terrains irrigués à l’eau d’égout. Elle 
en a soumis à Ja dégustation un assortiment complet, comparativement 
avec des légumes venus dans les conditions ordinaires, et les pommes de 
terres seules ont été trouvées, dans quelques échantillons, un peu infé- 
rieures comme qualité à celles qui provenaient de terres non irriguées : 
il est juste de remarquer que le même fait se présente presque toujours, 
quand les pommes de terre ont été cultivées dans un sol humide ; on est 
donc en droit de l’attribuer non à la nature de l’eau, mais à l’excès d’ar- 
rosage. Tous les autres légumes arrosés à l’eau d’égont ont été trouvés 
aussi bons ou meilleurs que leurs similaires autrement cultivés. L’obser- 
vation faite à l'endroit des pommes de terre tendrait à confirmer ce que 
nous disions plus haut, à savoir que l'irrigation à l’eau d’égout est sur- 
tout avantageuse pour les légumes verts. Quand il faut, en outre de l’ac- 
cumulation des éléments constitutifs de la plante, une certaine élabora- 
tion de ces éléments, élaboration pour laquelle l’eau et l'engrais deviennent 
superflus, mais le temps au contraire indispensable, on compromet la 
qualité de la récolte si l’on continue les arrosements, et si on les sus- 
pend, on rentre dans les conditions de la culture ordinaire et l’on cesse 
de profiter des avantages qu'offre la disposition gratuite de quantités 
sans cesse renouvelées d’eau et d'engrais. Il y a donc, à tous les points 
de vue, avantage à garnir les terres arrosables de plantes qui puissent 
toujours recevoir utilement les eaux à des intervalles assez rappro- 
chés. 


« Arbres fruitiers el pépinières. — On n'a pas moins contesté la 
bonne constitution des plants d’arbres fruitiers ou autres, formés dans 
les pépinières arrosées à l'eau d’égout, que la qualité des légumes 
obtenus dans les mêmes conditions. Cette prévention est mal fondée, 
nous en sommes convaincus, mais il est plus difficile de le démontrer « 
ici que dans le cas des légumes. La sous-commission peut affirmer 
que tous les plants et arbres qu'elle a examinés lui ont paru sains, 
vigoureux et de tous points bien constitués. L'opinion généralement 
reçue, d’après laquelle les jeunes arbres élevés en pépinière devraient 
ètre formés dans un terrain moins riche que celui où ils seront plantés à 
demeure, ne lui à pas paru reposer sur une base théorique solide, ni sur 
des faits d'expérience bien constatés ; il lui semble, au contraire, que 
des individus dont les tissus ont été, dès le début de la végétation, 
abondamment pourvus de tous les éléments nécessaires à leur formation 
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doivent posséder des réserves plus importantes que celles d’arbres 
venus dans de moins bonnes conditions et être mieux que ceux-ci en 
état de supporter quelques privations passagères, 

« La sous-commission ne possède aucun document qui l’autorise à 
regarder les plants et arbres élevés à Gennevilliers et arrosés avec les 
eaux d’égout comme inférieurs, à aucun point de vue, aux produits ana- 
logues cullivés dans les principaux centres de pépinières des environs 
de Paris. 

« I y a lieu de faire observer toutefois que l’arrosement à l’eau 
d'égout ne doit pas être pour les plants d’arbres et arbustes aussi abon- 
dant ni aussi prolongé que pour les plantes potagères. Il faut cesser 
l’usage des eaux vers la fin de l'été, sous peine de voir la végétation se 
contmuer trop avant dans la saison et les dernières pousses rester trop 
tendres et ne pouvoir supporter l'hiver. 


« Plantes industrielles. — L'action des arrosements à l’eau d’égout, 
très-favorable au point de vue du rendement en poids des menthes, 
absinthes, etc., n’est nullement préjudiciable au point de vue de la 
richesse de ces plantes en principe odorant. La production de ce prin- 
cipe, liée à une végétation active et vigoureuse, ne laisse rien à désirer 
dans les cultures irriguées, comme cela résulte de nombreux essais 
comparatifs faits à l’usine Chardin-Hadancourt, La seule précaution à 
observer consiste à suspendre les arrosages quinze jours avant l’époque 
de la récolte des plantes. » 

Les produits obtenus étant abondants, de bonne qualité et se plaçant 
avantageusement sur le marché, on ne saurait douter que l'emploi agricole 
des eaux d’égout, tout en étant le couronnement du meilleur procédé 
pratique d'épuration, l'absorption et la filtration par le sol, n’olfre en 
même temps les éléments d’une opération fructueuse. M. Hope, résumant 
les données nombreuses recueillies en Angleterre, évalue de 3,300 à 
4,500 francs à l’hectare le revenu brut d’une irrigation à l’eau d’égout 
bien conduite, tant sur des produits légumiers que sur les prairies. 
M. Vilmorin s'exprime de son côté en ces termes : « Les chiffres suivants 
représentent la valeur moyenne des diverses récoltes sur pied ; ilne 


faut pas perdre de vue que le même ierrain peut porter deux et parfois 
trois récoltes dans la même année : 


(GINONES LES TETE CN EE SERRES ECO EPS ETILIENS AUTELAS Pis +. 1.183 à, 4,000 fr: 
Chouxcfleursmest.- ice es ne Lier + - . 5 à 10,000 
CERCAÉEMEN ER ET te ei ts 3,000 
NIGER NES PNR Aus 4 à 5,000 
PATCH AUS SRE. Pen NA OO 5 Lot MATE (O0) 
OienonS MIE NC MMOMTA ERA; L CANIN MISE 3,000 
Absiithe MATE et l EUR INA CAT eE X# à 5,090 


« C’est en moyenne un produit brut d'au moins 4,000 francs à l’hectare 
ou 40 centimes par mètre carré, produit précisément égal à celui qui s’oh- 
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tient couramment aux environs de Saint-Denis et d’Aubervilliers, dans la 
plaine des Vertus, restée le principal centre jusqu'ici de la production 
des légumes en plein champ. » 

Aussi ces forts rendement se traduisent-ils par une augmentation 
marquée de la valeur locative des terrains irrigués. La commission d’é- 
tude nommée en 1877 par M. le Préfet de la Seine, s’est livrée à ce sujet 
à une enquête minutieuse qui a abouti à un rapport, à la fois développé 
et précis, dù à M. l'ingénieur Orsat. Les faits constatés à Gennevilliers 
étaient de nature à fournir une démonstration complète; en effet, la ville 
de Paris ne possède par elle-même qu’une parcelle insignifiante dans la 
plaine. C’est par le jeu libre des intérêts privés que devait se produire 
la plus ou la moins-value due auxirrigations, après une période de cinq 
années consécutives d’exploitation. La commission s’est livrée à un 
travail considérable; elle a compulsé les livres et les dossiers de l’enre- 
gistrement ; elle a interrogé de nombreux cultivateurs ; elle a relevé 
le plan cadastral de la commune de Gennevillers et reconnu les classes 
des 7.000 parcelles dont se compose la commune. Cette classification 
rangeait les terres en cinq catégories, de la première à la cinquième 
classe ; le revenu cadastral de la première classe était porté à 90 francs, 
et celui de la cinquième à 30francs, soit un revenu trois fois moindre 
que pour la première classe . Or, examinant les trois époques de 1855, 
1865, 1877, les deux premières antérieures aux irrigations, la commission 
est arrivée aux conclusions suivantes : 


« On voit, dit-elle, que la valeur des meilleures terres de la commune 
est restée sensiblement la même pendant ces trois périodes, c'est-à- 
dire au maximum de 2 à 300 francs l’hectare; mais les mauvaises terres 
de la section E, et de la section D (siége principal des irrigations), ont 
singulièrement été modifiées. Leur valeur locative, autrefois insignifiante 
et presque nulle, c’est-à-dire au-dessous de 100 francs l’hectare, ou 
en tout cas ne dépassant jamais 200 francs, a non-seulement atteint ce 
dernier prix, mais s’est élevée à 400 francs et même 500 francs l’hec- 
tare. Quelques parcelles nonirriguées, égarées au milieu de ces champs, 
tous irrigués, ont même prolité de l’accroissement de valeur par la 
facilité qu’elles ont de pouvoir l'être. » Et ailleurs : « Les cultivateurs 
de la plaine, interrogés sans parti pris, reconnaissent et chiffrent ainsi 
qu'il suit l'augmentation de valeur locative due à l’irrigation : 

« L’arpent (0", 34, 19) se louait autrefois 50 francs, aujourd'hui il 
vaut 150 francs : c’est donc une plus-value de 300 francs l’hectare, et 
nous l'avons vu, la plus-value s’étend tout aussi bien aux terres de pre- 
mière qu’à celles de cinquième classe. Essayons de chiffrer l'importance 
totale de ce résultat en admettant que l'irrigation atteigne toute la 
surface de la commune. Nous pensons qu’il en résulterait au moins en 
moyenne 200 francs de revenu de plus par hectare sur toutes les classes 
de terre; ce serait donc pour (Gennevilliers seul un supplément de 
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revenu annuel de 250,000 francs environ et, on comptant la section D 
d'Asnières, plus de 300,000 francs. » 


En présence de ces faits officiels, d’où vient donc qu’on entend répéter 
sans cesse par les adversaires des procédés naturels que les irrigations 
à l’eau d’égout sont ruineuses; que partout elles ont conduit aux plus 
graves mécomptes, etc. ? C’est qu'ici encore comme dans la discussion 
que nous avons présentée plus haut sur le principe même du système, 
on fait confusion entre les deux points de vue : épuralion, devoir strict 
des municipalités, utilisation agricole, opération de resttution et 
d'emploi de matières fertilisantes, où l’industrie privée peut et doit 
jouer le rôle prépondérant, Il ne s’agit pas de savoir si une ville, en 
imputant tous les frais relatifs à son assainissement, retire directement 
un revenu égal ou supérieur à ses dépenses; personne n’a jamais songé 
| à demander à une municipalité ce que lui rapporte directement son 
| corps d'agents de police ou de pompiers ; mais la salubrité et la sécurité 
doivent néanmoins être assurées aux habitants, comme, dans la question 
qui nous occupe, l'hygiène doit être satisfaite à l'extérieur comme à 
l'intérieur de la cité. Mais où il faut commencer à établir la balance des 
profits et pertes, c’est à l’entrée de la ferme ou du champ irrigué, c’est 
en considérant le bénéfice que réalise l’agriculture en adoptant la 
nouvelle méthode de culture. Nous demandons la permission de citer la 
| discussion si nette qu'a établie à ce sujet M. Orsat ; il nous semble 
| impossible de mieux résoudre la question : 





« Il est nécessaire de montrer que l’augmentation de valeur des 
terres irriguées à l’eau d’égout est un fait général, et que la pratique 
| de l'irrigation a toujours donné le même résultat. Il est, en effet, une 
opinion admise aujourd’hui par un grand nombre de personnes, d’après 
le résultat des enquêtes anglaises, consistant à affirmer qu’en aucun 
| cas l'exploitation d’une ferme à eau d’égout (sewage farm) ne peut et 
|ne doit donner de bénéfice. L’objection a assez de valeur, autant par sa 
| généralité que par le nom des autorités qui l'ont établie pour mériter 
un examen un peu détaillé. 

«Le compte rendu des inspecteurs du « Local Government Board » 
| publié en 1876 répète, par exemple, en ces termes l’opinion que nous 
| voulons examiner : 

| «Il suffit de lire les extraits que contient ce rapport (Rapport 
« Frankland de la Commission Royale) pour se convaincre que les eaux 
« d’égout empioyées aux irrigations ont presque toujours donné une 
|« perte. Malgré ce que cette évaluation (de la valeur agricole des eaux 
|« d’égout admise à 20 centimes par tonne) semble présenter de favorable, 
|« nous avons constaté que, dans la pratique, les eaux d’égout ne 
|« donnent pas de bénéfice commercial, et nous répétons ici qu'aucun 
| « traitement chimique ou autre des eaux d’égout n’a jusqu'ici, à notre 
|« connaissance, donné de bénéfices... » 
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« Voilà dans toute sa force l’objection tirée de la pratique anglaise, 
et qu'un examen superficiel vient opposer aux tentatives de la ville 
de Paris et d'un certain nombre de villes de France. Hâtons-nous de 
dire toutefois que les résultats anglais sont aussi probants que ceux de 
France, que partout l'irrigation a amené la fécondité dans des terres 
arides, et que cette assimilation de l'Angleterre et de la France repose 
sur une série de malentendus dont nous puiserons les preuves dans 
le rapport même du « Local Government Board ». Bornons-nous 
seulement à l'examen de l'irrigation en laissant de côté les procédés 
chimiques. 

« Le rapport anglais cite un certain nombre de monographies intéres- 
santes de villes utilisant leurs eaux à l'irrigation, savoir : Edimbourg, 
Blackburn, Cheltenham, Charley, Harrogate, Merthyr-Tidfil, Tunbridge- 
Wells, Rugby, Wolverhampton, West-Derby, Wrexham, Banbury, 
Bedford, Doncaster, Leamington et Warwick. 

Prenons un exemple : la ville de Blackburn a une population de 
90.000 habitants. Voic! comment est établie la perte annuelle causée par 
lirrigation. 


« CAPITAL DÉPENSÉ POUR LE TRAITEMENT DES EAUX D'ÉGOUT. 


« Dommages et frais de procès. . . . . . . . . . . 300.000 fr. 
« Frais d’acte spécial. , . . . . is i'ette SR 162.500 
« Construction d’un égout Héron et établissement 
d’une ferme à Pleasington .. . . . . . . 290.000 
« Terrains achetés à Samlisbury 5 frais d’ bis age. 1,737.500 
« Frais d'aménagement de cette ferme. . . . . . . . 191.250 


Total 2208182501 


€ FRAIS ANNUELS DU TRAITEMENT DES EAUX D'ÉGOUT, 


« Amortissement à 6 0/0 du capital de 2.681.250 francs 





Paname 0e : SOU AT, EME 160.875 fr. 

« Loyer de la ferme de Mn don NSP FE 12.100 

«tFrais'd'exploitationt 44.0 EURO MEN SMENRMENr 163.075 
336.050 fr. 

« À déduire vente des produits. . . . . . . . - « . 144.525 
« Perte annuelle pour le traitement des eaux. . + . . 190.595 fr, 


« Ainsi l'usage anglais dans l'établissement de ces prix est de tenir 
compte de l'amortissement de tous les frais nécessités par l'irrigation, 
On voit de suite que, pour assimiler Paris à Blackburn, il faudrait sup= 
poser, en admettant que sa population soit 20 fois plus considérable, 
une dépense d'installation 20 fois plus forte ou plus de 53 millions n6= 
cessilant un amortissement annuel qui dépasserait 8 millions. Est-ce 
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ainsi que la question a été envisagée ici en France? Evidemment non, 
et quelques mots paraissent nécessaires pour expliquer les causes de 
cette différence. 

« L’habitude anglaise consiste à ne jamais faire une dépense dans 
l'intérêt général sans lui créer une ressource immédiate, de telle sorte 
que chaque service, à proprement parler, possède son budget propre. 
Cette règle éminemment juste et précise est absolument opposée aux 
habitudes françaises. Les recettes communales en France forment une 
masse où l’on puise successivement pour les divers besoins généraux, et 
la spécialisation des recettes et des dépenses ne forme qu’une exception 
dans l’ensemble. Il en résulte qu’en Angleterre si un travail utile néces- 
site pendant quelques années une augmentation d'impôt y compris 
l'amortissement du capital, dès que cette œuvre est terminée, l'impôt 
disparaît. Il ne faut pas se dissimuler cependant l'avantage que pré- 
sente le système français pour l'exécution de grands travaux publics 
et la facilité du recours au crédit qui est la conséquence de ce système 
budgétaire, 

« Quoi qu’il en soit, pour la question de l’irrigation, si l’on fait dispa- 
raître du compte relaté plus haut le loyer et les frais d’élévation d’eau, 
pour nous placer dans des conditions identiques à celles de la ville de 
Paris, le bénéfice sera certain au bout de très-peu de temps, et c’est la 
seule chose qu'il fallait prouver. 

« D'ailleurs le compte ci-dessus de Blackburn et tous les autres qui 
sont faits de mêmes, méritent encore de fixer un moment notre attention 
eu égard à l'importance de l’objection tirée des résultats anglais. 

« L’amortissement des fonds d'établissements est compté à 6 0/0, 
ainsi qu’il suit : les fonds nécessaires des emprunts pour travaux publics 
sont comptés à raison de 3 1/2 0/0 d'intérêt avec un amortissement 
trentenaire, ce qui représente bien près de 5 1/2. Pour tenir compte des 
accidents et des non-valeurs, on a compté 6 0/0. 

« Cet amortissement rapide est une exagération. Sauf de rares excep- 
tions, en effet, il n’y a pas plus de 20 ans que la question d'utilisation 
des eaux d’égout a commencé à occuper les paroisses anglaises. Jusque- 
là les villes, les bourgs avaient souffert de l’état des choses ancienaussi 
haut que l’on peut remonter. Est-il donc juste, est-il convenable dans 
un pareil travail, qui a exigé enquête sur enquête, lois nouvelles et dépen- 
ses considérables, , d'exiger que l'effort d’une seule génération en 30 ans 
vienne combler cette lacune qui existe depuis si longtemps? La loi 
anglaise autorise d’ailleurs l'amortissement en 60 ans, et c’est même une 
bien courte durée pour un travail dont le profit s’étend si loin. 

« Il y a aussi dans les frais d'établissement d’une ville comme Black- 
burn, un fait qui appelle toute réserve : c'est l'élévation des frais de jus- 
tice, d'arbitrage et d'acte. 

«Ce que nous avons dit suffit pour comprendre la manière dont sont 
établis les comptesanglais ; aussi trouvons-nous que dans les villes comme 
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Édimbourg où l'irrigation existe depuis plus d’un siècle et où par consé- 
quent tout amortissement a disparu, les produits se chiffrent par plus de 
150,000 francs de bénéfice annuel en donnant sur un sol de sable sté- 
rile des recettes évaluées à plus de 1,100 francs de ray-grass parhectare, 
soit 100 à 150 tonnes. 

« C’est ainsi que le rapporteur s'exprime en ces termes : 

« Les villes qui ont acheté et pris à bail des terrains à irrigation par 
« leseaux d'égout, telles que Banbury, Bedford, Wrexham, Wolverhamp- 
«ton, Cheltenham et Doncaster donnent les meilleurs résultats et avec le 
«moins de frais, et, selon nous, ces résultats ne peuvent que s'améliorer 
«avec le temps, de sorte que, plus tard, il y aura de ce chef un revenu 
«net. 


«Et plus loin : 


« À Doncaster, à Leamington, à Warwick les contributions servent à 
« payer l'amortissement du capital considérable qu'il a fallu dépenser pour 
«établir des pompes à vapeur et des conduites de fonte; à Tunbridge- 
«Wells, à West-Derby et à Merthyr-Tydfil, les conditions locales ont 
«exigé des capitaux considérables consacrés à l'établissement de fermes 
«d'irrigation et de conduite pour les eaux. Les travaux d'art ont coûté 
«beaucoup d'argent. À mesure que l'on saura mieux exploiter ces fermes, 
«l'augmentation des produits permettra, nous en somme sûrs, de dimi- 
«nuer beaucoup les charges des contribuables. 

« On remarquera que pour plusieurs villes, telles que Blackburn, 
«Harrogate et Tunbridge- Wells, ila fallu dépenser des sommes considé- 
«rables en frais judiciaires et parlementaires, ce qui est venu grandement 
«accroître le capital d'installation et par conséquent, le prix des terres 
«payées par lescontribuables; mais nous'sommes en droit de direque ces 
«frais ne sont pas nécessairement inhérents à l'installation d’une ferme 
«d'irrigation. Certaines villes ont beaucoup plus à souffrir que d’autres 
« par l'opposition locale des procès portés devant les comités du Parlement 
«ou de ceux soumis à l'arbitrage en vertu de la loi sur les terrains (Zands 
«clauses act). Des terrains qui se louent ordinairement 60 ou 80 francs 
«l’hectare montenttout à coup à 2,000 francs et plus s’il s'agit d’une ferme 
« d'irrigation; à Blackburn, par exemple, certaines parties de terrain con- 
«sacrées à uneirrigation ont coûté près de 150 fois le revenu d'une année. 
« Ces obstacles retardent les améliorations locales ; mais ce n’est 1à après 
«tout que l'opposition que rencontre tout progrès dans la civilisation, » 


L’objection, tirée des comptes financiers de certains établissements 
anglais, est donc plus apparente que réelle. Ainsi que Pont établi les 
comptes de Lodgefarm, ceux de M. Hope à Bedfort, ceux de M. Jones à 
Wrexham, l'opération agricole est fructueuse. Pour tous ceux qui 
connaissent le paysan français, la meilleure preuve de ce bénéfice est 
le développement incessant de l'irrigation libre de Gennevilliers ; si le 
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nouveau système de culture ne leur était pas éminemment favorable, 
on ne verrait pas à l'heure actuelle 200 à 300 cultivateurs consacrer aux 
irrigations près de 400 hectares de terrain. 

Notre collègue, M. Proust, traite dans la 2° partie de ce rapport, la 
dernière question générale que nous avions à soumettre au Congrès. 
L’immunité constatée, après enquête dans toutes les exploitations d’An- 
gleterre et de France, donne la dernière consécration à un système qui 
permet à la fois l'assainissement des rivières et la restitution agricole. 

Les développements où nous venons d’entrer et les nombreux faits 
cités ci-dessus nous permettront de restreindre à quelques lignes 
l'exposé de la situation présente de la question en France et à l'étranger. 

L’Angleterre, la première, s’est préoccupée de l'assainissement de ses 
cours d’eau, infectés par le développement incessant des centres habités 
et d'industries multiples. Elle avait dans les prairies d'Edimbourg un 
spécimen séculaire d'emploi agricole des eaux d’égout. Là, la question 
ne s’est nullement présentée comme question municipale d’assainisse- 
ment ; un ruisseau fangeux emportait chaque jour vers la mer un cube 
de 16,000 mètres d'eau d’égout; les propriétaires riverains eurent 
l’heureuse idée de le détourner sur leurs prairies; les moyens qu'ils 
employèrent et qu’ils emploient encore pour l'irrigation sont des plus 
primitifs; mais le produit en herbe devint bientôt le quintuple de ce 
qu'il était dans son état naturel, et aujourd’hui 100 hectares environ 
offrent à Lochend et Craigentinny un luxurieux tapis de verdure, qui 
donne par an un produit de 4,500 à 2,500 francs à l’hectare. La nature 
sableuse et poreuse du sol permet d'atteindre de fortes doses dans les 
arrosages (plus de 30,000 mètres cubes par an et par hectare en certains 
points). 

Malgré l'exemple en quelque sorte instinctif d'Edimbourg, ce ne sont 
pas les grandes villes anglaises qui ont cherché à assainir les cours 
d'eau qui les traversent et à utiliser leurs détritus. Les immenses 
travaux exécutés à Londres ont conduit les eaux d’égout aux deux 
débouchés de Barking-Creeck et de Crossness ; là les eaux, relevées 
soit dans leurs parcours, soit à l'extrémité de leur course par de 
puissantes machines à vapeur de 2,380 chevaux de force, sont simplement 
jetées dans la Tamise à la marée descendante. La municipalité de 
Londres s’est arrêtée là ; elle a abandonné complétement la question 
agricole à l’industrie privée. Une compagnie (Metropolis sewage and 
Essex reclamation Company) s'était organisée en 1865 et avait obtenu 
en 1866 la concession d’un canal de 70 kilomètres de longueur qui devait 
amener les eaux jusqu'aux sables de Maplin, sur la mer du Nord, en 
en distribuant une partie en route; les eaux, au cube journalier de 
300,000 mètres cubes, devaient être élevées mécaniquement à 20 mètres 
de hauteur. Les travaux étaient estimés à 76 ou 80 millions, En 1867 
on avait construit 1 ou 2 kilomètres de conduites. Puis par des consi- 
dérations financières, l'opération fut et est encore abandonnée. A 
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Birmingham, où le cube journalier des eaux d’égout est de 71.000 
mètres cubes, des études complètes avaient été faites en vue de l’assai- 
nissement par voie de filtration intermittente avec cultures diverses. 
La ville demandait l'acquisition de 324 hectares ; les dépenses de premier 
établissement devaient être de 8,200,000 francs. L'affaire a échoué au 
Parlement en 1872; on a refusé les pouvoirs nécessaires pour l’'expro- 
priation. 

Les villes anglaises, qui se sont préoccupées pratiquement de l'assai- 
nissement des cours d’eau, sont généralement de troisième ou quatrième 
ordre. Un document parlementaire, rédigé en 1873 par ordre de la 
Chambre des communnes (1) a établi la statistique exacte des villes 
anglaises qui à cette date épuraient ou utilisaient les eaux d’égout. Ces 
villés sont au nombre de 128 et comprenaient une population totale de 
1,646,391 habitants ; soit, par ville, 12,862 habitants en moyenne; on 
voit donc que, d’une manière générale, c’étaient des localités d’impor- 
tance médiocre. Elles sont divisées en trois catégories, suivant le mode 
de traitement appliqué aux eaux d’égout : villes traitant les eaux par fil- 
ration ; par précipitation ; par sewage farms (fermes à eau d’égout.) 

1° Filtration. — Les villes traitant les eaux par filtration étaient au nom- 
bre de 54. L'opération se pratiquait à l’aide de matières diverses, sable, 
charbon, argile desséchée, etc. ; elle était toujours assez imparfaite et 
en même temps coûteuse. La dépense moyenne d'installation des ap- 
pareilsavaitété de 54,878 francs, et la dépense annuelle d'exploitation n'é- 
tait pas inférieure à 20,907 francs contre une recette insignitfiante de 
1,462 francs. Les 54 villes offrant une population moyenne de 7,146 habi- 
tants, la dépense de première installation se trouvait être de 7 fr. 59 
par tête et la dépense nette d'exploitation de 2 fr. 72. Les villes princi- 
pales où la filtration était ainsi pratiquée, étaient: Bacup, Bilston, 
Canterbury, Cheltenham, Coventry, New-Castle-unter-Lime. 

2 Précipilation. — La précipitation par les agents chimiques comptait 
encore 27 villes, et la précipitation par simple dépôt dans les bassins 
sans addition de réactifs, 3; soit en tout 30 villes, d’une population 
moyenne de 24,454 liabitants. Les matières employées pour la préci- 
pitation étaient assez variées : 


Chaux et sels de chaux SRE TE Ep RO OR . 14 villes. 
Procédé A. B. C. ou native guano, charbon, argile, alumine, ete. 3 — 
ACITe CARLOLQUER EEE EN NU CU CR PE PRE TS 
Cendres.….… uit RAR VC Let EE CT ECC RE 
SUN d'AUMINEN BIT AS MPTOCESS | er CCC CRE 
INCORNTUES UN nm — 


L'emploi de la chaux était prédominant ; mais on avait renoncé par- 
tout aux procédés coûteux, usités anciennement à Leicester ou à Totten- 
(1) Return of the names of boroughs, local board, parishes, and special drainage 


districts wich have through loans provided sewage farms, or other means for the 
disposal of sewage by filtration or precipitation. 
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ham : il s'agissait d’une précipitation sommaire avec exploitation gros- 
sière des dépôts dont la valeur agricole est médiocre. Le procédé A. B. C. 
avait été jugé sévèrement et condamné à Londres aussi bien qu’à Paris, 
à la suite d’expérimentations prolongées faites dans la campagne de 
1872 ; les localités où le procédé s’exploitait encore en 1873 ne faisaient 
que poursuivre les clauses provisoires de contrats anciens. 

Les frais moyens de première installation de ces divers systèmes 
avaient été, par ville, de 125,233 francs., soit par tête d’habitant de 
5 fr. 12 ; les frais annuels d'exploitation étaient de 21,199 francs contre 
upe recette insignifiante de 1,260 francs, soit par tête d’habitant une dé- 
pense nette annuelle de 0 fr. 82. 

Les villes principales qui pratiquaient encore la précipitation sont : 
Blackburn, Bolton, Burton-upon-Trent, Halifax, Leeds, Leicester, 
Tottenham. 

3 Sewage Farms. — Les villes où le traitement des eaux d’égout 
était purement agricole étaient au nombre de 44, ayant une population 
moyenne de 12,583 habitants. L’étendue moyenne des fermes exploitées 
au sewage était de 45 hectares 61 ares. On voit que le faible cube jour- 
nalier des eaux exploitées, cube qu’on peut évaluer moyennement de 
2,000 à 4,000 mètres cubes, permettait de restreindre considérablement 
la surface destinée à l'irrigation. Dans ces conditions, presque toutes 
les municipalités avaient acheté ou quelquefois loué les terrains, et la 
majeure partie les exploitaient elles-mêmes en régie. 23 villes dirigeaient 
ainsi directement les fermes par des agents administratifs, 14 faisaient 
des sous-locations ; les renseignements manquent pour 7. L’acquisition 
des fermes et terrains portait à un chiffre élevé les frais du premier éta- 
blissement, 301,008 francs par ville, 23 fr. 92 c. par tête d’habitant. Il con- 
vientdetenir compte, dans ces derniers calculs, du mode d'évaluation usité 
en Angleterre, et que nous avons discuté plus haut. Les chiffres officiels 
indiquent, il est vrai, une perte apparente pour les municipalités, mais 
en tenant compte de tous les frais spéciaux et d’un amortissement à 
bref délai. L'opération agricole proprement dite était presque toujours 
rémunératrice. À Croydon, les terrains loués 312 francs étaient sous- 
loués, avec jouissance de l’eau d’égout, 624 francs l’hectare. Une sous- 
location du même genre (625 fr. contre 281 fr.) existait à Rugby. A Lea- 
mington, lord Warwick paye un loyer annuel de 11,343 francs pour la 
jouissance de 3,634 mètres cubes d’eau d’égout par jour qu’il répand 
sur sa ferme. À Carlisle, la municipalité tire un revenu de 126 francs de 
ses eaux, elc. 

Aumois de mars 1876, une nouvelle statistique a été dressée par ordre 
de la Chambre des lords. Elle a donné les résultats suivants : Sur 462 
villes de plus de 5,000 habitants, 341 continuent à jeter leurs eaux d’é- 
gout dans les rivières, 121 les soumettent à un traitement régulier; 64 
ont adopté, comme moyen d'épuration, l'irrigation (c’est 20 de plus qu’en 
1873) ; 18 emploient les procédés chimiques, soit 12 de moins qu’en 1878, 
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39 en sont encore à de simples procédés de filtration en dépôt mécani- 
que, soit 15 de moins qu’en 1878. Ainsi, l'irrigation, le seul procédé 
d'assainissement vraimentefficace, va en se développant sans cesse. La 
clarification chimique ou mécanique perd du terrain. 

À Paris, les premières recherches sur l’assainissement de la Seine et 
l'utilisation des eaux d’égout datent d’une quinzaine d’années. Elles sont 
dues à M, l'inspecteur général des ponts et chaussées Mille, qui, dès 
1864, esquissait un projet de distribution des eaux des égouts de Paris, 
duns la plaine de Gennevilliers et la vallée de Montmorency. - En 1867, 
un service spécial fut créé et confié. sous les ordres de M. Mike, à l’un 
de nous, M. Alfred Durand-Claye. Depuis 1871, le regretté M. Belgrand 
avait pris la haute direction des études et des travaux. Les annés 1867- 
1868 furent consacrées à des études de laboratoire, pour lesquelles la 
Ville trouva toujours un excellent concours à l’école des ponts et chaus- 
sées (M. Léon Durand-Claye, directeur du laboratoire), et à des essais 
sur un petit champ d'expérience de 1 hectare 1/2, loué à Clichy. Les 
procédés de clarifications chimiques furent expérimentés sur 100,000 mé- 
tres carrés. Les terrains, non occupés par les bassins, furent consacrés à 
des cultures diverses, dont les premiers spécimens figurèrent à l’'Exposi- 
tion universelle de 1867. M. Mille, qui avait visité non-seulement l’An- 
gleterre, mais encore les marcites du Milanais, et la huerta de Valence, 
pensa avec raison que la culture à l’eau d'égout ne devait pas être 
exclusive et pouvait s’appliquer aux légumes aussi bien qu'aux prai- 
ries. Les premiers essais de Clichy fixèrent des chiffres que la pratique 
en grand a pleinement confimés : production d’une valeur vénale 
brute de 4,400 frances à l’hectare, absorption par un sol perméable, tenu 
en état constant de culture pendant la saison, de 40.000 mètres carrés 
environ, dose qui, avec les colmatages d’hiver, pouvait être portée à 
50,000 mètres cubes. 

En 1868, les ingénieurs demandèrent et obtinrent que les essais fus- 
sent développés et portés dans la plaine de Gennevilliers, de l’autre côté 
de la Seine. Les travaux furent rapidement exécutés ; en juin 1869, deux 
machines à vapeur, de 20 chevaux chacune, avec pompes centrifuges, 
commencèrent à refouler 5,000 à 6,000 mètres cubes par jour dans un 
terrain de 6 à 7 hectares, acquis par la ville de Paris, à Porigine de la 
plaine de Gennevilliers. Les préjugés etaient tels, l'horreur instinetive 
pour les eaux d’égout était si considérable, que personne ne voulait 
prêter son concours aux nouveaux essais ; la ville offrit le terrain et l’eau 
gratuitement. 80 à 40 cultivateurs de bonne volonté s’offrirent enfin, et 
prirent chacun une petite parcelle ; la Société centrale d'horticulture 
qui, dès le premier jour, avait compris l'intérêt de l’œuvre entreprise par 
la ville, soutint ces premiers pionniers de sès conseils et de ses encou- 
ragements. Un an après (juillet 1870), les résultats avaient été tels, qu'un 
certain nombre de cultivateurs soumettaient en dehors du domaine de la 
ville leurs propres champs aux irrigations. 22 hectares étaient ainsi Cul- 
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tivés, lorsqu’éclata la guerre. — Le gouvernement de son côté avait 
évoqué la question d'assainissement de la Seine au conseil général des 
ponts et chaussées; une décision ministérielle du 80 juillet 1870 portait 
que « l'écoulement en Seine des collecteurs avait, au point de vue de la 
salubrité, des inconvénients auxquels la ville de Paris était tenue de 
remédier, » et que, d'autre part, il fallait continuer et développer les 
essais de (Gennevilliers et ouvrir une enquête sur un avant-projet som- 
maire d'irrigation de la plaine, dressé par les ingénieurs. La guerre ci- 
vile et étrangère vint tout bouleverser; les ponts sur lesquels se trou- 
vaient les conduites de refoulement furent rompus ; la petite usine élé- 
vatoire reçut 22 obus; les champs furent laissés en friche. Au retour de 
la paix et de l’ordre, on se hâta de rétablir l’ancien service, et en mai 
1872, l'irrigation reprit sur les 22 hectares qui avaient accepté l’eau 
d’égout en 1870. Mais, en même temps, se conformant à la décision mi- 
nistérielle précitée, la ville de Paris se décida à développer considéra- 
blement ses essais. Sur le rapport de M. Cailon, le conseil municipal 
accorda, le 2 mars 1872, une somme de 1 million. A l’aide de ce crédit, 
il fut établi deux grandes dérivations : l’une de grand type, construite à 
Clichy, sur 800 mètres de développement, put amener une fraction ou 
même la totalité des eaux du grand collecteur à une usine élévatoire, où 
fut installée une première machine à vapeur de 150 chevaux, avec pompes 
centrifuges doubles de 11,10 de diamètre. L'autre dérivation, de dimen- 
sions plus restreintes, prend les eaux du collecteur nord de Paris, à la 
porte de La Chapelle, et les amène, par la seule action de la pesanteur, à 
Saint-Ouen, où elles franchissent la Seine par des conduites de 0",60 de 
diamètre, tandis que les eaux refoulées par la machine de Clichy pas- 
sent le pont du même nom dans de grosses conduites de 1m,10. Ces tra- 
vaux furent complétés en 1875, grâce à l'allocation, à la fin de 1874, 
d’un nouveau crédit de 4 million, par l’addition d’une nouvelle machine 
élévatoire de la force de 250 chevaux, avec pompes centrifuges de 2 mè- 
tres de diamètre, et par la création d’un réseau général de conduites de 
distribution, qui atteint, ainsi que nous avons déjà eu l’occasion de le 
dire, un développement de 27 kilomètres. Un traité passé en 1873 avec 
la commune de Gennevilliers, permettait d'établir ce réseau sur tous les 
chemins communaux. 

On pouvait arriver ainsi en tête de toutes les pièces à desservir. Un 
arrêt récent de la cour d'appel (12 janvier 1878), a complété, au point de 
vue légal, cette facilité d’accès ; il a admis l’application aux eaux d’égout 
de la loi de 1845 sur les irrigations, et permet aux propriétaires des par- 
celles enclavées ou séparées d’une manière quelconque des conduites de 
distribution d'obtenir le droit de passage sur les propriétés intermé- 
diaires. Telle a été l’œuvre de la ville dans la plaine de Gennevilliers ; 
en ajoutant aux 2 milhons déjà indiqués la dépense d'installation d’essai 
de 1868, et divers travaux accessoires de canalisation, la ville de Paris 
a dépensé, de ce chef, une somme totale de 2,850,000 francs. 
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Quels résultats ont été obtenus? Nous avons laissé, en mai 1872, 
l'exploitation réduite aux 6 ou 7 hectares municipaux, abandonnés gra- 
tuitement à des cultivateurs de Bonne volonté, et une surface d’une ving- 
taine d'hectares à l'extérieur, irrigués librement par quelques paysans 
plus hardis que leurs voisins. À mesure que la canalisation se dévelop- 
pait, la surface irriguée augmentait : à la fin de 1873, elle comprenait 
déjà 88 hectares. En juillet 1875, on était à 127 hectares. Au 1° janvier 
1877 la surface irriguée était de 295 hectares. A l’heure actuelle (1% juin 
1878) elle atteint 370 hectares. C'est donc tout un pays qui est aujour- 
d’hui librement soumis aux irrigations à l’eau d’égout. Le cube distri- 
bué dans la plaine a naturellement suivi une marche progressive : 


1869, CubesHdistribués LRU. 635.000 m. c. 
1870. — SN 5 0 CET RT S 646.000 — 
1872. — START 20e MEN 4.766.000 — 
1873. PS SN Eee Lie et Vie 7.212.000 — 
1874. — LOL UE EN RCA GES 20, 7.078.000  -— 
1875. — PE RD 1481 5.395.000 — 
1876. — M le nee eeleus not 10.661000 
1877. TU Von DRE MERS Us MO ET OT 


Actuellement (juin 1878) le service journalier est de 70.000 mètres 
cubes environ. Nous n’avons pas à revenir sur les résultats agricoles et 
hygiéniques indiqués plus haut. 

Nous insisterons seulement sur ce fait que ce sont les intéressés eux- 
mêmes qui ont donné à l’opération de Gennevilliers le développement 
considérable qu’elle a acquis; ce sont les cultivateurs qui ont fixé les 
espèces les plus convenables et les doses pratiques des irrigations. Sur 
800 hectares, irrigués au commencement de la campagne, 75 restent 
consacrés à la grande culture, céréales ou prairies, 265 sont couverts 
de légumes divers, 10 renferment des pépinières ou jardins d'agrément. 
En moyenne, sur ces cultures très-diverses, parmi lesquelles se distingue 
le choux (1 million de têtes ont été produites en 1871), on a consommé 
40,000 à 50,000 mètres cubes d’eau d’égout. Gomme nous l’avons indiqué, 
d’après le rapport de la commission d’études, le prix locatif de l’hectare 
irrigué, même sur la 5° classe de terres est aujourd'hui de 450 francs. 
Le prix locatif, sur les mêmes terres, était avant l'irrigation de 90 à 
100 francs ; sur les terres de 1'° classe, non irriguées, il est encore de 
160 à 200 francs seulement. Une visite dans la plaine de Gennevilliers 
montre en quelques heures ce que les cultivateurs savent aujourd’hui 
tirer d’un sol autrefois ingrat : les cultures, d’abord assez grossières, 
présentent aujourd’hui presque partout un aspect régulier, propre et 
soigné, ici, comme toujours, la prospérité s'accuse par la minutie et la 
perfection du travail, Les cultivateurs irriguant viennent de se réunir en 
syndicat libre, pour connaître et défendre leurs intérêts communs, etils 
dennent ainsi un nouvel exemple de l’activité intelligente qui a été 
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d’un si grand secours pour la ville de Paris et dont elle ne saurait leur 
être trop reconnaissante. 

Tandis que l’application des eaux d’égout suit ainsi son développe- 
ment sur le territoire de Gennevilliers, où elle pourra atteindre un mil- 
lier d'hectares, l’administration de la ville de Paris a continué ses 
études pour arriver à la solution complète de l’assainissement de la 
Seine. En ajoutant aux 1,000 hectares du territoire de Gennevilliers une 
surface à peu près équivalente formée par le retour de la plaine qui 
s’étend au-dessous de Colombes jusqu’à Nanterre et Rueil, on arrivait 
aux 2,000 hectares, suffisants pour assurer l’épuration de 100 millions de 
mètres cubes, fournis annuellement par les collecteurs. 

Mais dans une question de cette importance, il convient d'élargir les 
solutions, de préparer la voie à de vastes applications agricoles, tout en 
cherchant à obtenir au point de vue de la seule épuration des conditions 
de réalisation promptes et faciles : la transformation de terrains libres 
en terrains irrigués exige naturellement un temps plus ou moins long 
pour vaincre les préjugés et faire l’éducation du cultivateur. Aussi la 
commission ministérielle de 1874, à l’instigation de l’un de ses membres, 
l'honorable M. Krantz, après avoir constaté les services que pouvait et 
devait rendre la plaine de Gennevilliers, proprement dite, ajoutait-elle : 
« Toutefois, il peut être utile et convenable de porter une partie des 
eaux d’égout sur d’autres terrains, et pour cette éventualité la partie 
de la forêt domaniale de Saint-Germain, qui est voisine de la Seine 
semble devoir offrir un emplacement convenable. Ll’étude de cette 
question paraît devoir être recommandée dès ce moment aux ingé- 
nieurs de la ville de Paris. » — L'étude demandée fut faite : au nord- 
est de la presqu’ile où s’étend la forêt de Saint-Germain, se trouve un 
véritable désert formé de tirés et de fermes domaniales, établies sur 
un terrain pauvre : aucune trace d'habitation, aucun abri n'existe sur 
cette vaste étendue, qui avec les derniers massifs bas de la forêt forme 
un ensemble de plus de 1,400 hectares. Ce vaste domaine peut être mis 
à la disposition de la ville de Paris d’un seul coup par une entente entre 
l'Etat et l'administration municipale. Avec les irrigations actuelles de 
Gennevilliers et avec la mise en service de cette surface, l’assainis- 
sement de la Seine serait assuré, ainsi que l’a si nettement établi le 
rapport de la commission d'enquête de la Seine. En même temps, la 
conduite maîtresse qui amènerait les eaux en ce point et qui naturel- 
lement serait fermée et couverte, peut être tracée de manière à assurer 
immédiatement par des branches secondaires l'irrigation de plus de 
6,000 hectares et à être au besoin continuée en descendant la vallée de 
la Seine de manière à poursuivre sa route en créant l’utilisation agricole 
sur de vastes surfaces, mais après avoir assuré par l'exécution de son 
premier tronçon et par la mise en culture des terrains domaniaux la 
question capitale et urgente de l'épuration. Il est vrai que l'idée de ces 
branches secondaires a soulevé dans le département de Seine-et-Oise, 
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où elles auraient dû être tracées, une vive opposition. Mais, nous l'avons 
dit, il s’agit pour ces branches secondaires de commencer lutilisation 
agricole ; elles n’ont rien à faire avec l'assainissement proprement dit. 
La ville de Paris est donc toute prête à les abandonner, laissant au 
temps et à l'intérêt privé le soin de revenir sur des préventions 
instinctives ou même de choisir des lieux d'application, peut-être plus 
favorables. Déjà un mouvement dans ce sens s’est dessiné d’un autre 
côté; M. le maire de Méry est venu demander l'irrigation du vaste 
plateau de 3,000 à 4,000 hectares compris entre Méry, Herblay et le bec 
d'Oise; un avant-projet a été étudié dans ce sens, avec machine de 
relai élévatoire qui prendrait à la Frette une partie des eaux avant leur 
arrivée aux terrains domaniaux de Saint-Germain. Le plateau de Méry 
remplacerait avantageusement au point de vue agricole les branches 
secondaires diverses prévues primitivement au projet. Le projet d’éta- 
blissement de la conduite maîtresse et des machines élévatoires, entre 
Clichy et les fermes domaniales, a été pris en considération par le 
conseil municipal de Paris dans sa séance du 2 mars 1876. 

Depuis lors, les enquêtes ont eu lieu ; leurs travaux ont été publiés ; 
les projets primitifs ont été repris et remaniés, en tenant compte des 
opinions diverses émises à l'enquête ou spéciliées par les commissions. 
l'affaire sera soumise prochainement de nouveau au conseil municipal, 
Il convient d'espérer que le conseil, et après lui les grands pouvoirs 
publics, achèveront de consacrer par leur approbation la grande œuvre 
entreprise pour l'assainissement de la Seine {1). 

En dehors de Paris, Reims est la seule ville française qui se soit 
préoccupée officiellement de la question, à cause de l’infection toujours 
croissante de la Vesle, envahie par les eaux de lavage des nombreuses 
usines de laine de la ville. Des essais ont été faits, dès 1867, par 
MM. Holden, Houzeau et Devedeis pour l’épuration chimique à l’aide de 
lignites alumineuses des environs de Reims et de la chaux; le précipité 
revenait à 2 ou 8 centimes par mètre cube clarifié; il était d’un place- 
ment difficile, et, comme toujours, les eaux étaient simplement clarifiées, 
mais non foncièrement épurées. Ces essais ont été repris récemment de 
concert avec les représentants de M. Knab, en ajoutant une dissolution 
chlorhydrique de phosphate de chaux. D'autre part, des essais agricoles 
sur 1 hectare 1/2, à l’aide de 600 mètres cubes d’eau d’égout élevée’ par 


(1) Nous avons indiqué ci-dessus que les travaux déjà exécutés à Gennevilliers et 
à l'usine de Clichy représentaient une dépense de 2.850.000 fr, — Pour terminer 
l'assainissement de la Seine, les dépenses prévues sont les suivantes : 

Achèvement du réseau de Gennevilliers et drainage . 825.000 fr. 

Usine et conduite entre Clichy et les fermes domaniales. 5.000.000 6.050.000 fr. 

Diverses 5 ie ln et 2 SUN. ATTUIN-MREIT. 225.000 

Soit, avec les etes faites, 8,500,000 ou 9,000,000 pour assainir complétement 
le fleuve, 

La création du réseau de Méry-sur-Oise, qui commencerait l’utilisation agricole 
proprement dite, exigerait un supplément de dépenses de 2,500,000 francs environ. 
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our, furent tentés en 1872-1873, etdonnèrentisur leterraincrayeux fendillé 
les environs de Reims de bons résultats ; les doses absorbées atteigni- 
‘ent 100,000 mètres cubes parhectare. Un rapport développé fut présenté 
ar M. Duchâteau et conclut à l'irrigation. En 1877, une commission mi- 
iistérielle présidée par M. l'inspecteur général des mines, Lefèbure de 
Fourcy et ayant pour rapporteur M. l'ingénieur en chef des ponts et 
haussées, Léon Durand-Claye, a vivement recommandé l'irrigation en 
idmettant seulement à titre temporaire et provisoire une clarification 
sommaire à l’aide des eaux de lessivage des cendres noires (lignites) 
les environs de Reims. Dans sa séance du 17 septembre 1877, le con- 
seil municipal de Reims s’est prononcé en principe en faveur de l'irri- 
zation. Les conditions d'application sont actuellement à l'étude. 

À Saint-Germain, près Paris, les eaux d’égout fertilisent une vaste 
rairie, situé au Pecq, et appartenant à madame la comtesse de Bré- 
vannes. — À l'asile d’aliénés municipal de Vaucluse (Seine-et-Oise) les 
>aux-vannes de létablissement quirenferme de 600 à 800pensionnaires, 
lescendaient dans la vallée de-l’Orgs et croupissaient sans écoulement 
iu milieu d’une prairie marécageuse; une irrigation rationnelle orga- 
nisée par le directeur de l'établissement, M. le Dr Biout, a fait 
disparaître cette cause d’insalubrité. La ville de Toulon (Var) fait des 
études pour utiliser ses eaux d’égout. À Montpellier une application a 
sté faite par M. Marès. À Carcassonne, Cambrai, Aix, Chambéry, Saint- 
Étienne, etc., les eaux des ruisseaux et cours d’eau qui sortent de la cité 
sont appliquées à des irrigations de prairie ou à des irrigations marai- 
“hères ; mais ces applications faites au point du vue purement agricole 
1 l’aide de simples saignées pratiquées au passage par les intéressés 
1e constituent pas à proprement parler une œuvre d'assainissement. 

En Allemagne, la ville de Berlin, après avoir arrêté son plan de ca- 
aalisation intérieure, lequel comporte des machines élévatoiresde la force 
otale de 1,800 chevaux se préoccupe ‘de se débarrasser de ses eaux 
d’égout, dans lesquelles, suivant, la méthode anglaise, setrouvent mé- 
langées les matières de vidange. La municipalité a adopté l'irrigation, 
laquelle devra s'étendre sur deux vastes domaines acquis par la ville; 
l’un, au nord, d’une superficie de 736 hectares; l’autre au Sud 
de 824 hectares, soit en tout 1,560 hectares. Après plusieurs années 
d'essai sur un petit champ de 3 à 4 hectares, les travaux d'irrigation ont 
été entrepris d’abord sur le domaine Sud, et le service a commencé de- 
puis la fin de 1876. 

En Allemagne, la ville de Dantzig, munie par l'ingénieur anglais, Latham, 
d’un réseau complet d’égout, commence à utiliser ses eaux impures en 
fertilisant les dunes voisines de Heubude ; des pompes élévatoires sont 
installées dans l'ile de Kæmpe, refoulent les eaux dans une conduite 
métallique de 4 kilomètres de longueur, laquelle franchit les divers bras 
de la Motlau et dela Vistule par quatre siphons et aboutit provisoiremen 
dans une rigole de 0,15 de large portée par des madriers. La partie 
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irriguée, désignée sous le nom de Rieselfelder, ne comprenait, il y a un 
an ou deux que 2 à 30 hectares sur les 800 hectares concédés pour 
trente ans à M. Aird. Les cultures adoptées sont les racines et les 
légumes, betteraves, choux, choux-fleurs, raves, carottes , oignons, 
céleris, fraises, seigle, pommes de terre, etc.; le résultat agricole est, 
paraît-il, frappant et une oasis se crée ainsi peu à peu au milieu de 
dunes arides. Une source, qui prend naissance au milieu du Rieselfelder, 
conserve une pureté parfaite et témoigne ici, comme à Gennevilliers ou 
en Angleterre, du pouvoir épurateur du sol. 

La ville de Francfort, à l’instigation de M. le D' Varrentrapp, a fait 
étudier divers emplacements de 200 à 300 hectares où elle pourrait 
épurer et utiliser Journellement 18,000 mètres cubes, élevés à 7",50 de 
hauteur. 

A Bruxelles (Belgique), les ingénieurs de la ville ont étudié un projet 
pour l'application des eaux d’égout à 3,000 ou 4,000 hectares, situés sur 
les plateaux de Loo et Penthy, à une hauteur de 25 à 30 mètres, sur un 
terrain perméable. Le conseil communal avoté une somme de 500,000 fr. 
pour l'installation d’un service d'essai, qui est en train de s'organiser 
avec le concours d’un certain nombre de cultivateurs. 

En Suisse, l’utilisation des eaux de Fribourg a fait l’objet d’une étude 
de M. l'ingénieur Ritt. La ville de Zurich a fait étudier par son ingénieur, 
M. BurgliZiégler, l'application de ses eaux d’égout à 100 hectares deprai- 
ries, situés à la porte de la ville aux environs de la gare du chemin defer. 

La question des eaux d’égout préoccupe depuis quelque temps le gou- 
vernement italien. Le pays où se pratiquent depuis si longtemps les irri- 
gations des marcites avec les eaux noires, sorties de la ville de Milan, ne 
pouvait songer qu'à appliquer cette même solution à ses autres cités. 
Une circulaire du ministre de l’agriculture, en date du 2 octobre 1874, a 
été rédigée dans ce sens. La ville de Florence, sur l'initiative de son 
syndic, a commencé une application du système sur des terrains voisins 
de la promenade des Cascines. La superficie irriguée à titre d'essai 
a d’abord été de 3 hectares ; elle était de 8 hectares en septembre 1876 
et va bientôt atteindre 15 hectares. Nous y avons vu des produits luxu- 
riants qui font bien augurer de la réussite de l'opération. 

A Pesth (Hongrie), l’un de nous, appelé concurremment avec M. l’ins- 
pecteur général Mille à l'honneur de rédiger un projet spécial d’assai- 
nissement, y a compris l'irrigation par les eaux d’égout des vastes plaines 
poussiéreuses et stériles qui s'étendent du côté du bras du Danube. 

On voit les efforts et les études qui se poursuivent de tous côtés pour 
obtenir l'assainissement des fleuves tout en utilisant les détritus des 
grandes villes. Le congrès nous pardonnera d’avoir exposé, peut-être 
trop longuement, les données et la situation de cette grave question. 
Mais c’est là esseutiellement un problème d'hygiène international; 
partout les dangers sont les mêmes; partout les principes des remèdes 
doivent être identiques. 
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Nous espérons avoir posé les bases d’une discussion profitable à tous 
les intéressés, les inunicipalités comme les agriculteurs. 


CHAPITRE II. — ALTÉRATION DES COURS D'EAU PAR LES 
ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS. 


Les développements dans lesquels nous sommes entrés pour les eaux 
d’égout, nous permettront d’abréger singulièrement notre tâche en ce 
qui concerne l’altération des cours d'eau par les établissements indus- 
triels. 

En effet, lorsque ces établissements se trouvent renfermés dans une 
ville de quelque importance, leurs eaux-vannes peuvent descendre dans 
le réseau des égouts, moyennant quelques précautions de détail, et 
l’épuration de ces eaux rentre par conséquent dans la question géné- 
rale des eaux d’égout. C’est ainsi qu'à l’usine de Clichy, le service mu- 
nicipal recoit souvent des eaux fortement colorées, provenant d’une im- 
portante teinturerie voisine ; ces eaux, mélangées à la masse des eaux 
d’égout de Paris, sont envoyées et utilisées dans la plaine de Gennevil- 
liers. Il convient seulement, lorsque les eaux-vannes des usines sont 
très-acides, de les neutraliser autant que possible et d'éviter une action 
chimique trop énergique sur les dépôts qui existent toujours dans la 
cunette des égouts ; on pourrait arriver, sans cette précaution, à dégager 
de l'acide sulfhydrique ou d’autres gaz vénéneux ou explosifs. (Le 4 fé- 
vrier 4869, 4 ouvriers furent ainsi trouvés morts dans l’égout de Ileet- 
Lane, à Londres.) 

Lorsque les établissements industriels sont isolés, ils peuvent altérer 
les cours d’eau: 

1° En les obstruant par des détritus solides, inertes et encombrants 
plutôt qu’insalubres ; 

2° En y versant des liquides ou des solides vénéneux ; 

3° En y versant des liquides chargés de matières organiques, végé- 
tales ou animales, susceptibles de fermentation. 

La nature de ces détritus divers varie à l'infini, et l'exposé de la cor- 
ruption spéciale produite par chacun d’eux, nous entraînerait dans des 
développements infinis. Nous nous contenterons d'en présenter une 
énumération assez complète, et de tracer les traits principaux des solu- 
tions à adopter. 

Les industries qui encombrent ou altérent les cours d’eau, peuvent 
rentrer dans les catégories suivantes : 


Houillères. 

Lavage des charbons. 

Mines de fer, plomb, cuivre, zinc, arsenie, 
étain, manganèse, baryte, etc. 
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le fer. 
| Usines ou se travaille ! le nickel. 
le cuivre. 
Coutelleries. 
90 Usines mélallurgiques. | Fils de fer. 
Galvanisation. 


Usines de maillechort. 
| Poterie d’étain. 


Fabriques de produits chimiques. 
L Fabriques de couleurs. 
Teintureries. 
3 Usines à résidus minéraux. | Fabriques de papiers peints. 
Impressions sur étoffes. 
Raffineries de pétrole et huiles mi- 
nérales. 


eS 
e 


Usines el industries à résidus organiques : 


Lavage. 


Travail de la laine, 4 Teinture. 
Peignage. 


| De drap. 
De couvertures. 
De flanelles. 
De tapis. 
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TS AS QUE DEV CRGE et nettoyage des cocons. 
Teintures, elc. 

Blanchisseries. 

Rouissage du lin et du chanvre. 

Distilleries. 

Féculeries. 

Amidonneries. 

Sucreries. 

Raffineries. 

Papetcries. 

Fabriques de colle de gélatine. 

Tanneries. 

Fabriques d'engrais. 

Abattoirs. 

Voirie, dépôts de vidanges. 


Exemples dal: Ces résidus, si multiples, ont amené, dans les environs des centres 
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d'exemples frappants de cette altération. C’est ainsi que la petite ri- 
vière Beck, qui traverse Bradfort, entre dans cette ville n’ayant que 
0,004 d’azote au mètre cube et 0,003 de carbone organique, et en res- 
sort avec 0*,022 d'azote et 0k,063 de carbone organique. C’est ainsi que 
nous avons déjà cité plusieurs rivières des bassins de la Ribble et de la 
Mersey, presque barrées complétement par les résidus solides des 
usines. Nous avons déjà cité également les eaux de Reims, si chargées 
en détritus solides et en matières organiques. Les villes de Roubaix et 
Tourcoing infectent également à un haut degré le petit ruisseau qui les 
traverse et qui, prolongé par l’Espierre, va polluer profondément l'Es- 
caut ; le gouvernement belge a plusieurs fois élevé les réclamations les 
plus vives sur la situation qui lui est ainsi faite.Dans le Nord, également, 
nous citerons la Lys, la Deule, la Marque, dont les débits tombent en 
étiage respectivement à 4 mètres cubes; 2 mètres cubes ; 0"°,150, et 
qui sont alors presque uniquement formées d'eaux de condensation, de 
teinturerie, de dégraissage de laines, etc. 

La législation, déjà citée à propos des eaux d’égout, proscrit aussi 
bien en France qu’en Angleterre cette altération des cours d’eau par les 
détritus industriels. Notamment la loi anglaise de 1876 sur la pollution 
des rivières consacre plusieurs titres à définir et à interdire l’altération 
des cours d’eau par les débris solides ou les eaux-vannes des mines et 
établissements industriels. 

Les remèdes sont ici, peut-être plus multiples, mais tout aussi pra- 
tiques que pour les eaux d'égout. Seulement il faut vaincre l’inertie 
ou la mauvaise volonté des industriels qui se refusent le plus souvent 
aux dépenses les plus minimes, lorsqu'il s’agit de mesures hygiéniques, 
et qui considèrent bien souvent les cours d’eau comme des exutoires où 
ils ont le droit de jeter impunément les résidus de leurs exploitations, 
fût-ce de l’arsenic ou des débris animaux en putréfaction. Nous ne sau- 
rions examiner ici chaque cas particulier ; nous renverrons aux ouvrages 
spéciaux et notamment aux premier, troisième et cinquième rapports de 
la commission anglaise de la pollution des rivières : rapports qui traitent 
de l’altération des eaux dans les bassins de la Mersey et de la Ribble, de 
la pollution provenant des usines qui traitent la laine ou des établisse- 
ments métallurgiques et des mines. En France, M.de Freycinet, aujour- 
d'hui ministre des travaux publics, a publié en 1870, un excellent traité 
d'assainissement industriel. Dès 1859, M. Wurtz avait fait un rapport 
remarquable sur l’insalubrité des résidus provenant des distilleries et 
sur les moyens d’y remédier. En 1869, M. Nivoit et Létrange donnaient 
un travail intéressant sur l'emploi «agricole des résidus de quelques 
usines. » 

Lorsqu'il s’agit de matières inertes et purement encombrantes, c’est 
une simple question de soin et d'argent de les éloigner des cours d’eau, 
de les transporter dans des localités où elles ne gênent plus personne, 
ainsi que cela se pratique par immersion sur des plages désertes de 
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plusieurs côtes anglaises. Ces matières peuvent même servir à former 
ou assainir des chemins ou cours, telles que les mâchefers, scories 
diverses, ou bien à constituer des filtres économiques. 

Lorsque les eaux industrielles ont un caractère chimique marqué, 
lorsqu'elles renferment des matières minérales acides ou alcalines, ou 
même vénéneuses, il est presque toujours possible de combattre au 
moins partiellement le caractère infectieux par une réaction contraire. La 
chaux est souvent employée et produit des dépôts qu’on retient dans des 
bassins. Même observation pour les résidus solides minéraux. 

Des réactions du même genre peuvent être également tentées pour 
combattre les matières organiques dont sont trop souvent chargées les 
eaux industrielles. Nous citerons comme exemple l’immense usine de 
MM. Holiien, à Roubaix, consacrée au travail des laines. Les premières 
eaux de lavage, celles qui ont emporté le suint des toisons, sont riches 
en potasse ; on les concentre ; on calcine le résidu dans des fours à 
réverbère, et l’on obtient de la potasse du commerce. Quant aux eaux de 
savon extrêmement épaisses, elles sont traitées par l'acide chlorhydrique, 
après décantation et échauffement à 25° ou 80°. Les savons sont décom- 
posés; lesacides gras, mélangés à un peu de matières insolubles, sont 
mis en liberté ; on fait une Gécantation sommaire ; il s'écoule un liquide 
brunâtre, légèrement acide qu'on peut neutraliser par la chaux. Le 
résidu solide est soumis au filtre-presse, et forme des tourteaux qu’on 
vend comme engrais, après l'avoir épuisé par le sulfure de carbone. 

Cette série d'opérations constitue un exemple de traitement intelligent 
des matières, puisqu'on en récupère mème des produits industriels et 
agricoles. Mais, malgré ces efforts, l'effet n’est pas absolument satis- 
faisant au point de vue hygiénique. Les eaux soumises à toutes ces 
réactions n’ont pas dépouillé la totalité de leurs éléments organiques. 
Elles ne peuvent être impunément introduites dans les cours d’eau. 
MM. Holden n’ont pas assuré la salubrité des ruisseaux qui entourent 
leur vaste usine, laquelle couvre une superficie de 26 hectares. Ils ont 
fini par réunir leurs eaux résiduaires après traitement dans un bassin 
d'où une machine les refoule à 5 kilomètres de distance par une conduite 
de 15 centimètres de diamètre, dans le réseau des égouts de Roubaix, 
moyennant une redevance annuelle à la ville de 15,000 francs. Ils sont 
ainsi rentrés dans la solution spéciale indiquée plus haut, et consistant 
à noyer les eaux industrielles dans la masse des eaux d’égout. 

Dans l’état actuel de la science, et, laissant bien entendu de côté les 
cas spéciaux où les eaux à traiter sont de véritables réactifs chimiques, : 
dont la manipulation est indiquée par les règles élémentaires de la chi- 
mie minérale, ce sont encore les procédés naturels, la filtration par le 
sol, et comme complément l’utilisation agricole, qui assurent vraiment 
seuls, ici comme pour les eaux d’égout, la véritable épuration, et non 
plus seulement une clarification plus ou moins complète. 

Nous n'avons pas à reproduire les considérations présentées à propos . 
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des eaux d’égout. Que les matières organiques fermentescibles provien- 
nent des cuisines, des water-ciosets et de la voie publique, ou qu’elles 
sortent d’une usine à peigner et laver la laine, d’une raffinerie, d’unedistil- 
lerie, etc., l'effet oxydant et purificateur d’un sol perméable est le même. 

Nous nous contenterons d'emprunter aux rapports des commissaires 
anglais, un exemple montrant l'énergie de l’épuration ainsi obtenue 
lorsqu'elle est bien conduite : il s’agit des eaux-vannes d’une distillerie 
d'alcool (MM. Harvie, à Port-Dundas), qui sont versées chaque jour sur 
les terres de Ja ferme voisine de Parkhouse. Voici la composition de ces 
eaux, avant et après l'irrigation, au métre cube. 


EAUX VANNES EAUX EFFLUENTES 


SUBTANCES. avant après 


L'IRRIGATION . L'IRRIGATION. 


: k. 
Total des matières en disso- ï 

iution 4,436 0,324 

Matières Carbone organique. . . . . 1,250 0,020 
en Azote organique 0,606 0,005 
dissolution. AMMONIAQUE. 0,152 0,008 
Azote combiné total . . . . 0,732 0,012 
Chlore 0,350 | 0,003 
( Minérales . . . 0,760 0,047 
Organiques 9,678 0,025 
Total «3,439 0,072 





Matiéres 
en suspension.) 








Il est clair, du reste, comme pour les eaux d’égout, que les doses 
peuvent être variables : fortes, avec un sol très-perméable et au besoin 
un drainage artificiel, faibles sur une terre forte et plus ou moins imper- 
méable. Dans le premier cas, une surface relativement restreinte pourra 
permettre à l'industriel d'assurer l’épuration : dans le second cas, lPutili- 
sation agricole sera plus parfaite. On devra tendre vers cette dernière 
solution à mesure que l'éducation des cultivateurs et même des indus- 
triels se perfectionnera. 

Dès 1859, dans son remarquable rapport sur les distilleries, M, Wurtz 
indiquait et recommandait cette double solution. Les applications sont 
aujourd’hui assez nombreuses : les commissaires anglais citent plusieurs 
distilleries, papeteries, elc., qui utilisent leurs eaux-vannes sur le sol. 
L'ouvrage de M. de Freycinet sur l'assainissement industriel indique 
aussi plusieurs exemples analogues : MM. Dailly et Pluchet, à Trappes 
(distilleries); MM. Hanzem et Gérard, en Belgique (manufacture de 
laines); M. Nickols, à Leeds (tannerie) ; M. André, dans l’Aïsne (rouis- 
sage du lin), ete. Nous avons indiqué à propos des eaux d’égout les étu- 
des et projets, poursuivis à Reims, sur des eaux qui sont presque uni- 
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quement des résidus industriels. À Roubaix et Tourcoing, des projets 
sont également à l'étude pour épurer les eaux industrielles sur une cen- 
taine d'hectares. 

Les industriels, comme les municipalités, trouvent donc aujourd’hui 
devant eux la solution de problèmes hygiéniques qu’ils ont trop long- 
temps négligés en général. Il n’est plus permis à personne, particu- 
liers ou villes, de considérer un cours d’eau comme un exutoire offert 
par la nature pour lécoulement des détritus de l’industrie ou de la vie 
collective de milliers d'individus. La science, d’une part, la nature, de 
l’autre, offrent le moyen d’assainir les fleuves et rivières, non-seulement 
en détournant de leurs cours les matières organiques fermentescibles, 
mais même en offrant à la culture des matières fertilisantes, capables de 
transformer en produits alimentaires et en fourrages les éléments mêmes 
qui créaent un grave inconvénient et un danger pour la santé publique. 
C’est une conclusion digne de toute l’attention et de lPapprobation du 
Congrès international d'hygiène. 
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RAPPORT DE M. LE D' PROUST 


L’allération des cours d’eau envisagée au point de vue de l'hygiène, 
soulève un grand nombre de problèmes que nous allons avoir à examiner. 
Afin de donner à cette étude plus de elarté, nous disposerons dans 
trois chapitres distincts les différents faits qui se rattachent à cette im- 
portante question. 

Nous nous occuperons d’abord des effets, sur la santé publique, de 
l’altération des cours d’eau par les produits industriels. 

Dans une seconde partie, nous examinerons l’action des eaux d'égout. 

Enfin, nous réservons pour un dernier chapitre la critique médicale 
des accusations dirigées contre le système des irrigations, relatives à 
la genèse des fièvres intermittentes, de la dysenterie et des vers intes- 
LInau x. 

I. De Palléralion des cours d’eau par les produits industriels.—1nous 
paraît impossible d’examiner,au point de vue de leur influence sur la santé 
publique, toutes les altérations des eaux résultant des produits industriels 
si nombreux qui ont été cités dans la première partie du rapport. Nous 
devrons nous borner à quelques exemples. 

Il est important de remarquer que les effets morbides constatés sont 


| tout à fait différents, suivant qu'il s’agit de la dissolution et de la sus- 
pension dans les eaux de matières toxiques minérales ou organiques, ou : 


bien de matières inertes ou simplement encombrantes. 

Dans le premier cas, l’altération est évidemment dangereuse, dans 
Pautre, au contraire, elle peut n’être qu'incommode. 

Les faits de la première catégorie ont un caractère beaucoup plus 
scientifique que les seconds. Ici, les symptômes et les effels produits 
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sont en relation directe avec la quantité, la dose de la substance toxique 
suspendue ou dissoute. 

Dans les cas du second ordre, au contraire, il faut souvent se contenter 
d’à peu près, et les conclusions varient le plus ordinairement d’après le 
nom de l'observateur et le lieu où le fait a été recueilli. 

Quelques exemples justifieront ces réflexions générales : 

Parmi les produits industriels toxiques, le plomb joue ici, comme 
partout, unrôle prépondérant. La nocuité des eaux provenant des laveries 
des mines plombifères est connue depuis longtemps. On a pu récemment 
observer, auprès de l'usine de plomb argentifère de Pontgibaud, les fu- 
nestes effets de l’adultération de ces eaux sur les hommes et sur les 
animaux. 

Des laveries avaient été établies au-dessous de mines situées sur le 
territoire de la commune d’Auzelles. Les eaux louches, de couleur blanc 
bleuâtre, qui en sortent, se rendent dans un ruisseau tribulaire de la 
petite rivière qui passe à Saint-Dier. 

Une femme qui buvait de cette eau a été prise de coliques de plomb. 
Plusieurs vackes qui s’abreuvaient à cette rivière ont avorté. Enfin, tout 
le poisson de la rivière de Saint-Dier, qui était très-abondant, a été 
détruit. 

Il y a quelques années, une fuite mit l’un des bassins de clarification 
de celte usine en communication avec le ruisseau d’eau fraîche qui ali- 
mente un étang. Peu de temps après les truites de cet étang devinrent 
malades. 


Les expériences suivantes ont été faites par le docteur Nivet à Pont- 
gibaud : 

le expérience. Un demi-verre du liquide puisé dans le trop-plein des 
bassins de clarification préalablement aéré, a été mêlé avec un verre 
d’eau pure, récemment püuisée à l'une des fontaines de Clermont ; nous 
avons plongé, dans ce mélange une truite longue de 10 à 11 centimètres. 
Quelques secondes après, ce poisson s’est vivement agité; puis, devenu 
immobile, 1l est descendu au fond de l’eau, le ventre appuyé sur la paroi 
inférieure du vase. Dans cette position, il agitait les opercules de ses 
ouies et permettait d'apercevoir ses branchies qui étaient rouges el 
gonflées. 

Le haut de son corps avait pris une teinte blanc-bleuâtre très-peu 
marquée. De temps en temps, il faisait un effort pour monter vers la 
surface de l’eau, puis, il retombait haletant, continuant d’agiter ses oper- 
cules qui ne pouvaient plus fermer les ouvertures placées au-dessous 
d'eux. 

Au bout de vingt minutes il était devenu si faible et si engourdi, qu’on 
pouvait le toucher sans qu’il fit aucun effort pour s’enfuir. 

Après trente-cinq minutes, il a été mis dans l’eau pure, les forces sont 
revenues graduellement, mais c’est seulement 48 heures après, qu’il a 
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repris ses allures ordinaires et qu’il a pu fermer presque complétement, 
avec ses opercules, les ouvertures de ses ouies. 


2e expérience. Un cyprin doré, âgé d'environ deux ans, qui commen- 
çait à devenir rouge, a été plongé, le 5 février 1875, à neufheures et quart 
du matin, dans un petit bassin de verre contenant un cinquième du li- 
quide provenant des bassins de clarification, et quatre cinquièmes d’eau 
de fontaine de Clermont. 

À peine dans l’eau, ce poisson s’est beaucoup agité, mais moins vive- 
ment que la truite; quatre à cinq secondes après, les opercules des 
ouies se sont soulevés et ont commencé à battre assez fréquemment sans 
pouvoir se rapprocher suffisamment des ouvertures des ouies pour les 
fermer ; ils étaient évidemment maintenus éloignés des bords de ces ou- 
vertures par le gonflement des branchies. 

Au bout d’une ou deux minutes, toute la surface du corps et surtout 
la tête et la région moyenne de ce poisson, offraient une teinte blanc 
bleuâtre qui rappelle celle qu’on observe chez les carpes auxquelles on 
fait avaler une cuillerée à bouche de vinaigre pendant qu’elles sont en- 
core vivantes. 

A 10 heures’ le cyprin était très-faible, il remuait à peine quand on le 
touchait, les opercules s’agitaient assez souvent et comme ils ne pou- 
vaient pas arriver jusqu'aux bords des ouïes, on apercevait les branchies 
qui étaient toujours rouges et gonflées. 

A 10 heures et quart, la quantité d’eau de fontaine a été doublée; les 
forces sont un peu revenues après 24 heures, mais les ouiïes n'étaient 
pas complétement fermées. 

Ce poisson a été alors remis dans son bassin ordinaire où il s’est ré- 
tabli le troisième jour après le commencement de l'expérience. A la 
même époque, la teinte blanc bleuâtre avait disparu. 

Une troisième expérience a été faite par M. Bergouhnioux fils : 

Dans deux capsules en porcelaine À et B neuves et soigneusement 
lavées, placées l’une à côté de l’autre dans des conditions identiques 
d'aération, d’insolation et de température, fut simultanément versé par 
quantités égales : 

Dans la capsule A, de l’eau recueillie à l’une des fontaines de Clermont. 

Dans la capsule B, de l’eau recueillie au chenal de déversement dans 
la Sioule des bassins où s’épure l’eau provenant de la cheminée de con- 
densation qui fonctionne aux fonderies de Pontgibaud. 

Dans chacune de ces capsules furent placés au même moment et en 
nombre égal plusieurs jeunes salmonides appareillés d’après leurs âges. 

A peine les petits poissons eurent-ils senti le contact du liquide con- 
tenu dans la capsule B, qu’ils furent pris de mouvements évidemment 
convulsifs presque immédiatement suivis d’une résolution tellement 
complète qu'ils flottaient sur le dos. Puis les convulsions recommence - 
rent, mais leur durée fut plus courte et elles ne tardèrent pas à faire 
place à une nouvelle résolution qui cette fois fut très-longue. 
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Bientôt les sujets mis en expérience furent insensibles aux attouche- 
ments, et, au bout d’un temps qui a varié entre 7 et 9 minutes, la cessa- 
tion de la vie était complète. Chaque petit cadavre portait en outre les 
traces d’une altération de couleur identique pour chaque sujet et dont 
la production rapide ne pouvait être attribuée qu’à l'agent employé. 

Les poissons de la capsule À en furent retirés pleins de vie, long- 
temps après que fut terminé le drame de la capsule B.: 

Comme l'eau qui a tué les poissons avait été soigneusement séparée 
des matières qu'un très-long repos lui avait permis de déposer, il est 
à penser que le poison contenu est parfaitement soluble. 

Il ne suffirait donc pas de laisser reposer cette eau, même pendant 
un temps fort prolongé, pour qu’elle pût sans danger être directement 
versée dans la Sioule. 

Il convient au contraire de rechercher la nature du poison dont les 
effets toxiques sont si évidents et si rapides. 

Ce poison connu, il restera, soit à l’engager dans une combinaison 
inoffensive ou complétement insoluble et inaltérable, soit à le diluer 
suffisamment pour que ses atteintes soient désormais impuissantes, 
dernier expédient qui pourrait bien n’être pas sans difficultés pratiques, 
si l’on se reporte à cet égard aux exigences si louables de la réglemen- 
tation britannique. 


L’arsenie altère les eaux par le mélange soit de vapeurs ou de pous- 
sières, soit plutôt des eaux de lavage, ou résidus liquides jetés sur la 
terre ou encore des pluies ou neiges qui, tombant sur les minerais arse- 
nifères se sont chargées en les traversant, des composés solubles arse- 
nicaux. Des faits d'intoxication par l’ingestion de l’eau de pluie em- 
poisonnée par ce procédé, ont été observés à Bâle et à Naney. Les 
ateliers dans lesquels on met en œuvre les substances arsenicales 
devront donc être munis, d’un sol parfaitement imperméable. On emploiera 
des carreaux posés sur un lit de ciment. Le dépôt de l'acide arsenieux 
aura lieu sur un sol dallé et cimenté; les eaux de lavage contenant de 
l'arsenic, de même que les autres détritus arsenicaux liquides, ne seront 
pas emportés dans des vaisseaux, ni entrainés par des conduits, mais 
traités par la chaux, afin d'obtenir une combinaison avec l'acide arse- 
nieux, puis évaporés. L'évaporation avec ébullition aura lieu sous des 
cheminées munies d’un long tirage. 


Les observations que nous venons de rapporter nous semblant établir 
suffisamment le caractère toxique de certaines eaux altérées par des 
produits mdustriels, nous passerons aux faits du second ordre, c'est-à- 
dire aux cas dans lesquels les effets de ces eaux d’une noeuité moins 
évidente ne laissent pas d'exercer une influence fàcheuse sur la santé 
publique. 


Nons pourrions citer cependant les cas d’adultération des eaux par 
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les fabriques de produits chimiques, les fabriques de couleur, les raffi- 
neries de pétrole el d'huile minérale; ces faits servent en quelque sorte 
d'intermédiaire entre ceux de la première classe et ceux du second ordre 
que nous allons aborder. 


Ici se place, tout d'abord, le rouissage. Le rouissage, comme onle sait, 
a pour but de détruire la matière résineuse et gommeuse qui se trouve 
naturellement dans l’écorce du chanvre. Dans le rouissage à l’eau sta- 
gnante, le chanvre lié en javelle est placé dans le routoir, puis recou- 
vert par l’eau jusqu’à son entière submersion. Lorsque la fermentation 
qui ne tarde pas à s’établir a produit son effet, le rouissage est achevé, 
on répand l’eau sur le sol, ou dans les eaux environnantes, s’il existe une 
pente d'écoulement. 


Le rouissage à l’eau courante dans un routoir isolé, qui est incontes- 
tablement le plus avantageux au point de vue industriel pour la qualité 
des produits qu’il donne, est aussi, sans contredit le plus nuisible au 
point de vue de l'hygiène publique. 

Dans ce procédé, le chanvre est placé dans le routoir alimenté par un 
courant d’eau continu, ordinairement dérivé d’un cours voisin. Une partie 
de l’eau est renouvelée par le courant, une partie est stagnante, et tant 
que le chanvre reste dans le routoir, l’eau qui en sort infectée est déversée 
dans un cours d’eau principal, qui répand en aval ses influences malfai- 
santes. Tout ce qu’il y a de fretin dans ces cours d’eau est détruit et 
meurt asphyxié par suite du manque d'oxygène nécessaire à sa respi- 
ration, et qui a été détruit par le mélange à l’eau de matières organiques. 

Le rouissage opéré dans ces conditions exerce une influence fâcheuse 
sur la santé publique, en altérant les cours d’eau et en étant une cause 
de fièvre intermittente. 


Parmi les industries pouvant concourir à l’altération des eaux, il faut 
aecorder aussi une place importante aux féculeries. Les matières orga- 
niques en décomposition qu'entraînent les eaux de ces fabriques, empoi- 
sonnent complétement les petits cours d’eau, dans lesquels on les 
déverse… 

Dès que ces eaux arrivent sur le gazon, les herbes périssent et de- 
viennent noires comme si le feu les avait carbonisées. Si elles atteignent 
des massifs d'arbres, les arbres périssent aussitôt. 

Les carlonneries infectent par des procédés analogues l’eau des 
rivières. 

Dans certains cas, les hlanchisseries peuvent devenir également une 
source d'infection. Certaines villes étant dépourvues d’un cours d’eau qui 
puisse suffire au nettoyage du linge, les blanchisseurs créent des lavoirs, 
qui consistent pour la plupart en de simples trous creusés dans le sol, 
alimentés par l’eau d’un puits et n’ayant aucun écoulement. Si elle s’infil- 
tre sur un terrain perméable, elle retourne trop promptement à la nappe 
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souterraine, et alors ces eaux, qui n’ont pu se purifier par un long par- 
cours dans la terre, peuvent être une source de corruption pour les 
eaux potables. 


Les inconvénients que peut provoquer la fabrication de la soude arti- 
ficielle sont du même genre. Les résidus de cette industrie sont trans- 
portés le long des cours d’eau pour remblayer les bas-fonds. Il résulte de 
ce voisinage que les eaux pluviales traversant la couche de terre qu’on 
superpose aux charrées, dissolvent les sullures en quantité notable dans 
ces résidus, et les entraînent avec elles à la rivière, où ils rencontrent 
des bi-carbonates alcalins terreux et se décomposent, en donnant lieu à 
un abondant dégagement d’acide sulfhydrique. 


Les eaux qui proviennent des établissements dans lesquels on pratique 
en grand l’ulilisation des débris de boucherie, parmi lesquels figurent 
des têtes de moutons, renferment de la chaux, du sang, du suint et le 
débouillage des têtes de mouton. 


Ces eaux sont un poison pour les rivières, il en est de même de l’in- 
dustrie, qui consiste à laver et à dégraisser les laines en suint, et les 
peaux de mouton. Ges laines arrivent à destination dans un état de mal- 
propreté repoussant, el l’industrie qui a pour objet de les préparer, em- 
ploie dans ce but des quantités d’eau, dont on ne peut se débarrasser 
qu’en les laissant couler dans le cours d’eau qui les a fournies. 


Nous citerons encore, parmi les matières organiques qui peuvent in= 
fecter les eaux, les résidus de marcs d'olives ; ces marcs sont jetés dans 
un récipient laveur, où le mouvement de l’eau, produit par un agitateur 
mécanique, amène la séparation des parties oléagineuses et de la partie 
ligneuse. Queï que soit le soin que mettent les ouvriers à amener à la 


surface les matières grasses et pulpeuses, l’eau n'arrive jamais à êtren 


complétement débarrassée des matières organiques dont elle se charge 
dans ces diverses opérations. Si ces eaux étaient rejetées dans un ruis- 


seau ou une rivière fournissant de l’eau potable, ce mélange en altérerait 


le goût et la qualité, et on doit même veiller à ce que les usiniers, qui 
abscrbent leurs eaux de service dans leurs propriétés, ne puissent pas 
nuire aux puits du voisinage. 

Il serait facile de multiplier ces exemples, et nous pourrions citer des 
faits de corruption des rivières ou des cours d’eau par des abattoirs, des 
clos d'équarissage, des bhoyauderies, des fabriques de colle, de chan 
delle, des briqueteries, des fours à chaux, des dépôts de salaison, des 
fabrique et dépots d'engrais, ete. 

Dans tous ces cas, l’altération des cours d’eau présente des inconvéz 
nients à des degrés divers. Les poissons meurent. Dans un grand nome 
bre de localités, en effet, le dépeuplement des cours d’eau a pour causé 
principale la présence de produits étrangers qui y sont déversés. 


Les détritus solides, lors même qu'ils ne sont pas insalubres, enlras 
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vent ou arrêtent le développement embryonnaire des œufs de poissons 
dont les uns sont déposés sur les herbes, les autres collés sur le sable 
ou le gravier, et d’autres enfouis sous des cailloux ou du gravier. 


: Quand les détritus sont insalubres ou vénéneux, tels que les eaux de 
lavage de certaines mines, les résidus des fabriques de produits chimi- 
ques, etc., ils causent la mort non-seulement des œufs, mais aussi du 
fretin et du poisson adulte. Dans ses nombreuses excursions sur les 
fleuves et les rivières de France et des pays voisins, M. Millet a 
pu constater des désastres de cette nature, dans des cours d’eau qui 
n'avaient même reçu qu'une très-faible quantité de produits délétéres. 
Si les détritus sont formés de matières organiques, susceptibles de 
fermentation, l’eau est progressivement dépouillée de la plus grande 
partie de l'oxygène qu’elle tenait en dissolution, et devient impropre à la 
vie d’un grand nombre de poissons, particulièrement des espèces les 
plus estimées, telles que truite et saumon. Il en est de même pour les 
écrevisses. 
La présence de matières insalubres ou fétides dans les cours d’eau 
a, d'autre part, des conséquences très-fâcheuses relativement aux 
poissons migrateurs ou voyageurs, tels que saumon, alose, esturgeon, 
lamproie. Au point de vue de l’industrie de la pêche, les fleuves et les 
rivières ne donnent que des produits très-limités et n’ont, en général, 
d'autre avantage que de procurer aux riverains du poisson frais, et de 
_ tenir le poisson presque toujours à leur disposition. Ils n’alimentent la 
consommation générale d’une manière un peu sensible que quand ils 
_ sont fréquentés par des troupes de poissons voyageurs. Les efforts des 
agriculteurs, dans les cours d’eau convenablement disposés, doivent 
donc tendre particulièrement à la propagation de ces précieuses espè- 
ces, notamment du saumon et de l’alose qui, chaque année, reviennent 
| dans les eaux douces après s’être engraissés à la mer, et l’administra- 
tion ne doit négliger aucun moyen de favoriser la remonte de ces pois- 
sons. Or, M. Millet a constaté, dans un grand nombre de circons- 
tances, que les eaux déversées par des usines et industries à résidus 
organiques, et même l'exercice du rouissage du chanvre et du lin, 
| avaient pour effet d'éloigner les saumons et les aloses qui, rencontrant 
dans leur course des milieux insalubres, rebroussent chemin, et ne vont 
point alors déposer leurs œufs dans des conditions favorables à leur 
| développement. De là, diminution progressive et souvent même dispa- 
mtion à peu près complète des espèces de poissons qui sont le plus re- 
| cherchées par la consommation et qui étaient une source de richesse pour 
les populations riveraines. 


La pollution des eaux a, d'autre part, de très-facheuses conséquences 
| relativement à l'alimentation publique. En effet, un grand nombre de 
poissons, notamment ceux de la famille des cyprinides, dont la carpe, 
| la tanche et le barbeau font partie, se nourrissent presque exclusive- 
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ment de détritus organiques. Si ces détritus sont vénéneux, les poissons 
qui les ont absorbés et qui sont livrés à la consommation peuvent 
causer de graves accidents ; s’ils sont simplement malsains, la chair 
du poisson peut en être profondément altérée ; et, dans Lous les cas, 
on voit fréquemment les poissons, vivant dans des milieux insalubres, 
contracter des maladies qui amènent la dégénérescence et quelquefois 
même l'extinction de l'espèce. 

La pollution des eaux présente aussi de très-sérieux dangers, quand 
les fleuves déversent à leur embouchure des matières vénéneuses, telles 
que cuivre, plomb, arsenie, etc. Les huîtres et les moules peuvent 
retenir dans leurs membranes des quantités notables de ces poisons, 
et devenir la cause de très-graves accidents quand elles sont livrées 
à la consommation. l 

Enfin, si les eaux polluées venaient à s’infiltrer et à gagner les puits 
et autres réservoirs d’eau potable, elles pourraient exercer sur la santé 
générale des hommes une influence désastreuse. Des faits de diarrhée, 
de dyspepsie ont succédé à l'absorption d’eau ainsi altérée. 

Il faut aussi remarquer que, sans avoir des effets immédiats aussi évi- 
dents, un liquide ainsi altéré peut exercer dans beaucoup de cas une in- 
fluence plus ou moins délétère sur la santé. Comme l’a dit très-justement 
Simon, nous ne pouvons pas toujours supposer que les effets d’une eau 
impure seront toujours immédiats et se produiront forcément sous une 
forme violente. Il arrive bien souvent que les effets ne se manifestent 
que graduellement, qu'ils échappent aux observateurs superficiels, et 
cependant, leur influence sur la santé des populations est incontestable. 

Aussi, ne saurait-on trop applaudir aux observations suivantes que 
présente M. J. Bergeron dans son dernier rapport sur ies conseils d’hy- 
giène des départements : 

€ Il s’agit de sauvegarder la santé des populations, sans compromettre 
le succès ni entraver le développement de l'industrie; mais enfin, l'intérêt 
de la santé publique prime tous les autres, et, à une époque où, chaque 
Jour, pour ainsi dire, voit s'élever une nouvelle usine, ou se produire 
une industrie nouvelle, il devient de plus en plus urgent non-seulement 
de réviser les lois, règlements ou arrêtés qui régissent la matière, mais 
encore et surtout de rédiger une sorte de traité, ou plutôt de manuel, 
dans lequel les industriels puissent trouver des indications précises et 
vraiment scientifiques sur les meilleurs moyens de rendre inoffensifs les 
résidus liquides ou solides de leurs usines, et, si faire se peut, de les 
utiliser au profit de l’agriculture. » 

IT. Æaux d'égout.— La question des égouts et des eaux d’égout pré- 
sente, au point de vue de l'hygiène publique, une très-grande im- 
portance. Sans entrer dans tous les détails que cette question soulève, 
nous essayerons de l’effleurer, au moins par quelques côtés ; elle est 


aujourd'hui une des plus actuelles qui s'imposent à l'attention de 
lhygiéniste. 
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Le premier fait qui ressort de l’examen des eaux d’égout montre 
qu'elles ne sont nullement favorables au développement de la vie. Cest 
le résultat auquel est arrivé M. Cadiat qui, sur notre demande, a bien 
voulu examiner les eaux d’égout de Paris, avant et après l'irrigation. 

Avant l'irrigation, elles se caractérisent par l'absence complète d’or- 
ganismes inférieurs animaux ou végétaux, et cela grâce aux quantités 
d'ammoniaque et d'hydrogène sulfuré qu’elles renferment, On y rencon- 
tre, à la vérité, des débris organiques assez abondants, mais point d'êtres 
vivants. Examinées après l'irrigation, elles ne renferment pas davan- 
tage des animalcules ou des plantes. 

Les eaux d’égout sont donc évidemment impropres à entretenir la vie 
dans les organismes les plus élevés, aussi voit-on leur présence faire 
rapidement disparaître la vie animale et végétale, ou du moins, les 
poissons, les mollusques et les plantes aquatiques dans les cours d’eau 
dont elles sont tributaires. 

On peut observer ces phénomènes dans la partie de la Seine qui se 
trouve en aval du point où vient s’ouvrir le grand égout collecteur. Au- 
cun être vivant, aucun poisson, auèune herbe verte ne se rencontrent 
dans le bras droit ; dans le bras central, le poisson recommence à appa- 
raitre et se retrouve dans le bras gauche. Les jours de grande pluie 
d'orage, lorsque le courant des‘eaux d’égout a envahi la totalité de la 
largeur de la Seine, les poissons peuvent être accidentellement détruits, 
même dans les parages qu'ils fréquentent habituellement, par suite de 
l'infection générale et temporaire du fleuve. 

L'eau d’égout possédant tous ces caractères, c’est-à-dire noire, fétide, 
est absolument impropre à tout usage domestique et même industriel. 
On ne peut songer à l'utiliser comme eau potable ; elle n’est jamais bue 
telle qu’elle est et ne saurait donc, à ce titre, provoquer aucune maladie ; 
mais il y a lieu de tenir compte des émanations qu’elle répand et des 
Anfiltrations à la suite desquelles l’eau d’égout peut se trouver mélangée 
Là des eaux potables. 
| Sans doute, une enquête n’est pas nécessaire pour pouvoir affirmer 


lorigine d’inconvénients sérieux. Toutefois, en dehors de la transmission 
\de certains germes de maladie, sur lesquels nous aurons à revenir, il 
ny a pas de preuves absolument et rigoureusement scientifiques qui 
démontrent que la rivière, ainsi polluée, soit la source de maladies dé- 
terminées. 

Pour se rendre compte de l'influence que la pollution d’une rivière 
peut exercer dans une ville, il faudrait pouvoir apprécier son action iso- 
lée. Or, il n’en est jamais ainsi, et de nombreux facteurs viennent com- 
\plhiquer et obscurcir le problème. 

Ici, il faut faire la part de l’agglomération excessive des habitants ; là, 
apparaïl la nécessité où sont les mères de travailler sans relâche dans 
les fabriques au lieu de donner leurs soins à leurs enfants en bas âge; 
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ailleurs, il faut faire intervenir le système des fosses d’aisance, néces- 
sairement malsain au milieu d’une ville très-peuplée. Il nous serait facile 
de multiplier le nombre de ces facteurs. Les commissaires de la grande 
enquête sur l'infection des rivières en Angleterre (W.-Th. Denison, 
E. Frankland et d. Chalmers Morton, 1870) ont essayé de réunir dans des 
tableaux les principaux faits sanitaires fournis, à ce point de vue, par 
24 villes différentes, qu'ils ont divisées en 4 classes. 

Dans la première classe, ils ont rangé les villes telles que Liverpool, 
situées sur un vaste estuaire où s'exerce librement l’action de la marée, 
etles villes telles que Walton où il n'y à pas de rivière et qui peuvent par 
conséquent être considérées comme absolument à l'abri de l'influence nui- 
sible dont ils cherchaient à déterminer les effets. 

Dans le second tableau se trouve Preston, situé à l'extrémité de l’es- 
tuaire, où une grande masse d’eau de mer vient se mêler aux eaux d’une 
rivière remplie d'impuretés, Bolton, Blackburn,Oldham, villes toutes si- 
tuées à la partie supérieure du cours d’eau qui les traverse et qui, après 
ère arrivé pur, en sort souillé par les égouts de ces villes ; de sorte que 
l'influence exercée par la pollution de la rivière ne peut pas y être aussi 
puissante que dans des villes recevant des eaux déjà souillées, 

Nous voyons dans le troisième tableau Manchester, Salford, villes 
pleinement soumises à l'influence, quelle qu’elle soit d’ailleurs, d’une 
rivière soullée d’'impuretés, et où les résultats de cette Hppsrtes s'ils 
existent, ne sauraient manquer d’être manitestes. 

Enfin le dernier tableau a été réservé aux villes de Warrington, Widhes 
et Runcorn afin d'y rechercher l'influence spéciale exercée par la double 
pollution de l'atmosphère et de l’eau qui caractérise les fabriques de 
produits chimiques et d’alcah. 

Malgré ces distinctions importantes et le soin que les auteurs ont ap- 
porté dans leur étude, ils n’ont pu formuler aucune conclusion absolue; 
leurs travaux ontétabli que, ainsi quenous le disions au début, il est ex- 
trèmement diflicile, sinon à peu près impossible d'évaluer isolément 
l’action d’une rivière sur la santé des habitants riverains, alors que tou- 
jours des influences morbifiques beaucoup plus puissantes, se trouvent en 
présence. 

D'autre part, certaines observations paraissent accuser l'influence 
morbigène de la pollution de la Seine par les eaux d’égout; mais ces faits 
par l'interprétation que l’on peut en donner ne nous semblent pas cor-# 
tradictoires des conclusions que nous venons de faire connaître. 

M. Hérard, ayant remarqué que lors de l'épidémie de choléra de 1865-! 
1866, la plupart des malades amenés dans son service provenaient de 
Montmartre, apprit que ce quartier recevait de l’eau de Saint-Ouen au- 
dessous du collecteur. 

M. Massart, médecin à Clichy, constate qu'avant l'établissement du 
collecteur, on n’y comptait que très-pen de fièvres intermittentes, mais, 
à partir de ce moment, elles apparurent avee une assez grande fréquencel 
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et ne semblèrent décroitre que depuis la création des irrigations de Gen- 
nevilliers. 

D'après M. Mercier, médecin à Bezons, un assez grand nombre de cas 
de fièvre typhoïde se sont déclarés exclusivement chez les habitants du 
quai dans la partie où le cours de la Seine est ralenti par un barrage. 

Enfin, il a paru ressortir de l’ensemble des témoignages médicaux ex- 
posés à la commission d'enquête de l'assainissement de la Seine que, 
parmi les localités en aval de Paris, celles qui paraissent avoir le plus à 
souffrir au point de vue de la salubrité, se trouvent situées sur la rive con- 
cave, c’est-à dire sur larive qui est surtout envasée. (Clichy, Saint-Ouen, 
Argenteuil, Bezons.) 

Ces derniers exemples nous semblent établir davantage l’action des 
eaux stagnantes sur la santé publique, qu'ils ne permettent d'apprécier 
l’action même de la pollution de la rivière. L'observation de M. Hérard fait 
seule exception, mais il s’agit là d’un cas d’un tout autre ordre; et ce 
qui ressort de ce fait, c’est que le germe du choléra déposé dans les eaux 
d'égoût peut être transmis par leur intermédiaire. 

Il devient en effet de plus en plus établi, que les germes de plusieurs 
maladies sont directement transportés par les eaux, qui reçoivent les dé- 
jections des malades, et fournissent un véhicule des plus commodes 
pour la transmission de la semence pathologique. 

Une des circonstances les plus fâcheuses au point de vue de la santé 
publique consiste en la présence de matières excrémentitielles dans les 
eaux qui servent à la boisson. Parleur décomposition, mème en les suppo- 
sant normales, les déjections donnent naissance à une foule de produits 
putrides, dont l’action toxique ne saurait être contestée. 

C’est ainsi probablement que s’expliquentles cas de diarrhéesi souvent 
observés chez les individus qui boivent des eaux contaminées par le 
voisinage des fossesd’aisance. Beaucoup de faits semblables ont été cités, 
surtout en Angleterre. Les eaux contaminées n’ont pas seulement ce 
mode d'action, eiles peuvent transmettre, dans certains cas, l’élément 
spécifique, germe de la maladie elle-même. Le fait semble démontré pour 
le choléra, il est probable pour la dysenterie, il est en pleine discussion 
pour ce qui touche à la fièvre typhoïde. 

Sans doute, l’eau d’égout quireçoit les détritus des fosses d’aisance ne 
peut pas créer le choléra de toutes pièces; ainsi que l'a établi M. Fauvel 
dans son rapport à la conférence de Constantinople, le choléra vient de 
Inde, il ne se montre en Europe, que par importation, mais lorsque la 
matière cholérique existe dans les fosses d’aisance et par suite dans les 
égouts, elle peut arriver à se mêler à l’eau et à l’eau potable. Il ressort 
des observations de J. Simon, qu'à Londres il mourut 13 pour 1,000 des 
habitants dont les maisons étaient alimentées par l’eau du fleuve provenant 
du grand cloaque ; puisée dans ce point, l’eau donnait 46 grains de résidu 
solide par gallon.Dans les autres maisons de la ville, qui d’ailleurs se 
trouvaient à tous les autres points de vue dans des condilions hygiéniques 
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identiques, la mortalité ne fut que de 3,7 pour 1.000. L'eau, dont on fai- 
sait usage avait été prise en amont de la ville et ne donnait que 13 grains 
de résidu solide par gallon. 

A Halle, Delbrück a remarqué en 1866 que, dans une prison où l’épi- 
démie avait pris un grand développement, les puits recevaient de l’eau 
d'infiltration des fosses. Cet auteur expliqua encore l'intensité moins 
grande de l'épidémie de 1867 comparée à celle de 1866, par cette con- 
sidération que la canalisation des eaux avait été modifiée. L'eau arrivait 
presque pure en 1867, tandis que jusqu’à l'automne de 1866, les conduits, 
puisaient l’eau de la Saale dans un endroit où se déversait la totalité des 
inmondices de la ville. 

Snow a réuni un grand nombre de faits pour établir ce mode de trans- 
mission du choléra, et il a donné à son opinion un caractère de précision 

















scientifique remarquable. On avait prétendu que, dans les cas de mélange 
de la matière cholérique à l’eau, la propagation ne se faisait pas directe-" 
ment par l'absorption de l'eau corrompue , mais par des émanations pro- 
venant de la terre imprégnée de matières putrides et altérée, par le séjour 
dans le sous-sol des bâtiments, d’une eau corrompue; or, Snow a montré 
que, dans ces cas, les personnes atteintes n'étaient pas celles du voisi- 
nage, mais bien celles qui buvaient l’eau. Dans Broadstreet, ce sont les 
individus faisant usage de l’eau d'un certain puits, recevant les infiltra= 
tions de l’égout, qui devenaient malades. Tout le voisignage échappait 
à la maladie, mais un passant venait-il à boire de cette eau, il était im= 
médiatement atteint par le choléra. Snow a même cité des cas dans 
lesquels, transportée à une certaine distance, elle aurait communiqué le 
choléra à une personne qui en avait bu. C’estainsi que l’histoire des 
puits empoisonnés, que la crédulité et l'ignorance ont tant exploitée, se 
trouve démontrée scientifiquement à un point de vue différent, 

Dans les exemples que nous venons de citer, l’eau d'égout ne parait 
être nuisible que par suite d’un vice dans la construction des égouts, soit. 
parce que les parois, étant mal obturées, laissent filtrer l’eau contaminée 
qui peut ainsi adultérer la nappe souterraine où les puits vonts’alimenter, 
soit parce qu'ils viennent déboucher dans un fleuve, dans un point en aval 
duquel on vient puiser l’eau potable. Ce sont là des vices de construction: 
et d'aménagement qu'une administration soigneuse évitera facilement: 
Mais ilestune autre question qui donne lieu à des opinions contradie= 
toires. 

Il s’agit du système de déversement des fosses d’aisance à l'égout ; 
système qui serait le plus satisfaisant au point de vue de la salubrité pu- 
blique, si toute crainte de transmission de germe contagieux pouvait 
être éloignée. 

On sait que pour certains médecins (1), les émanations qui sortent des 

{) V. Recherches historiques et critiques sur l’étiologie et la prophylaxie de la 


fièvre typhoïde, par Noel Gueneau de Mussy. Paris, 1877. 
V. Aperçu de la théorie du germe contage. De l'application de cette théorie à 
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œards des égouts peuvent transmettre des maladies dont le germe a été 
iposé dans l’eau d’égout par la présence dans cette eau des matières 
crémentitielles dans leur état complet, ou bien réduites à leur partie 
quide par le système diviseur. Cette question est une des plus impor- 
ntes au point de vue de la santé publique. 

Il est généralement accepté qu’il se fait, au bout d'un certain temps, 
ins le contenu des fosses d’aisance une sorte de fermentation détruisant 
jus les germes virulents qui auraient pu y être apportés. Le principe 
1 choléra comme celui de la fièvre typhoïde se trouverait donc sup- 
‘imé par ce procédé, et il n’y aurait plus aucune crainte de transmis- 
on de ces maladies. 

Cependant, s’il était possible, pendant les épidémies, d'arriver à la 
ssinfection immédiate des produits excrémentitiels au moment même 
> l'exonération, le système de la communication directe avec l'égout 
du déversement immédiat des matières aurait de tels avantages au 
int de vue de la salubrité générale et pour des raisons qu'il est 
utile d'indiquer, qu'il devrait être préféré. Il est bien entendu qu'il 
ut réserver certaines conditions indispensables d’exécution, comme 
_ présence d'un syphon dans letuyau de descente et la nécessité d'une 
iasse d'eau extrèmement abondante. Avec de telles précautions, le 
versement direct à l'égout sera supérieur à tout autre système, même 
celui des fosses d’aisance parfaitement étanches ainsi qu'à celui des 
sses mobiles ; c’est du reste, à ce but, que paraissent tendre les ad- 
inistrations municipales des grandes villes. 

Nous ne pouvons entrer dans des détails accesson:es de construction; 
ous ferons remarquer toutefois, qu'il faut qu’il y ait dans l'égout une 
1asse d’eau suffisante pour enlever la possibilité de stagnation des ma- 
ères. La question des regards doit être également tranchée de telle 
orte, qu'il ne puisse jamais y avoir, sous l'influence de changement 
e pression, d'émanation gazeuse aussi incommode que nuisible. 

Les ingénieurs obtiendront ce résultat, soit par une chasse d’eau 
uffisante , soit par un système d’opercule qu'ils auront à déterminer. 

Les précautions que nous avons recommandées sont applicables aussi 
jen à la dysenterie et à la fièvre typhoïle qu’au choléra. 

La dysenterie, dont le rôle est beaucoup moins important dans notre 
ays que celui de la fièvre typhoïde, nous arrêtera moins longtemps. 
[ons ferons remarquer, toutefois, que le mode de propagation d’une 
pidémie de dysenterie dans une ville montre qu’il existe de véritables 
yers, d'où la maladie irradie et se propage suivant certaines rues, cer- 
uns quartiers, dans une direction bien déterminée. Le contage a 
eu, non pas directement, mais très-probablement par l'intermédiaire 
es déjections. 


étiologie de la fièvre typhoïde. Considérations sur les moyens prophylactiques, 
ar Henri Gueneau de Mussy. Paris, 1878, 
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Nous arrivons à la fièvre typhoïde. 

Sans doute les émanations des regards d'égout, ou des fosses d’aisan- 
ce, si intenses et si infectes qu’elles puissent être, ne suffisent pas pour 
produire toujours la fièvre typhoïde. Il n’y a pas un rapport forcé, fatal 
entre le degré de malpropreté d’une ville ou d’une maison et la fréquence 
de la maladie. Et si les émanations des matières animales en putréfaction 
étaient la cause suffisante de la production de la maladie, celle-ci rè- 
gnerait en permanence dans les villages, où la fosse à purin est contiguë 
à chaque maison, et l'on verrait peu de vidangeurs échapper à la fièvre 
typhoïde. 

Cependant, il paraît incontestable que, dans certaines circonstances 
données, le développement de la fièvre typhoïde ne puisse dépendre de 
l’action d'émanations putrides, de celles qui proviennent des fosses d’ai- 
sance et de la stagnation prolongée des matières excrémentitielles dans 
les égouts. Griesinger a établi cette opinion depuis longtemps et 
Murchison a donné à la fièvre typhoïde le nom de fièvre pythogénique 
c’est-à-dire de fièvre produite par la putréfaction. 

La fièvre typhoïde peut-elle naître spontanément de la putréfaction 
de matières animales dans certaines circonstances données (Griesinger 
et Murchison) ou bien, le germe de la fièvre typhoïde doit-il être préa- 
lablement déposé dans ces matières animales pour qu’il y ait production 
de la maladie, comme le croit Budd ? Telle est la question qui est en ce 
moment en pleine discussion et sur laquelle il est impossible de donner 
aujourd’hui une solution définitive. 

Dans la brillante discussion qui a eu lieu à l'Académie de médecine 
en 1877, le professeur Jaccoud, en analysant à ce point de vue 105 faits, 
en a éliminé 45 qui ne permettaient pas de conclure avec certitude. 
Dans les 60 relations démonstratives, 86 fois les matières excrémen- 
titielles, mêlées avec des déjections spécifiques, ont été pour la maladie 
un simple agent de transmission. Dans les 24 autres épidémies, les 
matières excrémentitielles, sans mélange de déjections spécifiques, 
paraissent avoir été pour la maladie un agent de génération. 

Au point de vue qui nous occupe actuellement, celui des égouts, et 
du mélange à l’eau d’égoût des matières excrémentitielles, il nous 
importe peu de décider si ces matières ont été une cause de transmis- 
sion ou de génération, il suffit d'établir qu’elles ont été le point de 
départ de 105 épidémies de fièvre typhoïde. Quelle que soit la théorie 
admise, ceile de Budd ou de Murchison, il n’est pas moins vrai que 
le mélange des matières exerémentitielles à l’eau d’égout peut engen- 
drer, au milieu d’un certain ensemble de circonstances, de graves 
conséquences au point de vue de la santé publique, si les mesures 
hygiéniques nécessaires, mesures que nous avons exposées précédem- 
ment, n’ont pas été rigoureusement suivies. 

Les germes de la fièvre typhoïde résident surtout dans les selles 
du malade, comme nous l'avons déjà vu pour le choléra. Ce mode de 
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transmission spécial, par les déjections intestinales, explique les allures 
qu’affectent les épidémies de fièvre typhoïde. Comme le choléra, comme 
la dysenterie, elle procède par foyers localisés, soit dans une maison, 
soit dans un îlot de maisons, soit dans un quartier. Même dans les 
épidémies urbaines, ce fait se dégage nettement. C’est une maladie de 
maison. L’infection s'opère souvent par les eaux servant de boisson; 
la contamination d'un puits ne devient généralement l’occasion que d’une 
épidémie tout à fait locale, d’un foyer domiciliaire. Il en est autrement 
lorsqu'une source ou une conduite d’eau est souillée. Alors on constate 
de véritables épidémies frappant précisément les quartiers desservis par 
ces conduites, tandis que les habitants qui puisent ailleurs leur eau 
demeurent indemnes. 

Les exemples de transmission de fièvre typhoïde, par ce procédé, 
sont devenus très-fréquents dans ces derniers temps. Nous ne pouvons 
les citer ici; on les trouvera dans les rapports faits au comité d'hygiène 
par MM. Tardieu, Fauvel et Bergeron, dans les rapports lus à l’Aca- 
démie de médecine par Bricheteau, MM. Piorry, Voillez, dans la rela- 
tion de la discussion académique de 1871 (Chauffard, Jaccoud, Noël 
Guéneau de Mussy, Bouley, Bouchardat), dans le travail de M. Henri Gué- 
neau de Mussy sur le germe contage; à l'étranger dans les ouvrages de 
Budd, de Murchison, de Griesinger, de Liebermeister et de Biermer. 

Nous ferons remarquer en terminant que le eurage et la désinfection 
rapide des fosses d’aisance ont souveniréussi à couper court à une épi- 
démie, Nous pourrions citer à l'appui de cette opinion beaucoup de faits, 
nous nous contenterons de rappeler l'observation de Liebermeister. Dans 
l’automne de 1867, le choléra régnait à Zurich; on eut la précaution à Bâle 
de recourir à des moyens préventifs énergiques consistant en désinfection 
de latrines, lavages des cloaques, ete. Malgré les rapports si fréquents 
existant entre les deux villes, Bâle fut épargné par le choléra ; mais en 
même temps, chose remarquable, la fréquence de la fièvre typhoïde 
baissa singulièrement dans la ville, si bien qu’à l'hôpital il n’entra, de 
. novembre 1867 au mois d'août 1868, que trente individus atteints de fièvre 
typhoïde; tandis que les deux années précédentes, on en avait admis 
180; il est permis d'accepter que les mesures employées contre le cho- 
léra ont, dans ce cas spécial, exercé une influence salutaire sur la décrois- 
sance de la fièvre typhoïde. 

I. De l'influence de l'irrigation sur la santé publique (fievres intermit- 
tentes, dysenterie, vers insteslinaux),— On a accusé le système des irri- 
gations, par les eaux d’égout de provoquer plusieurs maladies : des fièvres 
intermittentes, des dysenteries, et de favoriser chez l’homme la produc- 
tion de certains entozoaires, 

La dysenterie a été à peine énoncée; il n’en a pas été de même de la 
fièvre intermittente qui a donné lieu à de vifs débats. Nous nous occu- 
perons successivement des fièvres intermittentes et des entozoaires. 

La question de la fièvre intermittente produite parles eaux d’égout ne 


86 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1878. 


peut être appréciée qu’à l’aide des faits observés en Angleterre et en 
France où ce système a été employé. 

Nous trouvons dans l’enquête des commissaires royaux pour Îles bas- 
sins de la Mersey et de la Ribble, commissaires au nombre desquels était 
Frankland, des documens extrêmement intéressants. 

Les enquêtes faites à Édimbourg, à Croydon, à Norwood et à Barking 
où lesirrigations ont été pratiquées assez longtemps, ont établi que nulle 
part on ne constata d'affection palustre. Et cependant, près d'Édimbourg, 
les irrigations ont été pratiquées avec assez de négligence pour permettre 
à tous les inconvénients de ce système de se développer librement. 

À Édimbourg, le docteur Littlejohn n’a jamais pu rattacher les mala- 
dies de certains quartiers aux prairies de Craigentinny. 

Il en est de même du professeur Christison, et du docteur Ligertwood, 
chirurgien du régiment qui était caserné à Piershill, c’est-à-dire au mi- 
lieu des irrigations; ces prairies, dit-l, ne semblent exercer aucune in- 
fluence défavorable sur la santé des troupes. 

Il n’a pas été constaté que les maladies eussent une fréquence particu- 
lière à la ferme de Craigentinny ou dans son voisinage. Les hommes qui 
travaillent dans les champs et au milieu des eaux d’égout ont une bonne 
santé ; ceux qui coupent l'herbe se portent bien, et les vaches qui mangent 
cette herbe, sont aussi saines que les autres et donnent un lait très pur. 

À l’époque où Macaulay était représentant de la ville d'Édimbourg et 
secrétaire parlementaire de la guerre, le ministre de la guerre fit une en- 
quête approfondie sur les prairies de Craigentinny. 

On s'était plaint que le voisinage des champs irrigués et les effluves 
qui s’en exhalaient produisissent des maladies parmi les soldats des ca- 
sernes situées près de là. Des médecins militaires prirent les états con- 
statant la maladie et la mortalité observées pendant les 20 dernières 
années dans des casernes siluées dans différentes parties de la Grande- 
Bretagne, où se trouvaient des troupes de même nombre et chargées du 
même service, réduisirent ces états en tableaux et reconnurent que les 
casernes voisines des prairies arrosées d'eaux d'égout, à Édimbourg, 
présentaient le chiffre de malades et de mortalité le plus faible de tout 
l'ensemble. 

Ainsi furent réduites à néant les allégations portées contre les prairies 
de Craigentinny. 

À Norwood, dit le D' Alfred Creswell, un grand nombre de mes clients 
habite des maisons qui ne sont qu'à 150 yards (137 mètres) des champs 
d'irrigation. Il y a entre autres une grande école de filles habitée par 
plus de 30 personnes. Il n’y a pas eu un seul cas de maladie dans ceîte 
école qui peut être altribué aux irrigations. 

La citation suivante du D' Carpenter nous parait aussi extrême- 
ment importante : 

« Si l’on visite Beddington, on peut voir plusieurs maisons de cam- 
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pagne, occupées depuis quelques années, qui ont sur le devant et sur le 
derrière des champs arrosés d’immondices, sans que jamais il y ait eu 
trace de maladie due aux exhalaisons. » 

À Norwood, la population est bien plus nombreuse et plus voisine des 
champs. Il y a peut-être 400 personnes demeurant à 200 ou 300 yards 
(180 à 270 mètres) de la ferme. 

Avant son établissement dans cette partie du pays, les cas.de fièvre 
étaient fort nombreux; depuis lors cette maladie a presque disparu et la 
mortalité à toujours été en diminuant. Voici, d’après les tables du 
Dr Westall, quelle a été, depuis 6 ans, la mortalité pour la population 
de Norwood, qui comprend environ 5,000 âmes : 
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« Je ne prétends pas affirmer, dit le docteur Carpenter, que cettte dé- 
croissance de la mortalité à Norwood soit due à la création des prairies 
à irrigation, et je ne m’attends pas à voir le chiffre de la mortalité rester 
aussi bas, mais je soutiens que, si les fermes où l’on emploie l’engrais 
liquide produisaient des miasmes, la mortalité aurait augmenté après la 
création, et que les maladies dues à ces miasmes auraient été plus fré- 
quentes qu'auparavant ; or, c’est le contraire qui est arrivé. » 

Nous avons tenu à donner toutes ces citations pour montrer qu’en 
Angleterre le système des irrigations n’est pas accusé de provoquer 
des fièvres intermittentes. L'opinion, à cet égard, est unanime dans le 
Royaume-Uni. Nous allons voir maintenant qu’il n’en est pas de même 
en France; ou du moins, ce qui s’est passé à Gennevilliers a donné lieu 
à d'assez vifs débats. 

En effet, d’un côté nous voyons MM. Villeneuve à Clichy, Périer à 
Asnières, constater l’existence de fièvres intermittentes et paraître dis- 
posés à les rapporter au système des irrigalions 

D'un autre côté, M. Perron également médecin à Asnières, M. Gariel, 
habitant Bois-Colombes, près de Gennevilliers, M. Jeannel, ne semblent 
trouver aucun inconvénient à ces irrigations au point de vue de la sa- 
lubrité. 

M. le docteur G. Bergeron, tout en admettant qu’il y a eu à Gennevilliers 
un certain nombre de fièvres intermittentes, a fait observer que les in- 
dividus atteints demeuraient très-loin des champsirrigués à l’eau d’égout 
(Grésillon). L’infection palustre lui parait due à l'existence de mares et 
d'eaux stagnantes autour desquelles vivaient les individus affectés. 

La discussion des fièvres intermittentes à Gennevilliers a produit une 
émotion qui nous paraît excessive. S'il se fût agi exclusivement de la 
question sanitaire, nous n’eussions pas eu sur ce sujet autant de mé 
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moires à consulter, Quelques intérêts ont été lésés, de là sont venues les 
pétitions en sens inverse, également nombreuses de part et d'autre. 
Joignez à cela les effets de la routine, les opinions préconçues et on 
s'expliquera l'agitation produite par cette affaire qui envahit même l'en- 
ceinte législative. Sans entrer dans de grands details, nous nous conten- 
terons d'indiquer comment la question doit être posée. On reproche aux 
irrigationg d'avoir provoqué à Gennevilliers des fièvres intermittentes. 
Le fait de l'existence de ces fièvres ne saurait être contesté. En 1873, il 
y en a eu cinq cas ; en 1874, 835; 89 en 1875 , et 15 cas pour les 7 pre- 
miers mois de 1876. 

Nous empruntons ces chiffres aux adversaires mêmes des irrigations. 

Mais, pour affirmer que lesfièvres sont bien le résultat de l'irrigation, 
il aurait fallu établir les points suivants : 

1° Iln’y avait pas de fièvres à Gennevillers avant le système des irriga- 
tions, et les fièvres se sont montrées seulement alors que les irrigations 
ont eu lieu; 

2 Les fièvres existent encore aujourd’hui que les irrigations continuent 
avec la même prodigalité, sinon avec une prodigalité supérieure à 
celle des années antérieures ; 

8° Les fièvres intermittentes ont frappéles individus employés'aux 
irrigations vivant près des champs irrigués et ont au contraire épargné 
ceux qui vivaient loin de ces irrigations. 

4° Enfin le chiffre de la mortalité générale du pays a paru augmenter, 
toutes conditions égales d’ailleurs, depuis que le système d’irrigations a 
été inauguré, 

Nous allons examiner successivement ces différents points. 

1° 11 résulte des renseignements obtenus, qu'avant les irrigations la 
presqu'ile de Gennevilliers était exposée aux fièvres intermittentes dans 
une proportion qu’il est impossible de chiffrer. On trouve même sur le 
relevé des causes de décès dans la commune de Gennevilliers deux morts 
altribuées la fièvre intermittente, toutes deux en 1871, alors qu’on ne fai- 
sait pas d'irrigation, que la machine était rompue, et qu’il n’y avait plus 
d'eau dans les conduites. 

Ces deux morts par fièvre palustre sont importantes à noter. Elles font 
admettre l'existence d’un nombre de cas beaucoup plus considérable : la 
mort n'étant que la terminaison très-rare de cette maladie. 

Nous ferons encore remarquer, que, sur ce même relevé, en 1870 et 
1871, années pendant lesquelles les irrigations étaient suspendues, on 
attribue 6 décès à la diarrhée cholériforme des enfants, et 6 décès à la 
dysenterie, affections qui, pour les médecins déjà cités, pourraient être 
une conséquence des irrigations. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que laplupartde ces observations manquent 
absolument de caractère scientifique. Ainsi, M. Pinel, d’Asnières, parle 


« de cas nombreux de dysenterie très-fréquemment graves, trop souvent 
mortels, » 
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Un autre, M. Joulié, médecin à Gennevilliers, termine ainsi une lettre 
adressée au maire le 20 août 1877. de cite textuellement : 

QIl va sans dire que malgré le petit nombre d'observations que je vous 
signale, je persiste à soutenir que les eaux d’égoût de la ville de Paris, 
répandues à la surface du sol de la plaine de Gennevilliers, sont une 
cause d’insalubrité pour la santé publique, en augmentant, à certains mo- 
ments donnés le nombre de cas de fièvres intermittentes, de bronchites 
chroniques, dont le dénoûment est souvent la phthisie pulmonaire. » I 
est vrai que ce même médecin attribue également aux irrigations, des 
crises nerveuses chez une dame Brochard, blanchisseuse ! 

Que répondre à de telles observations? 

2° Aujourd'hui, les fièvres intermitentes paraissent avoir disparu de 
la presqu’ile de Gennevilliers, quoiqu'en 1877 l'administration ait envoyé 
plus de 12 millions de mètres cubes d’eau d’égout dans la plaine. 

Cette diminution ou plutôt cette disparition des fièvres s'était déjà ma- 
nifestée en 1876. Il semble donc que les cas observés pendant les 
années précédentes, et dont le nombre et l'importance paraissent très- 
exagérés, aient été le résultat de conditions particulières, d'élévation de 
la nappe souterraine, due elle-même à des crues de la Seine plus con- 
sidérables que celles des années précédentes. 

3° Nous avons déjà remarqué que les fièvres intermittentes avaient 
été observées surtout sur des individus vivant loin des irrigations. Ce 
point a été établi par M. G. Bergeron. M. Bouley, président de la com- 
mission d'enquête, a donné à cette manière de voir l’appui de son au- 
torité. Ce sont les eaux stagnantes, dit-il, qui deviennent promptement 
croupissantes , et laissent dégager des émanations qui, quelle que soit 
leur nature, ont été reconnues être la cause des fièvres intermittentes. 

4° La mortalité, qui était de 25 décès pour 1,000 habitants durant les 
o années qui précédèrent les irrigations, depuis 1869, durant les 5 annéeS 
suivantes, serait descendue à 21 décès. 

Toutefois, pendant les dernières années 1874 et 1875, les décès ayant 
été au nombre de 58 et de 49, pour une population de 1897 âmes, la 
mortalité moyenne se trouve s'être élevée à 26 décès pour 1,000. Cette 
statistique répond à une période beaucoup trop courte pour fournir une 
conclusion ayant quelque valeur. 

Ainsi donc, il nous paraît ressortir de cette discussion que les fièvres 
intermittentes, de Gennevilliers, ont été attribuées, sans fondement bien 
sérieux, au système d'irrigation. Si l'on ne peut affirmer d’une façon po- 
sitive qu'il n’a été pour rien dans la production des fièvres, il serait en- 
core plus téméraire de l’incriminer. 

Si surtout nous nous éclairons par la connaissance de ce qui s’est 
passé à l'étranger, surtout en Angleterre, si nous nous rappelons le ré- 
sultat de nos visites récentes à Gennevilliers , nous penserons qu’il est 
impossible de donner une conclusion plus sage que celle qui a été for- 
mulée par le président de la commission d'enquête en 1876. 
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« Je conclus donc, en me basant sur l’expérience de tous les pays, et 
des temps les plus anciens, que les fièvres intermittentes de la plaine de 
Gennevilliers , doivent être attribuées à ces eaux stagnantes et croupis- 
santes, et non pas à ces eaux d'irrigation, qui Sont incessamment en 
mouvement. D’où cette conclusion dernière, qu'il faut prévenir la stagna- 
tion à la surface et dans les profondeurs par un drainage en rapport 
avec les nécessités des écoulements. Une fois ce travail exécuté, les irri- 
gations de l’eau d’égout ne pourront plus donner lieu à aucure plainte, 
puisqu'il est démontré par une expérience déjà très-étendue, que par- 
tout où on les a employées, elles se sont toujours montrées inoffensives 
pour la santé publique. » 

Nous discuterons à présent la production des enfozoaires. 

Les irrigations de Gennevilliers, a-t-on dit, doivent être regardées 
comme une des causes de la proportion plus considérable de tænia 
qu'on observe à Paris depuis quelque temps. Les eaux d’égout, renfer- 
nant des débris de produits excrémentitiels, pourraient déposer eur les 
légumes qu’elles arrosent, des œufs de tænia, qui, avalés par les Pari- 
siens, provoqueraient, dans leurs intestins, l’apparition du ver solitaire; 
mais on a oublié que le tænia de l’homme ne peut engendrer le tænia 
chez un autre homme, qu’en passant par une génération alternante qui, 
pour le {ænia solium, ou armé, a le pore comme intermédiaire. 

Le cysticerque du porc ladre donne à l’homme le fænia solium et les 
cucurbilins, proglottis, ou anneaux mûrs de ce dernier produisent la la- 
drerie du porc, 

Le porc, en engloutissant les cucurbitins du tænia au milieu des ma- 
tières excrémentitielles déposées au dehors dans la campagne, arrive à 
être farci de cysticerques ; et de plus, comme les porcs avalent les excré- 
ments les uns des autres, les œufs ingérés par un premier animal, 
et qui n’ont pas eu letemps de se développer dans un intestin, sont repris 
par un autre porc. C’est encore en buvant dans les mares, où les cucur- 
bitins et surtout les œufs de tænia ont été entraînés par la pluie, que les 
pores contractent la ladrerie. Les œufs protégés par une coque épaisse, 
offrent une résistance très-grande, et leur développement peut encore 
se montrer après un temps considérable. 

Il faudrait donc pour que les irrigations de Gennevilliers fussent la 
source d’une génération de tænia solium, qu’ils fussent à chaque ins- 
tant visités par des porcs. 

Or, nous n’en avons jamais rencontré. 

Sans doute, le porc n’a pas seul la faculté de devenir Zadre par l'in- 
gestion des œufs de tænia solium, et on a cité des cas de ladrerie 
humaine à la suite de l’ingestion des œufs de tænia solium. 

Les irrigations de Gennevilliers pourraient donc produire la ladrerie 
humaine, ce dont on ne les a pas encore accusées, mais jusqu'ici il nous 
parait impossible de les incriminer au point de vue de la production 
du tænia solim. 
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D'ailleurs, en Écosse, depuis les irrigations de la ferme de Craigen- 
tinry, les médecins des hôpitaux d'Édimbourg trouvent plutôt moins de 
cas de tænia qu'il n’y en a dans les autres hôpitaux. Ce fait est signalé 
dans l’enquête du docteur Frankland. 

Ce que nous venons de dire du tænia solium ou tænia armé est éga- 
lement applicable, au tænia inerme ou tænia mediocanellala. Ce dernier 
est aussi soumis à une génération aiternante, et le cysticerque qui le 
produit est celui du bœuf ou du veau ladre. 

Si done, les wrigations de Gennevilliers étaient la cause du nombre 
de tænia médiocanellata devenu depuis quelque temps beaucoup plus 
considérable dans les hôpitaux, il faudrait que ce tænia, pour être nuisi- 
ble, passät par l'intermédiaire obligé du bœuf ou du veau, et nous n'avons 
pas vu à Gennevilliers plus de bœufs et de veaux que de pores. 

D'ailleurs ces reproches ont èté adressés aux irrigations de Gennevil- 
liers surtout par analogie; les eaux d’égout y ont été regardées comme 
pouvant engendrer le lænia à Paris, parce que, à Genève, des entozoai- 
res ont paru survenir dans des conditions semblables. 

Or, à Genève, il n’est pas question de tænia, le ver que l’on y observe 
est le bothriocéphale, sur la génération duquel l'opinion n’est pas 
cncore complétement faite. Pour les uns, l’œuf donnerait un embryon 
qui éprouverait une transformation cystique avant de produire le scolex 
et le strobile. 

Pour les autres, l’œuf ou l'embryon avalé simplement par homme ou 
les animaux se transformerait directement en ver rubané. C’est une 
croyance populaire, à Genève, que le bothriocéphale provient des pois- 
sons, et surtout de la Fèra qui est une espèce de salmonide. 

Je n’insite pas sur toutes ces discussions auxquelles se rattachent les 
noms le Bertolus, de Knoch, et de Leuckart; voici d’ailleurs les rensei- 
gnements que j'ai pu obtenir directement de mon ami, le docteur Dunand, 
professeur d'hygiène à l’université de Genève. 

Aucun faitscientifique médical dit-il, n’est parvenu à ma connaissance, 
et Genève se trouve dans des conditions exceptionnellement bonnes 
pour que l’on ne puisse pas y observer beaucoup de faits de cette 
nature. Toutes leseaux d'égout, eaux vannes, eaux mêlées de matières, 
excrémentitelles de la ville de Genève (population, 50,000 âmes) s’é- 
coulent dans le Rhône dont le volume les noie et les rend absolument 
inoffensives pour les riverains, très-peu nombreux en aval. L’encaisse- 
ment du fleuve, l'élévation des berges, la nature peu productive du sol 
en cnt éloigné les habitants. 

Dans la banlieue de Genève, avant que le fleuve s’encaisse entre les 
coteaux, c’est son eau qui sert aux irrigations. Elle est élevée par des 
écluses, ou des roues hydrauliques, et versée sur toute la partie marai- 
chère de la banlieue. 

Jamais, à aucune époque, il n’y a eu d'irrigation régulière du sol par 
des eaux d’égout; les eaux ménagères sont le plus’ souvent perdues; les 
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médecins qui ont été interrogés sur ce point n’ont pas vu depuis une 


dizaine d'années plus de deux ou trois fois des helminthes d'espèce 
diverse. 

A Lausanne, qui depuis quelques années utilise une partie de ses 
eaux d’égout pour ferliliser les terrains qui s'étendent entre la ville et le 
lac, M. Becardon, médecin président du bureau de police sanitaire, ne 
pent rien dire d'assez positif pour justifier une affirmation ou une néga- 
tion. 

Tels sont les seuls faits sur lesquels on s'est appuyé pour incriminer 
les eaux d’égout au point de vue de la production des fièvres intermit- 
entes et des entozoaires. La démonstration comme on le voit, est en- 
core à faire, sur un point, comme sur un autre. 








Clichy. — Impr, Pauz Duponr, rue du Bac=d'Asnières, 19, (1091. 7-78.) 
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AVEC LE PATRONAGE DU GOUVERNEMENT FRANCAIS 


2 — 


3 QUESTION 


Hygiène alimentaire. 


Des produits alimentaires avariés ou falsifiés. 
1° Des moyens pratiques qui peuvent permettre de constater le 
bon état des viandes de boucherie servant à l'alimentation des 


villes et des campagnes. 
2° De l'emploi de certaines substances pour la coloration des 


produits alimentaires et des dangers qui peuvent en résulter pour 
la santé publique. 


RAPPORTS 


Faits au nom d’une Commission composée de MM. Bauprimonr, 
Béczarn, BoucHarpar, BouLey, Courier, DELPECH, À. GAUTIER, 
Nocarp, ReyNAL, Roux, TrasBor, U. TRÉLAT. 


Par MM. Bouzey et Nocarp, 
PBoucxarpar et À. (GAUTIER. 
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RAPPORT DE MM. BOULEY ET NOCARD,. 


PREMIÈRE PARTIE 


Des moyens pratiques de constater et d'assurer la bonne qualité 


des viandes de boucherie. 


AVANT-PROPOS 


Par sa conformation, par son organisation, l’homme est omnivore; il 
peut vivre de tous les régimes ; il lui est possible, à la rigueur, d’entre- 
tenir son existence à l’aide d’une nourriture exclusivement animale ou 
végétale ; mais le régime qui lui convient le mieux, c’est celui qui con- 
siste à associer la viande aux végétaux, dans une proportion d’ailleurs 
variable suivant l’âge, le climat; suivant surtout la somme de travail et 
d’efforts qu’il doit produire. 

«.… Une loi naturelle, dit Liebig (1), prescrit à l'homme de prendre 
dans ses aliments des proportions constantes de substances azotées et 
non azotées. Ces proportions ne sauraient être changées par la misère 
ou le besoin, sans porter atteinte à la santé de l’homme, sans mettre en 
péril ses activités physiques et intellectuelles. 

« … Les aliments varient considérablement sous le rapport de leur 
aptitude à produire et à rétablir les forces et l’activité de l’homme ; en 
cela, le pain de froment est supérieur an pain de seigle, le pain de 
seigle au riz et à la pomme de terre, la viande à tous les autres ali- 
ments... 

«. Aucun aliment n’agit aussirapidement que la viande pour réparer 
les forces musculaires dépensées par le travail... 


(1) MNouvelles letires sur la Chimie, trad. de Gerhard, 1852. 
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«.. Les animaux carnivores sont en général plus forts, plus hardis, 
plus belliqueux que les herbivores qui deviennent leur proie; la même 
différence se remarque entre les nations qui vivent de plantes et celles 
dont la nourriture principale consiste en viande (1)... 

«.. Que de grands faits dans la vie des nations, s’écrie Isid. Geoffroy- 
Saint-Hilaire, auxquels les historiens assignent des causes diverses et 
dont le secret est au foyer domestique ! Voyez l'Irlande et voyez l'Inde! 
L’Angleterre régnerait-elle paisiblement sur ce peuple en détresse, si 
la pomme de terre, presque seule, n’aidait celui-ci à prolonger sa lamen- 
table agonie? Et, par delà les mers, 140 millions d’Indous obéiraient-ils 
à quelques milliers d’Anglais, s'ils se nourrissaient comme eux ? Les 
Brames, comme autrefois Pythagore, avaient voulu adoucir les mœurs, 
ils y ont réussi, mais en énervant les hommes... » 

A ces éloquentes citations, est-il besoin d’ajouter des faits qui démon- 
trent l’heureuse influence de l'alimentation animale sur la puissance de 
travail de l’homme ? 

Faut-il rappeler ces ouvriers des forges du Tarn qui, nourris d’ali- 
ments végétaux, perdaient, chaque année et par homme, 15 journées de 
travail; et qui, mis au régime de la viande, ne perdaient plus que 8 jours 
par an? 

Et ces ouvriers anglais, employés à la construction du chemin de fer 
de Paris à Rouen, qui, nourris de viandes rôties, produisaient un tiers de 
travail en plus que les ouvriers français soumis au régime du bouilli, de 
la soupe et des légumes ? Faut-il rappeler les forges d’'Ivry, qui, à leur 
fondation, furent oblisées de faire venir des ouvriers d'Angleterre pour 
les plus rudes travaux, jusqu’au jour où les ouvriers français, mis au 
même régime, eurent acquis la même vigueur et la même résistance ? 

On pourrait multiplier ces faits qui, tous, prouvent la supériorité du 
régime animal pour la conservation de la santé et la production de la 
force musculaire. 

Les peuples qui consomment le plus de viande, sont aussi les plus 
forts et les plus robustes ; l’ouvrier anglais, considéré encore aujour- 
d’hui comme donnant la plus grande somme de travail, doit sa supé- 
riorité à la grande quantité de viande qu’il consomme. 

En Angleterre, la consommation moyenne de la viande, par an et par 
habitant, est d'environ 82 kilogrammes, tandis qu'en France elle n’at- 
teint pas 25 kilogrammes ; or, en admettant les chiffres établis par 
MM. Dumas, Payen, Jean Reynaud, ete..., qui portent à 228 grammes 
par jour, ou 83 kilogrammes par an, la consommation moyenne en viande 
nécessaire à l'homme, on voit que la consommation moyenne de viande 
en France s'élève à peine au tiers de ce qui serait nécessaire. 

Et le mal est encore bien plus grand que ne l’exprime cette moyenne, 
car la répartition de la viande consommée est extrêmement variable, sui- 


(1) Liebig, loco citato. 
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vant les régions. Nous empruntons à un remarquable travailde M. Boudin, 
inséré dans les Annales d'hygiène, de 1850, le tableau suivant qui montre 
bien la différence qui existe à cet égard entre les différents départe- 
ments. 

En 1840, alors que la consommation moyenne par an et par habitant, 
était en France de 20 kilogrammes, cette moyenne éprouvait les varia- 
tions suivantes, suivant les départements : 
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Mais cette répartition de la viande consommée est encore plus inégale 
entre les villes et les campagnes, tout au détriment de celles-ci, tout à 
l'avantage de celles-là. 

À Paris elle atteint 75 kilogrammes par tête, à Versailles 82, à 
Melun 91, à Bordeaux 75, à Pau 87, à Lyon 66, à Naates 68, à Lille 50 ; 
la moyenne de la consommation des chefs-lieux de département est de 
68 kilogrammes par tête ; elle descend au-dessous de 15 kilogrammes 
pour toutes les populations rurales. 

Il y a donc un déficit réel et considérable dans la production de 
viande en France; et pourtant, il faut bien le reconnaitre, que d’eflorts 
ont été faits depuis le commencement du siècle pour augmenter le nombre 
de nos animaux de boucherie, pour accroitre leur rendement et les qua- 
lités de leur viande! 

Malgré tout, les résultats sont au-dessous de ce que l’on pourrait 
atteindre : il faut en accuser les guerres, les épizooties, les disettes de 
fourrages, toutes calamités qui viennent fondre périodiquement sur notre 
pays et décimer sa population animale. 

Les tableaux suivants montreront d’une part, l'augmentation du nombre 
des animaux de boucherie, d’autre part l'accroissement de la consom- 
mation de la viande en France depuis 1812. 


ANIMAUX DE BOUCHERIE. 
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CONSOMMATION TOTALE EN VIANDE DE BOUCHERIE. 









QUANTITÉ CONSOMMÉE POPULATION. MOYENNE PAR TÊTE. 
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On voit par le dernier tableau que, de 1812 à 1875, la consommation 
de la viande de boucherie s'est élevée de 540 millions de kilogrammes 
à 840 millions ; c’est-à-dire qu’elle s’est accrue de plus de moitié; mais 
aussi la population à auginenté de près d’un tiers pendant la même 
période, d’où il résulte que la consommation moyenne, par habitant, ne 
s'estaugmentée que de la faible quantité de #4 kilogrammes. 

Il faut toutefois tenir compte dans ces études, de la consommation des 
autres malières animales (œufs, lait, beurre, fromage, volailles, gibier, 
poisson) qui vient augmenter notablement celle de la viande de boucherie, 
élever par conséquent un peu le chiffre moyen de la consommation 
par habitant, et qui, pendant la même période, a subi un accroissement 
au moins proportionnel à celui de la viande proprement dite. 

Quoi qu’il en soit, sila production de la viande et sa consommation 
n'ont que lentement progressé, il n’en est malheureusement pas de 
même de son prix. 

Le prix des viandes de boucherie, après être reslé à peu près sta- 
tionnaire de 1810 à 1840, a subi depuis cette époque une augmentation 
de 60 0/0. 

On en pourra juger par le tableau suivant qui donne les prix moyens 
par périodes quinquennales, depuis 1812 jusqu’en 1877 : 
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PRIX MOYEN DU KILOGRAMME DE VIANDE DE 1812 à 1877. 


LCI DISCO 
1813 . . . . 

ASLAMN ANNE 
1815 . . . . . 


Toraz des 4 an- 
nées. « . d 


MOYENNE. . 


ToraL des 5 an- 
nées, . : 
MOYENNE. . . . 


1821 . . 
ASDO RE MS EST 
LSDSMEN ME Te. 
ER DOME ET EME 
ISO ER 
Toras des 5 an- 

NÉCS NE 
MOYENNE. . . . 


ES Sue DRE 

ToraL des 5 an- 

DÉCS RCE 
MOYENNE. . 


ASS 
LS REC ES 
1IRBBO MEN OL ON D 60 
LEE OST à 0 
HBBLE to w 0.6.6, 0 
TorAL des 5 an- 
DÉS rie 
MOYENNE. . 


18368 0 
TN CUS. © 
ASS 
1839 . oo. 0 




















Le 51 
= < 
a da 
A > 








1:04| 198 
1,00! 1218 
1 »|: 1,20 
3,96| 4,84 
0,99! 1,21 





0,97! 1,12 
0,98| 1,14 
0,97| 1,13 
0,97| 1,14 














0,97] 1,14 
0,96! 9,13 
180) 21520 
0,971" 1, 23 
10154723 
4,90! 5,93 
0,98] 1,19 


Monde pool 


nées 


MOYENNE, . . . 


Torar des 5 an- 
nées... 


MOYENNE. , . 





5,38 
1,08| 1,22 








HYGIÈNE ALIMENTAIRE, 


MOUTON. 















































































































1846 . . Woo 
ABSAT . . . © + . 
Gros Mordtote c 
HO) 5 boot HÉALE 
SOON TE 


ToraL des 5 an- 
MÉCS eee 
MOYENNE. . . . 


181 . 

1852. , 
1853 . 
185% . 
1855 . 


Torac des 5 an- 
CES CE 


MOYENNE. . . . 


boots 


1857 . . . . 
18980057. 
1859 . 


OR tire 


Totaz des 5 an- 
nées. . | 


MOYENNE. . . 


1861 0-7 
PL EL EE 
ASPECT CET: 
1864... 
1865 . 


ToTaL des 5 an- 
NÉS 


MOYENNE. . . . 


KO Bee c'e 

TU 56 to 0e 08e 
ASC NE 
(GUGÉ) CENTS ES 
ASTOR EE 


Toraz des 5 an- 
neeS- RE 


MOYENNE . . . 


le 6 © 6 0 

DE M ol 66 
INTÉ) 0/5 a p'olore 
ASTARIENN NES 
NOTE) à 0 0 60 © 0 
ASTON CET 
ASTTRE- Heue 


ToraL des 7 an- 
nÉeSs. 


MOYENNE. . 

































MOUTON. 





















































» > 
»  »If 
» if 













 æ 0 
D m1 














































= FREE RS 


CESR LEE 


= 


ES 


RARES DES 


2 


il 
mi 


6 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1878. 


La consommation toujours croissante de la viande et des produits 
animaux, l'élévation énorme des prix de ces denrées, entraînent parallè- 
lement l'accroissement de la fraude, qui consiste à livrer à la consom- 
mation, à mettre en vente des viandes que leur mauvaise qualité, que 
leur insalubrité devraient faire éliminer et détruire ; c’est une loi écono- 
mique, que plus le bénéfice obtenu par une fraude est considérable, 
plus cette fraude se répète et se multiplie. 

Si donc la mauvaise qualité des viandes de boucherie peut entrainer 
des accidents pour le consommateur, ce qu’on ne saurait mettre en doute, 
jumais le danger n’a été plus grand qu'aujourd'hui, puisque jamais il ne 
s'est consommé autant de viande, el jamais aussi le nombre des fraudes 
n’a été plus considérable. 

L'administration a l'obligation de veiller à la santé publique; or, 
l’immense majorité des consommateurs manquant des connaissances 
nécessaires pour apprécier la qualité des viandes, c’est à l’administra- 
tion qu’incombe le devoir d'empêcher la mise en vente des viandes insa- 
lubres. 

Jamais le besoin d'une inspection sérieuse de la boucherie n’a été 
plus pressant qu'aujourd'hui; partout s'élèvent des plaintes sur la façon 
dont se fait la surveillance dans les conditions actuelles. — Le moment 
est donc venu de donner satisfaction aux vœux légitimes de la popula- 
tion, et d'organiser enfin le service d'inspection des viandes de boucherie. 

Nous nous efforcerons dans ce travail : 

1° D'indiquer à quels caractères il est possible de reconnaître le bon 
état des viandes de boucherie; 

2° De rechercher les moyens pratiques d'assurer la bonne qualité des 
viandes qui sont livrées à la consommation et d'éliminer toutes celles qui 
sont insalubres et qui, par conséquent, pourraient meltre en danger la 
santé ou la vie du consommateur. 
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CHAPITRE PREMIER 
CARACTÈRES DES VIANDES 


2 IT. — Viandes saines. 


La valeur d’une viande saine dépend, d’une part, de l’âge de l’animal 
qui l’a fournie et de son état d’engraissement, d'autre part, de la région 
dont elle provient. 

En d’autres termes, et comme l’a fort judicieusement établi M. Bail- 
let (1), toute viande a une valeur absolue tirée de la proportion des 
éléments nutritifs qu’elle renferme, de son état d’engraissement et de ses 
qualités organoleptiques, abstraction faite de la place qu elle occupe dans 
l’animal, et une valeur relative, basée sur la région dont elle provient. 

La valeur absolue des viandes permet de les classer en {rois qualités; 
leur valeur relative sert de base à leurs classements en érois catégories. 


La valeur absolue de la viande est déterminée par ses caractères 
extérieurs, par la quantité de graisse qu’elle renferme, par la distribu- 
tion de cette graisse dans son épaisseur, par son odeur, sa saveur et ses 
autres propriétés organoleptiques. 

La couleur et la consistance de la viande varient suivant l'espèce 
dont elle provient ; les viandes de bœuf, de mouton sont rouges, celles 
de porc, de veau, d'agneau et de chevreau sont blanches; et tandis que 
les viandes de veau, d'agneau et de chevreau sont molles, au contraire 
celles de bœuf, de porc et de mouton sont fermes. 

On voit déjà que la pâleur et la mollesse sont des caractères qui 
appartiennent aux viandes Jeunes, mal faites, tandis que la rougeur et la 
fermeté ne se rencontrent que sur des viandes failes provenant d’ani- 
maux adultes. 

Ces caractères physiques ont une grande importance pour l’apprécia- 
tion de l’âge et de la valeur des viandes, Entre la couleur rouge vif de 
laviande de bœuf et la couleur blanche dela viande de veau de lait, on peut 
rencontrer toutes les nuances intermédiaires, permettant d'apprécier 
très-approximativement l’âge des animaux qui l’ont fournie ; or,ce fait a 
une réelle importance, si l’on se rappelle que la viande de veau de 3 ou 
4 mois est bien moins tendre, moins savoureuse que la viande de veau 
de lait de six semaines et n’est pas recherchée comme viande de bœuf, 
parce qu'elle n’est pas faite. 

La viande de bonne qualité doit être ferme au toucher ; mais il faut 
être prévenu des conditions qui peuvent faire varier sa consistance : le 
froid sec l’augmente, l'humidité la diminue; la viande est plus molle le 
jour que le lendemain de l’abatage, tandis qu'après la cuisson, c’est le 


(1) Traité de l'inspection des viandes de boucherie. Paris, 1876. 
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contraire qui se produit : la viande tuée de la veille est beaucoup plus 
tendre à la dent. 

La viande de bonne qualité se coupe facilement, et sur la surface de 
section se dessine une vérilable mosaïque formée d’une infinité de 
polygones irréguliers dont chacun répond à la coupe d’un faisceau 
musculaire et dont les dimensions, variables suivant l’espèce, constituent 
ce qu’on appelle le grain de la viande. 

D'une manière générale, la viande a d’autant plus de qualité que le 
grain est plus fin et plus serré ; toutefois il faut savoir que le grain 
varie avec l’âge et avec le sexe du sujet: il est plus fin chez l'animal 
jeune, plus fin aussi chez les femelles, toutes choses égales d’ailleurs ; 
il varie surtout avec la région qu'oceupe la viande sur l'animal vivant. 

On peut aussi tirer quelques indications du liquide que la pression 
fait écouler de la surface de section : le jus de la bonne viande est de 
couleur rouge vif; sa réaction doit être :égèrement acide; le jus pâle, 
alcalin, indique que la viande provient d’un animal maigre, épuisé, 
malade. 

L’odeur de la bonne viande doit être douce et fraiche. 

La coupe de la viande permet encore de voir si la coloration est 
uniforme, si la viande ne renferme pas d’ecchymoses, d’infiltrations 
sanguines ou séreuses; elle permet surtout de se rendre compte de la 
répartition de la graisse. 

Partout où existe du tissu conjonctif, on peutrencontrer de la graisse; 
toutefois la graisse semble avoir des points de prédilection où elle 
s’accumule en quantité considérable : les maniements ne sont pas autre 
chose que des amas de graisse superficiels, perceptibles à l’extérieur, 
au moyen desquels l’acheteur se rend compte du degré d’engraissement 
de l’animal de boucherie, 

Mais en même temps que la graisse s’accumule en masses considé- 
rables dans les points déterminés, elle se dépose aussi dans le tissu 
cellulaire qui entoure les muscles, et elle s’infiltre jusque dans l’épais- 
seur des cloisons conjonctives qui séparent les plus petits faisceaux 
musculaires ; c’est du degré et de la forme decette infiltration graisseuse 
que dépend en grande partie la qualité de la viande; chez le bœuf 
engraissé à point, la coupe transversale d’un muscle présente sur un 
fond uniformément rouge vif une arborisation blanche très-touffue, un 
véritable réseau à mailles très-serrées et très-lélicates, constituant ce 
qu’en terme de boucherie on appelle le marbré ou le persillé, 

Le persillé n’est bien visible que dans la viande de bœuf ou de vache; 
il manque dans les viandes du mouton et de tous les jeunes animaux. 

Chez le porc il y a un certain degré d'infiltration graisseuse, mais 
bien moins accusé que chez le bœuf et constituant plutôt le marbré que 
le persillé. 

Les morceaux de viande qui proviennent d’une région superficielle 
sont presque toujours recouverts d'une couche plus ou moins épaisse de 
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graisse : si la couverlure est abondante, on peut en conclure que la 
viande est de bonne qualité, suffisamment infiltrée de graisse; mais il 
faut encore que la graisse de couverture soit ferme et d’une couleur 
blanche ou très-légèrement jaunâtre. 

L'importance de l’infiltration graisseuse de la viande est considérable 
au point de vue de ses propriétés alimentaires ; non-seulement la viande 
grasse est plus tendre et plus savoureuse, mais surtoutelle renferme une 
proportion bien plus élevée de principes nutritifs : tandis que la viande 
de bœuf gras ne renferme que 39 à 40 0/0 d’eau, la viande maigre 
en contient jusqu'à 60 0/0, d’où il est permis de conclure que la 
viande grasse renferme en principes nutritifs un tiers en plus que la 
viande maigre ; mais, bien plus, la richesse en azote étant la même, et 
abstraction faite du pouvoir nutritif de la graisse, la viande grasse est 
encore beaucoup plus nutritive que la viande maigre, puisqu'il est établi 
que la présence de la graisse favorise l'absorption des éléments azotés 
et permet ainsi d'utiliser plus complétement la ration. 

Si l'animal est préparé par moitiés ou par quartiers, la surface exté- 
rieure doit ètre partout recouverte d’une couche uniforme et plus ou 
moins épaisse de graisse blanche et ferme ; la surface intérieure doit 
présenter la même couche de graisse, épaisse surtout autour des reins 
(rognons); la plèvre et le péritoine doivent être intacts, lisses, trans- 
parents, laissant voir la teinte rosée des muscles intercostaux; s'ils 
manquent, c’est que le boucher les a fait disparaitre pour cacher les 
traces d’un état maladif quelconque. 

La moelle des os longs doit être ferme, solide, blanche ou jaune 
beurre frais, très-légèrement rosée ; la moelle des os courts est rosée et 
se fige très-rapidement. 


En se fondant sur ces principes, on a établi frois qualités de viandes 
de boucherie. 

La viande de première qualité se reconnait à sa couleur rouge vif, 
sillonnée de lignes blanches et serrées qui constituent le persillé; ce 
persillé est d'autant plus abondant, plus ferme, plus serré, que la viande 
est plus fine et son infiltration graisseuse plus complète ; sa consistance 
est ferme, son odeur agréable, douce et fraiche. 

Cette viande provient de bœufs de 7 à 8 ans, castrés jeunes, bien 
engraissés, de vaches jeunes, engraissées à point, qui n’ont pas été 
épuisées par une lactation prolongée. 

Le veau de lait de 4 à 6 semaines fournit seul de la viande de première 
qualité : elle est blanche ou d’un rose très-pâle, d’une fermeté assez 
grande; elle se Coupe facilement; la graisse est blanche et ferme; les 
os sont résistants, les surfaces articulaires bleu plombé, non rougeûtres. 

Chez le mouton, la viande est ferme, d’un rose vif, d'odeur agréable ; 
il n’y a pas de persillé; mais le suif, très-blanc et très-ferme, se dépose 
dans le tissu cellulaire qui entoure chaque muscle ou chaque groupe de 
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muscles; les moutons de 2 à 4 ans, châtrés ou bistournés jeunes, 
donnent seuls de la viande de première qualité. 

Chez le porc la viande de première qualité est de couleur blanche ou rose 
pâle, marbrée et très-ferme; le lard est blanc, résistant et se coupe bien. 
— Les mâles et les femelles doivent avoir été châtrés de bonne heure, 

La viande de deuxième qualité a encore sa belle couleur rouge; elle 
est moins riche en graisse, le persillé est moins accusé, moins serré : 
il semble que la graisse n'ait pas eu le temps de s’infiltrer autour des 
faisceaux musculaires les plus petits ; elle est ferme, élastique et provient 
de bœufs de 8 à 10 ans, enlevés au travail, durs à l’engrais; de vaches 
âgées, souvent pleines; de veaux nourris à l'herbe; de moutons ou de 
brebis mal engraissés ; de pores châtrés tard. : 

Dans les viandes de troisième qualité, la couleur peut être pâle, ou 
d’un rouge foncé, suivant qu’elle provient d'un animal trop jeune, non 
encore fait, ou d’un vieux taureau ayant fait la monte, ou bien encore 
d’une vieille vache épuisée par une lactation prolongée, elle est aqueuse, 
pauvre en graisse; elle manque de persillé; son grain est grossier; 
elle est molle à la coupe ; exposée à l'air, sa surface se dessèche, noireit, 
son tissu cellulaire devient promptement jaunâtre. 

Les veaux trop vieux ou trop jeunes, les vieilles vaches, les taureaux de 
4 à 5 ans, les bêtes fatigués par la marche, fournissent une viande de troi- 
sième qualité, saine il est vrai, mais peu nutritive sous un gros volume, 
et qui coûte relativement plus cher que la viande de deuxième qualité. 


La division des viandes en catégories dépend de leur valeur relative, 
c'est-à-dire de la situation qu’elles occupent dans l’animal. 

Dansla première catégorie sont rangés les muscles des régionsfessière, 
ischio-tibiale, sus et sous-lombaires, sous les noms de culotte, tranche, 
tranche grasse, qile à la noix, alo yau, filet; ce sont les muscles les plus 
épais, les mieux infiltrés de graisse, les plus pauvres en intersections 
tendineuses ; ils représentent environ 80 0/0 du poids net de l’animal. 

La deuxième catégorie comprend les muscles de l'épaule et de la 
région costale, c’est-à-dire le paleron, le talon de collier, le train de côte, 
la bavelte d'alo yau; elle représente à peu près 25 0/0 du poids net. 

Enfin dans la {roisième calégorie, sont rangés les muscles du cou et 
de la tête, les muscles abdominaux, la partie inférieure des membres et 
la queue, sous les noms de collier, plat de joues ou de côtes, gite de 
devant ou de derrière, constituant environ 40 0/0 du poids net. 


L’appréciation de la valeur de la viande doit comprendre, cela va sans 
dire, la détermination de l'espèce et du sexe de l’animal dont elle pro- 
vient; cette différenciation, assez facile à établir quand le sujet a été 
divisé par moitiés ou par quartiers, devient presque impossible sur des 
morceaux séparés. 

Chez le bœuf, la côte est plus large, moins incurvée que chez la vache ; 
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elle porteune excavation très-accusée en dedans de son bord postérieur; 
le bassin est plus étroit et plus court; les pubis sont plus épais, mieux 
*soudés ; on retrouve encore des traces du cordon testiculaire atrophié ; 
le pénis csttoujours conservé. p 

Chez la vache, outre l'absence des caractères propres au bœuf, il reste 
toujours des vestiges des ligaments larges et des mamelles. 

Le faureau se distingue par le volume et l’épaisseur des quartiers 
antérieurs ; le cou est énorme ; le pénis est toujours arraché, de même 
que le testicule ; on retrouve le cordon testiculaire non atrophié comme 
chez le bœuf; l'artère testiculaire est volumineuse, béante. 

La viande de taureau est rouge foncé, à grain grossier, peu ou pas 
marbrée; elle exhale, quand on incise les muscles de la cuisse, une 
odeur franchement spermatique. 

La viande de veau est facilement reconnaissable à sa teinte blanche ou 
très-légèrement rosée, à sa consistance, à sa graisse blanche et un peu 
molle. 

Celle du mouton est d'un rouge vif, dense, ferme, jamais persillée ; 
sa graisse entoure les muscles sous forme de lames blanches et fermes ; 
elle est encore reconnaissable au volume moins considérable de ses os et 
de ses muscles. 

Les génisses et les brebis se distinguent comme la vache, à la présence 
de vestiges des organes génitaux ou de leurs accessoires : leur viande 
est, à conditions égales, plus tendre et plus savoureuse que celle des 
mâles de même espèce. 

L’agneau a la chair blanche et molle; pour être de bonne qualité, 
il exige une assez forte proportion de graisse en couverture. 

Le cheval en quartiers, est bien facile à reconnaitre ; en morceaux la 
distinction devient plus intéressante et plus difficile : sa viande est d’un 
rouge foncé, très-dense, très-ferme, à grains très-grossiers ; les fibres 
sont plus longues que chez le bœuf ; mais c’est surtout à la graisse qu’on 
la reconnaît : le marbré et le persillé manquent complétement; — on 
n’engraisse jamais de chevaux pour la boucherie; — la graisse estjaune, 
molle, huileuse ; elle fond du jour au lendemain, en même temps que sa 
teinte devient plus foncée. 

La viande de porc est facile à reconnaître à sa couleur blanche, à sa 
consistance élevée, à l'abondance et la fermeté de la graisse qui l'entoure 
ou dont elle est infiltrée. 

Un vétérinaire fort distingué, M. Zundel, de Strasbourg, à qui nous 
aurons l’occasion de faire de nombreux emprunts, au cours de cetravail, 
a rappelé le procédé suivant, déjà indiqué par B..., préparateur d’Orfila, 
pour reconnaître l'animal dont provient le morceau de viande à examiner : 

Il faut hacher la viande, la mettre dans une éprouvette et verser 
dessus de l’acide sulfurique concentré ; en agitant avec une baguette de 
verre on perçoit une odeur rappelant celle qu’exhale l’animal dont elle 
provient : pour la vache c’est l’odeur de l’étable; pour le cheval, l'odeur 
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de l'écurie; l'odeur du mouton et celle du pore sont un peu moins carac- 
térisées ; ce procédé n’est pas d’une certitude absolue; mais il peut 
donner d’utiles renseignements en cas de contestation sur la nature d'un 
morceau quelconque de viande. 


à Il. — Viandes impropres à l'alimentation. 


Parmi les viandes impropres à l'alimentation on doit ranger : 

1° Toutes celles qui proviennent d'animaux atteints de maladies trans- 
missibles à l’homme ; 

2° Toutes celles provenant d'animaux atteints de maladies qui,non trans- 
missibles à l’homme, ont cependant imprimé au tissu musculaire une 
modification telle qu’il a perdu la plus grande partie de ses propriétés 
alimentaires ou qu’il se corrompt avec une grande rapidité ; 

3° Celles qui proviennent d'animaux morts de vieillesse, d’accidents 
ou d’une maladie quelconque ; 

4° Celles qui, provenant d'animaux sains, ont éprouvé de graves allé- 
rations, dues aux influences atmosphériques. 

0° Enfin, celles qui, provenant d'animaux très-vieux, très-maigres, 
épuisés par le travail exagéré, ou par la lactation prolongée, n’ont plus 
les qualités nécessaires pour constituer un aliment véritable. 

Nous allons passer en revue ces différentes altérations des viandes 
de boucherie, en indiquant les caractères auxquels on peut les reconnaitre 
et les raisons qui doivent les faire éloigner de la consommation. 


I. — VIANDES MAIGRES. 


Chez les bêtes coupées par quartiers, la maïigreur extrême est facile 
à reconnaitre: on ne trouve plus de graisse sous la peau ou dans 
les interstices musculaires: sur la coupe longitudinale des os du 
rachis ou des os longs, on rencontre une matière jaunâtre, tremblo- 
tante, gélatiniforme, qui ne se tige jamais, même par les temps froids; 
autour desrognons il existe encore un peu de graisse molle et jaunâtre ; 
mais si la bête a été insufflée, le péritoine d’enveloppe est soulevé et dé- 
taché des reins. On trouve encore çà et là entre les muscles des infil- 
trations séreuses, jaunes ou rougeûtres. 

Sur les morceaux isolés, la viande est pâle, molle, friable; le grain 
grossier ; la coupe n’a plus de trace du persillé ou du marbré ; le jus est 
pâle, jaunâtre, ou rose pâle ; l'odeur fade, rapidement aigre; le tissu 
conjonctif est lâche, non infiltré de graisse, transparent, facilement 
gonflé par le vent ; la viande, gluante aux doigts, reste collée au mur 
lorsqu'on l’y projette ; exposée à l’air, elle se dessèche, noircit et se 
rétracte rapidement; elle perd une grande partie de son poids par léva- 
poration. 


ms 
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La maigreur peut être la conséquence du travail exagéré, de la lactation 
prolongée, de l'alimentation insuffisante, ou bien survenir à la suite 
d’une affection grave retentissant sur tout l’organisme: la parturition la- 
borieuse, la métro-péritonite, les suppurations prolongées, l’entérite chro- 
nique ou diarrhéique, la phtisie tuberculeuse, la péripneumonie, la cla- 
velée, la fièvre aphtheuse, la cachexie aqueuse, etc., etc., sont les 
causes de la maigreur des animaux de boucherie. 

Sur les quartiers, ilest assez facile de reconnaître la nature de la ma- 
ladie qui a causé la maigreur ; il y reste toujours quelque trace des lé- 
sions, bien que le boucher ait essayé de les faire disparaître; — nous 
insisterons sur ces caractères au chapitre des viandes malades. 

Mais sur les morceaux séparés, si l’on peut reconnaître l’état cachec- 
tique de la viande, il faut le plus souvent renoncer à en chercher la 
cause, 

La viande maigre a perduune grande partie de ses qualités nutritives ; 
on peut en juger par l’analyse suivante faite à la station agricole de 
Schleend (Bohème), et citée par M. Baillet : 


F Bœuf gras, Bœuî maigre. 
Baume Et Omar. els 390 597 
Chain musculaire. 0 Tue: 396 308 
CTRAS SORA ES TES UNE SONO MSNM 239 81 
Matières extractives. Mn Au |. 45 1% 


li imorte de constater que cette diminution de la graisse et de la 
iusculine n’est pas uniformément répartie sur tous les muscles du 
même animal : ce sont les meilleurs morceaux qui perdent le plus, au 
point que la viande de 1" catégorie acquiert une composition élémen- 
taire très-sensiblement la même que la viande de 8 catégorie; il en 
résulte qu'aux points de vue nutritif et économique, il est bien préférable 
de manger un morceau de 8&ecatégorie d'un animal gras de 1" qualité, 
que du filet d’un animal maigre : 

C’est là un principe qu’on n’est pas encore parvenu à faire admettre 
par les administrations qui doivent mettreen adjudicationles fournitures 
de grandes quantités de viande pour l'armée ou pour les établissements 
publics. 

Ici se présente une question très-grave: Toute viande maigre doit-elle 
être proscrite d’une façon absolue de la consommation ? 

Cette opinion, qui a été défendue et appliquée par de très-bons esprits 
pourra paraitre un peu bien rigoureuse, si l’on songe que la viande 
maigre (à part celle qui doit son état à l'existence d’une maladie trans- 
missible à l'homme) ne jouit d'aucune propriété nuisible et représente 
encore une certaine quantité de matériaux alimentaires dont la destruc- 
tion prive, sans bénéfice, la consommation. 

Avons-nous bien le droit de diminuer ainsi les ressources alimentaires 
de la nation ? 
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Ne serait-il pas préférable de ranger ces viandes, saines, quoique peu 
nutritives, dans une 4° catégorie qu'il serait défendu demettre en vente 
dans les boucheries ordinaires, à côté des viandes de bonne qualité, à 
des prix trop élevés, mais dont ontolérerait l'exposition dans des étaux 
publics de basse-boucherie, ce qu’en Allemagne on appelle Freyhanck 
(étal libre), dont l'étiquette obligatoire indiquerait la qualité réelle de la 
viande et par suite le prix qu’il convient d'y mettre ? 

Cette mesure sur laquelle nous reviendrons plus loin ne concilierait- 
elle pas toutes les exigences de la consommation? Le riche serait sûr 
de ne plus être exposéà payer à un prix très-élevé une viande de qualité 
inférieure ; le pauvre pourrait alors se procurer un aliment indispen- 
sable, de qualité inférieure, il est vrai, mais sain, et dont le prix seraiten 
rapport avec les qualités réelles. 


II. — ANIMAUX MORTS-NÉS. — ANIMAUX TROP JEUNES. 


Certains bouchers, peu scrupuleux, ne se font pas faute, trop souvent, 
de mettre en vente la viande de veaux morts-nés et même de fœtus 
trouvés dans la matrice de vaches abattues pour la boucherie, et trop 
souvent aussi les pâtissiers se font leurs complices en achetant cette 
viandeinférieure pour la confection de leurs produits. 

On conçoit que dans les premiers mois de lagestation cette fraude est 
impossible : le volume de l’animal, la consistance de ses os en ren- 
draient la constatation trop facile ; ce n’est guère que dans les 3 derniers 
mois que l’on peut tenter de tirer parti de cette viande: 

Elle est molle, pâle, humide, gélatineuse, très-friable, infiltrée d’une 
grande quantité de sérosité ; les os sont tendres, flexibles ; les épi- 
physes ne sont pas soudées au corps de l'os; les surfaces articulaires 
sont rosées ; la moelle est rouge etne renferme qu’une faible proportion 
de graisse; si l’on a le corps entier, la docimasie hydrostatique peut 
démontrer que l’animal n’a pas respiré. 

Cette viande estinsipide, indigeste, elle n’a que de très-faibles qualités 
nutritives; son effet le plus sûr c’est de donner de la diarrhée à ceux 
qui en mangent ; on pourrait la recommander à titre de laxatif ; mais on 
doit impitoyablement la repousser de la consommation. 

En thèse générale, le veau ne devrait pas être livré à la boucherie 
avant l’âge minimum de 3 semaines ; c’est à cet âge seulement qu’il fournit 
une viande nourrissante, savoureuse et non laxative ; malheureusement, 
il est souvent difficile d'apprécier l’âge des veaux d’une façon exacte, et, 
d'autre part, les producteurs ayant un grand intérêt à se débarrasser de 
leurs veaux le plus tôt possible pour tirer parti du lait des mères, il en 
résulte que les fraudes sont très-fréquentes et que la constatation en est 
difficile. 

Lorsqu'on examine le veau sur pied, il doit être gai, solide sur ses 
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jambes, lombilic doit être bien cicatrisé (ce qui n’arrive pas avant le 
10° jour), les cornillons doivent commencer à se montrer. La viande est 
ferme et blanche. 

Chez le veau {rop jeune, elle est rouge-pâle, molle, gélatineuse ; les 
os sont flexibles , la moelle des os longs est rougeûtre, boueuse. Cette 
viande, riche en eau, est encore laxative et peu nutritive; elle doit être 
rejetée de la consommation, ou tout au moins, on ne doit en permettre 
la mise en vente qu'à l’étal de basse-boucherie avec étiquette indiquant 
à l’acheteur sa nature, sa valeur et par suite le prix qu'il doit en 
donner. 

Tout ce que nous venons de dire s'applique également aux agneaux 
et aux chevreaux livrés quelquefois trop jeunes à la boucherie. 


III. — ALTÉRATIONS ATMOSPHÉRIQUES. 


L'action de l’atmosphère sur les viandes fraîches se traduit très-rapi- 
dement par des altérations qui détruisent en partie leurs qualités nutri- 
tives et qui leur communiquent des propriétés organoleptiques ou chi- 
miques capables d’impressionner désagréabiement les sens du consom- 
mateur, ou même de nuire à sa santé. 

L'action directe du soleil sur la viande, la dessèche, la noircit, la 
ratatine, lui forme une véritable croûte sous laquelle la viande est 
intacte, sauf une petite quantité d’eau qu’elle a perdue par évaporation; 
pour ne pas perdre sa marchandise, le boucher sait fort bien la décorti- 
quer, la dépouiller de cette enveloppe noire, sèche et coriace, sous 
laquelle la viande a conservé tous ses caractères de saineté et de frai- 
cheur. 

Le vent sec et froid produit à peu près les mêmes effets ; sous une 
croûte sèche et noire, la viande a conservé sa couleur rouge vif, sa 
fermeté, son odeur doucé et fraiche ; il semble même que la dessicca- 
tion de la couche superficielle mette les couches profondes à l’abri de 
la fermentation; et les bouchers savent utiliser cette action de l’air 
sec, en plaçant leurs viandes dans un fort courant d’air pour les 
conserver pendant l'été. 

Le vent humide et chaud, les pluies, les brouillards produisent l'effet 
contraire : Sous leur influence, la viande devient brune et molle et 
prend une odeur fade ou aigre (odeur de relan) qui marque le premier 
stade de la décomposition. 

Le froid sec est le temps qui convient le mieux pour la conservation 
de la viande; il ne faut pas cependant qu’il descende jusqu’au degré 
nécessaire pour la congeler ; car au dégel cette viande se corromprait 
très-rapidement. 

Comme toutes les matières albuminoïdes, la viande subit rapidement 
la fermentalion putride. Elle prend alors une odeur désagréable, 
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repoussante, caractéristique; elle devient molle, friable, d’une couleur 
pâle, lavée ; le tissu cellulaire prend des teintes verdâtres ; il est gonflé 
et comme insufflé de gaz infects. — La putréfaction commence surtout 
près des os et des amas de graisse, dans les interstices musculaires, là 
où l'air et les germes qui y sont en suspension, ont un plus facile 
accès. ; 

C'est pendant les fortes chaleurs de l'été et surtout pendant les temps 
orageux que la viande se putréfie le plus rapidement. Les expériences 
de Brown-Séquard ont prouvé que les animaux tués par la foudre se 
putréfient plas vite que les autres. f 

Lorsque la viande a subi ce degré d’altération, la constatation en est 
facile ; le marchand se garde bien de la mettre en vente : le public ne 
s'y laisserait pas prendre; ce qu’il importe donc, c’est d'empêcher la 
mise en vente et surtout le transport des viandes qui se trouvent dans 
des conditions telles que, paraissant saines, fraiches et d'assez bonne 
qualité à l'heure actuelle, elles sont capables de se corrompre en un 
temps très-court, du soir au matin, par exemple : l'acheteur a le droit 
d’être protégé contre cette tromperie sur la qualité de la chose vendue. 
C’est pourquoi il faut être bien prévenu de toutes les circonstances qui 
favorisent et précipitent la corruption de la viande. Parmi ces causes, 
il faut citer par ordre d'importance, l'absence ou l'insuffisance de la 
saignée ; le séjour prolongé dans îe cadavre des viscères abdominaux; 
l'abatage pendant la digestion, l’abatage d’un animal surmené ou fati- 
gué par un long voyage. 


IV, — VIANDES SAIGNEUSES 


Dans le paragraphe précédent, nous avons indiqué comme une des 
circonstances les plus favorables à la fermentation putride de la viande, 
l'absence ou l’imperfection de la saignée ; nous allons étudier plus en 
détail cette cause d’altération en rangeant sous la dénomination de 
viandes saïgneuses toutes les viandes d'animaux non saignés, saignés 
après la mort, saignés tardivement ou incomplétement. 

La saignée des animaux de boucherie a pour but et pour effet de 
priver la viande du sang qui limprégne pendant la vie et dont la pré- 
sence favoriserait beaucoup la fermentation putride. 

C’est un fait admis par tous les bouchers que les viandes d'animaux 
bien saignés se conservent plus longtemps, et l'expérience en a dé- 
montré l'exactitude : les animaux qui doivent servir à l'alimentation 
des Juifs sont égorgés et ce mode d'abatage donne une quantité de sang 
beaucoup plus grande que tous les autres; or, la viande de ces animaux 
est d'une conservation bien plus facile. 

Il est done admis que plus la viande est exsangue, plus elle se 
conservera facilement et longtemps. 
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Il est toujours facile de reconnaitre la viande d’un animal non 
saigné. 

S'il est en quartiers, les gros vaisseaux sont pleins de sang, ordinai- 
rement coagulé; le tissu cellulaire est rougeâtre, infiltré çà et là d’épan- 
chements sanguins; les séreuses splanchniques ou articulaires, les 
ligaments, les aponévroses, les tendons sont rougeâtres; les muscles 
ont une teinte rouge foncé et exhalent une odeur acide ; les poumons 
sont volumineux, d’un rouge sombre et ils dônnent à l’incisionune grande 
quantité de sang noir. 

Sur des morceaux isolés, il est encore facile de reconnaître si l’animal 
n’a pas été saigné : la viande est rouge foncé, d’odeur acide; la coupe 


laisse écouler une quantité assez considérable de sang ; le tissu cellu- - 


laire inter-musculaire montre de petits vaisseaux remplis de sang 
noirâtre. 

Quand la saignée a eu lieu aprés la mort, ces caractères sont moins 
accusés : si l’on peut examiner de gros vaisseaux, à première vue ils 
paraîtront vides ; mais leur incision y fera rencontrer, comme dans les 
cavités droites du cœur, des caillots noirâtres, mollasses, aplatis, dont la 
consistance et le volume n’ont pas permis l’évacuation par les vaisseaux 
incisés pour la saignée. 

Sur les morceaux pris à part, il est plus diflicile d'affirmer que la 
saignée n’a eu lieu qu'après la mort. Tout ce qu’il est permis de dire, 
c’est que la saignée a été tardive et incomplète; c’est que la viande avec 
sa coloration noirâtre, son imbibition sanguine qui tache fortement le 
linge et la main, sa consistance plus molle, son odeur forte et acide, se 
trouve dans des conditions très-favorables pour se décomposer prompte- 
ment; c’est que, quelles que soient sa fraicheur, ses qualités nutritives. 
son innocuité actuelles, il doit être interdit de la mettre en vente et 
surtout de la colporter, puisqu'elle porte en elle les éléments d’une fer- 
mentation rapide qui doit fatalement et en très-peu de temps la rendre 
insalubre. 

Ce que nous venons de dire de la saignée post-mortem s'applique 
. exactement à la saignée imparfaite, quelle qu’en soit la cause. L'imper- 
fection de la saignée, dépend en effet, d’un grand nombre de circon- 
stances; notamment du surmenage, de la grande fatique occasionnée par 
une marche forcée, ou par une longue station debout; elle survient 
aussi toutes les fois que les animaux ont dù être saignés hâtivement, de 
façon à prévenir la mort imminente ; par exemple , dans les cas de 
blessures graves, de météorisation, d’indigestion, d’apoplexie, de 
paraplégie, d’asphyxie par étouffement, strangulation ou submer- 
sion, etc. 

Dans tous ces cas, 1l est permis de remonter des effets à la cause, de 
l’état de la viande à la maladie qui l’a déterminé, si l’on a l'animal 
entier; mais cette relation est impossible à établir lorsqu'on n’a que 
des morceaux séparés; et, encore une fois, tout ce que l’on peut dire, 
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c’est que la viande est saigneuse, c’est-à-dire prédisposée à la putré- 
faction rapide et que, comme telle, sa mise en vente el son colportage 
doivent être formellement interdits. | 


V. — VIANDES PROVENANT D'ANIMAUX MALADES. 


Cette catégorie de viandes est celle qui présente le plus d'intérêt au 
point de vue de l'hygiène, puisque ces viandes, certaines d’entre elles 
au moins, peuvent transmettre à l’homme des affections graves, 
et quelquefois causer sa mort, 

Pour donner plus de clarté à notre description, nous étudierons 
‘d’abord les altérations dues aux maladies franchement inflammatoires, 
puis celles qui sont dues aux maladies virulentes; enfin celles qui sont 
sous la dépendance des maladies parasitaires. 

Nous devons toutefois bien établir que les indications que nous allons 
donner, pour chaque maladie en particulier, s'appliquent surtout à 
l'animal entier, qui vient d’être abattu, et qui est encore pourvu de 
tous ses viscères. 


1° Maladies inflammatoires. 


Il est généralement admis que les maladies purement inflammatoires 
ne donnent pas aux viandes des propriétés insalubres ; lorsque l’animal 
vient d’être abattu et que les viandes sont fraîches, on peut les consom- 
mer impunément; elles peuvent même être aussi savoureuses que les 
viandes saines, aux conditions toutefois d’être en bon état de graisse et 
d’être consommées immédiatement. 

Mais nous allons voir que ces conditions sont très-difficiles à remplir 
dans la pratique : 

Si la maladie était récente et aiguë, elle s’ accompagnait d’une fièvre 
de réaction plus ou moins vive, dont la conséquence immédiate a été de 
relächer les parois des capillaires et des petits vaisseaux, d’y accumuler 
une grande quantité de sang et de donner ainsi aux muscles une 
coloration foncée, une consistance moins fermé, une infiltration accusée, 
c’est-à-dire tous les caractères que nous avons attribués plus haut aux 
viandes saigneuses, et tous les inconvénients qui en découlent, à savoir : 
pütréfaction très-rapide, conservation très-difficile. Or, les mêmes 
raisons qui nous ont conduits à interdire la mise en vente et le colportage 
des viandes saigneuses, s'appliquent exactement à la mise en vente et 
au colportage des viandes févreuses, c’est-à-dire, provenant d'animaux 
atteints de maladies aiguës, à réaction inflammatoire plus ou moins 
intense. 

Au surplus, dans tous les cas où la viande est en morceaux séparés, 
il devient impossible, dans l’état actuel de nos connaissances, d'affirmer 
qu’elle provient d’un animal malade; tout ce qu'on peut dire, c'est que 
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cette viande est sargneuse et, comme telle, doit être retirée de la con- 
sommation, au même titre que les viandes fournies par les animaux 
saignés après la mort, ou imparfaitement saignés, ou surmenés avant 
lPabatage. 

Si, au contraire, la maladie était ancienne, chronique et intéressait 
un Où plusieurs organes essentiels à la vie, alors les muscles participent 
à l’amaigrissement général qui en est la conséquence, et tout ce que 
nous avons dit des viandes maigres S’applique aux viandes de cette 
provenance. 6 

Dans certaines affections, la maigreur de la viande se complique 
d’altérations qui aggravent encore son mauvais aspect et sa mauvaise 
qualité : 

Dans la cachexie aqueuse, dans les Aydropisies générales, là viande 
est pâle, molle, friable, infiltrée, gluante; elle acquiert en outre une 
coloration jaune verdâtre, repoussante, dans le cas de maladies du foie 
accompagnées d’ictère. 

La pleurésie, la péritonite, Ventériie diarrhéique, la métrile, la 
métro-péritonite, même en dehors des complications si fréquentes de 
gangrène et de septicémie, se traduisent sur les viandes par ces mêmes 
altérations qui s’opposent à leur mise en vente. 

La rétention d'urine, la rupture de la vessie, l’urhémie donnent à la 
viande une teinte lavée, terne, plombée, violacée, une odeur pénétrante 
d'urine ou d’ammonijiaque, d'autant plus accusée que les morceaux 
proviennent d’une région plus rapprochée de la cavité pelvienne : ces 
viandes doivent être éliminées absolument de la consommation. 

La paraplégie n’entraine pas l’inutilisation forcée de la viande, si 
l'animal a été sacrifié peu après son apparition ; mais si la bête est 
restée couchée pendant plusieurs jours, si elle a été médicamentée, si 
surtout elle n’a été sacrifiée que peu de temps avant la mort, alors la 
viande présente à un haut degré les caractères des viandes saigneuses, 
indépendamment des infiltrations sous-cutanées, des ecchymoses, des 
épanchements sanguins, des escharres, qu’a produits le décubitus 
prolongé. 

. Le méléorisme, si fréquent chez les ruminants, amène rapidement la 
imortpar asphyxie; de plus, la circulation veineuse étant gênée, ralentie, 
il en résulte que la viande a une coloration noirâtre, analogue à celle du 
charbon : elle est gorgée d’un sang noir, épais, mais qui rougit promp- 
tement au contact de l'air; enfin elle se putréfie avec une rapidité 
incroyable; ces caractères sont l’exagération de ceux des viandes 
saigneuses; on les observe même alors que l'animal météorisé a été 
sacrifié avant la mort; ces viandes doivent done être sinon détruites, 
au moins frappées d’interdit quant à la mise en vente et au colportage. 

Les mêmes remarques s'appliquent à toutes les viandes fournies par 
les animaux morts d’asphyxie, quelle qu’en soit la cause ; l'assommement, 
l’étouffement, la strangulation, l’immersion, inhalation de gaz toxiques 
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{à l'exception de l’oxyde de carbone) se traduisent par les mêmes effets : 
coloration noire du sang et des muscles, putréfaction très-rapide. 

Bien plus, les recherches de M. Signol (1) ont démontré que le sang 
des animaux tués par asphyxie acquiert, en moins de 24 heures, des 
propriétés septiques transmissibles par inoculation; ces faits, très- 
curieux, recoivent leur explication des récents travaux de M. Pasteur, 
d'après lesquels le vibrion septique, seule cause de la septicémie, est 
un être anaérobie, c'est-à-dire ne se développant que dans des liquides 
ou des tissus privés d'oxygène; or, dans le cas d’asphyxie, le sang ne 
renferme plus au moment de la mort qu'une faible proportion d'oxygène 
qui ne tarde pas à disparaître, en laissant à sa place une quantité 
proportionnelle d’acide carbonique, très-favorable au développement et 
à la multiplication du vibrion septique. 

Il suffit d’énoncer la possibilité d'accidents de ce genre, pour faire 
admettre la nécessité d'interdire la mise en vente et le colportage des 
viandes provenant d'animaux morts d’asphyxie, ou sacrifiés au cours 
d’une maladie entraînant l’asphyxie. 


20 Maladies virulentes. 


Les maladies virulentes font partie de la grande classe des maladies 
contagieuses ; elles ont la propriété de se transmettre d’un animal ma- 
lade à un animal sain; ce caractère de la transmissibilité ne leur est pas 
spécial ; il appartient aussi aux maladies parasitaires ; mais il y a entre 
ces deux classes de maladies transmissibles, notamment cette diffé- 
rence que, dans la dernière, l’agent de la contagion est connu, tandis 
que dans la première il reste ignoré; aussi l’expression de « malade 
virulente » n’a-t-elle pas, en dehors de la contagiosité, de signification 
bien précise ; nous cachons sous le terme de virus l'ignorance où nous 
sommes de la nature du contage ; ce qui le prouve, c'est qu'à mesure 
que la science pénètre davantage dans la connaissance intime des 
choses, le nombre des maladies virulentes diminue; les gales, les 
teignes, la trichinose n’étaient-elles pas autrefois rangées à côté des 
maladies virulentes sous le même titre de maladies contagieuses? La 
découverte de l'agent de la contagion en a fait des maladies dis- 
linctes; de mêmeles tout récents et magnifiques travaux de M. Pasteur, 
en déterminant la cause essentielle du charbon et de la septicémie, ont 
rayé ces deux affections du cadre des maladies virulentes pour les 
placer parmi les maladies parasitaires. 

Les dissertations sans fin, les théories plus subtiles et plus ingé- 
nieuses les unes que les autres, nous ont-elles appris ce que c’était 
qu'un virus ? qu’un contage? Au contraire, tous les pas en avant qu'a 
faits la science ont diminué le nombre des virus. Aussi n’est-il pas pré- 


il) Académie des sciences, 1879 
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maturé de penser que les autres ne resteront virus qu’autant que durera 
notre ignorance sur leur nature réelle. 

Toutefois, nous conserverons ici l'expression de maladies virulentes, 
puisque c’est l'expression admise pour désigner les affections conta- 
gieuses dont nous ne connaissons pas le contage, l’agent essentiel. 


Parmi les maladies virulentes propres aux animaux de boucherie, il 
en est qui ne peuvent se transmettre à l’homme; la viande de cette 
provenance peut donc entrer dans la consommation, tant qu'elle n'a pas 
éprouvé du fait de la maladie, quelqu'une des altérations générales 
signalées plus haut, Ce que nous avons dit des viandes maigres, sai- 
gneuses, gélatineuses, etc., doit s'appliquer aux viandes auxquelles la 
maladie virulente a communiqué ces fâcheux caractères. 

D’autres, au contraire, sont transmissibles à l’homme, par des voies 
déterminées ; les unes sont simplement inoculables, par exemple, la 
rage ; la salive de l’animal enragé étant seule virulente, on pourrait en 
toute sécurité permettre la consommation de la viande provenant des 
animaux enragés quand cette viande est en bon état et si l'animal a 
été saigné avant que la fièvre et l’asphyxie commençante ne lui aient 
imprimé les caractères de coloration et de consistance qui la feraient 
placer parmi les viandes saigneuses. (Mais si cette viande n’est pas sus- 
ceptible de nuire par elle-même, sa consommation doit être interdite 
cependant, en raison des terreurs que pourraient subir ceux qui l'ayant 
consommée viendraient à connaître sa provenance. On sait que la peur 
de la rage, même quand elle n'a pas de motifs réels, est capable de faire 
naître des maladies qui ne laissent pas d’être graves et peuvent même 
être mortelles.) 

Dans d’autres maladies, le contage est généralisé; tous les liquides, 
tous les tissus en sont comme imprégnés : la vente de ces viandes doit 
être formellement interdite dans tous les cas où la maladie est trans- 
missible à l’homme. Nous allons nous efforcer de démontrer le bien 
fondé de cette proposition qui a été tour à tour soutenue et combattuc 
par les hommes les plus compétents. 

Et d’abord, les maladies virulentes peuvent-elles se transmettre par 
les voies digestives ? 

À cette grave question, les auteurs ont fait deux réponses contra- 
dictoires : 

_ Les uns disent avec M. Decroix : « la viande provenant d'animaux 
malades ou morts spontanément de n'importe quelle maladie connue est 
parfaitement propre à l'alimentation. » 

A l'appui de cette proposition, M. Decroix a cité un très-grand nombre 
d'expériences qu’il a surtout faites sur lui-même, en consommant, toutes 
les fois que cela lui a été possible, les viandes les plus diverses, prove- 
nenant, soit d'animaux morls spontanément de quelque maladie que ce 
fût, soit (les saisies pratiquées sur les marchés, ces dernières, répulées 
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insalubres et destinées aux animaux du Jardin des Plantes, sans que sa 
santé en ait été nullement altérée (1). È 

Toutefois, les expériences de M. Decroix ont porté sur un nombre 
trop restreint de personnes pour avoir toute la valeur négative qu'il 
leur attribue et on peut lui objecter qu’elles neprouvent que pour lui- 
même. 

M. Colin, de son côté, a étudié spécialement l’action de la viande et du 
sang charbonneux sur les voies digestives et il est arrivé à cette conclu- 
sion que les sucs digestifs détruisent la virulence de ces tissus (2). Ses 
expériences, qui paraissent très-probantes, méritent d'être résumées iei : 

En premier lieu, il a fait avaler à un chien, porteur d’une fistule gas- 
trique, du sang et de la chair provenant d'animaux charbonneux et 
doués d’une virulence préalablement constatée par l’inoculation; puis, 
après quelques heures, il a retiré de l'estomac les portions fluidifiées, 
lesquelles, inoculées ensuite, n’ont produit aucun résultat. 

En deuxième lieu, il a retiré du suc gastrique de l'estomac de l’animal 
vivant, l’a mêlé à du sang charbonneux, virulent, dans une sorte de 
digestion artificielle, à la température du corps, et l’inoculation répétée 
de ce sang a prouvé qu’il avait, par l’action du suc gastrique, perdu 
toute propriété contagieuse. 

D'un autre côté, on a cité un grand nombre de faits qui sont en con- 
tradiction avec ceux de M. Colin : M. Davaine, M. Heu, en France, 
nombre de vétérinaires en Allemagne, ont signalé des cas de charbon 
consécutifs à l’ingestion de viandes charbonneuses par les animaux les 
plus divers ; Roche Lubin a transmis la clavelée à des moutons en mé- 
langeant à leurs aliments des squammes épidermiques provenant de 
pustules claveleuses ; on a constaté la contagion de la fièvre àphtheuse 
à la suite de l’ingestion de lait rendu virulent par son mélange avec le 
liquide sécrété par les vésicules des trayons ; Renault a donné la morve 
aiguë à un cheval en lui faisant avaler un bol de mucus nasal pris sur 
un cheval morveux; Haübner a constaté la contagion de la peste bovine 
par l’ingestion d’eau salie de virus; enfin, plus récemment, MM. Chau- 
veau, Villemin, St-Cyr, Viseur, ont transmis la tuberculose en mélan- 
geant aux aliments des matières tuberculeuses. 

Tous ces faits s'appliquent aux liquides ou aux tissus virulents frais, 
n'ayant subi aucune modification par la cuisson; la distinction a son 
importance : en effet, Renault déclare formellement, dans un mémoire 
présenté à l'Académie des sciences (17 novembre 1855), « que la cuisson 
des viandes et l’ébullition des liquides provenant d'animaux atteints de 
maladies contagieuses ont pour effet d'anéantir leurs propriétés viru- 
lentes au point que non-seulement ces substances peuvent être consom- 
mées, mais encore inoculées impunément. » 


(1) Société vétérinaire, séance du 10 août 4871. 
(2) Académie des sciences, 18 janvier 1869, 
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Il semble résulter de ces faits que l’on peut sans danger permettre la 
mise en vente et la consommation des viandes malades, toute viande 
étant soumise à la cuisson avant de servir à l'alimentation; mais ce 
serait ne tenir compte que d’un côté du problème. Il ne faut pas perdre 
de vue qu'avant d’être servie pour le repas, la viande doit subir des 
manipulations, des préparations plus ou moins longues et compliquées, 
au cours desquelles le boucher, la maîtresse de maison ou la cuisinière 
peuvent être victimes d’inoculations accidentelles, souvent fort graves 
et quelquefois mortelles; et d'autant plus que l’acheteur ignore toujours 
l’origine de la viande, le danger qu’il court, et que, par suite, il ne 
prend aucune précaution pour s’en préserver. 

Nous espérons avoir démontré la nécessité d'interdire formellement 
la mise en vente et le colportage des viandes fournies par les animaux 
atteints de maladies transmissibles à l’homme : 

Quant à celles dont l'expérience n’a pas jusqu'ici signalé le danger, 
nous pensons qu'on devrait apporter à leur mise en vente la condition 
restrictive, de l’étal de basse boucherie, avec étiquette indiquant nette- 
ment leur provenance. 


A. — Peste bovine. — Typhus. 


À toutesles époques etpartout où la peste bovine a exercéses ravages, 
la viande des animaux tués comme atteints ou suspects de cette maladie, 
a été consommée sans aucun inconvénient. Tous les savants, tous les 
praticiens qui ont écrit sur la matière ont constaté cette innocuite des 
viandes typhiques. 

Il va sans dire que l’on ne doit autoriser la mise en vente de ces 
viandes, qu'autant que l’animal a été sacrifié prématurément, avant que 
la maladie ait produit sur les viandes de profondes altérations physiques 
ou chimiques. 

La viande typhique ne possède aucun caractère spécifique pouvant 
permettre d’en reconnaitre l’origine, quand l’animal a été préparé pour 
l’étal, 

Le colportage de ces viandes fraîches peut devenir l'instrument de la 
contagion, surtout dans les campagnes, ainsi qu’on ena signalé plusieurs 
exemples après laguerre de 1870 ; ilconvient donc, en temps d’épizootie, 
d’entourer le transportdes viandestyphiques de précautions minutieuses 
pour empêcher la contagion et notamment d'attendre le refroidissement 
des viandes avant d’en permettre le colportage ; c’est ce qui a été fait, 
avec succès, en 1871 et 1872; nous n’avons pas à entrer dans les dé- 
tails de cette question qui est du ressort de la police sanitaire, et non 
de l'hygiène publique. 
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B. -— Péripneumonie contagieuse. 


Ce que nous venons de dire du typhus s'applique exactement à la 
péripneumonie ; tout le monde est d'accord pour reconnaitre que la 
viande péripneumonique peut être consommée sans aucun danger. 
M. Loiset, vétérinaire à Lille, a établi que pendant une période de 
419 ans, il s'était consommé dans cette ville plus de 18,000 vaches péri- 
pneumoniques sans qu’on y ait signalé aucun accident, sans que l’état 
sanitaire de la population ait subi la plus légère atteinte ; on pouvait déjà 
l'admettre a priori, l'expérience ayant démontré que le seul liquide 
inoculable est celui qui infiltre le poumon. 

Ici encore, ilest bon de laisser refroidir la viande avant de la colporter, 
pour éviter la propagation possible de la maladie ; 

lei encore, la viande débitée ne présente aucun caractère pouvant en 
faire soupçonner l’origine ; 

Ici encore, la viande maigre, infiltrée, gluante, que fournissent les 
animaux malades depuis longtemps, et tués à la dernière période de la 
maladie, doit être éliminée de la consommation. 


C. — Fièvre aphtheuse. 


Les animaux atteints de fièvre aphtheuse peuvent servir à l’alimen- 
tation. Seuls les animaux épuisés par la douleur, par l'impossibilité de 
prendre des aliments, par une diarrhée persistante doivent être écartés 
de la consommation. 

Pas de caractères spécifiques permettant de reconnaître la nature de la 
viande, quand elle est débitée. 


D. — Phithisie tuberculeuse. 


La phthisie tuherculeuse, tuberculose, ou pommelière, est l’une des 
affections les plus fréquentes des animaux de l'espèce bovine. Elle affecte 
particulièrement les vaches laitières de tous les pays, surtout lors- 
qu’elles sont nourries à l’étable, et tout le monde sait que le plus grand 
nombre des vaches laitières qui peuplent les étables des nourrisseurs 
de Paris ou des environs, est presque fatalement voué à la phthisie ; 
Hurtrel d’Arboval estimait que la proportion des vaches phthisiques 
était de 1/8 ou 1/10 en Brie, en Beauce et dans le pays de Caux; Wolf 
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avance que cette proportion s'élève à 15 ou 20 0/0 dans le rayon de 
Liegnitz (Saxe). 

Cette fréquence de la phthisie montre déjà quel danger courrait l’'hy- 
giène publique, s’il était démontré que cette affection est conta- 
gieuse à l’homme et que la contagion peut s’effectuer par les voies 
digestives: 

Il est peu de questions qui aient soulevé de pareilles discussions. 

Le fait de la contagion de la phthisie de l’homme à l’homme, appela 
l'attention des savants sur la question de savoir s’il en était de même 
pour la phthisie des bêtes bovines. 

M. Villemin, le premier, tenta d’inoculer aux animaux le tubercule de 
l’homme; ses expériences, faites sur des lapins, donnèrent toutes ce ré- 
sultat : Une parcelle de matière tuberculeuse, insérée sous la peau, 
provoque le développement de tubercules, non-seulement au lieu de 
l’inoculation et dans les ganglions les plus voisins, mais encore dans le 
poumon et la plupart des parenchymes. 

Ces expériences répétées un grand nombre de fois ont toutes donné 
le même résultat, mais elles n’ont pas été interprétées de la même façon 
par tous les expérimentateurs : M. Colin, notamment, a avancé que chez 
le lapin, l’inoculation du pus provenant d'un abcès simple, se comporte 
de la même façon que le tubercule : comme lui, il provoque le gonfle- 
ment des ganglions, et le développement de tubercules dans le poumon; 
de son côté, M. Metzquer, dans des notes successives adressées à l'Aca- 
démie de médecine, a soutenu que les, lésions provoquées dans le pou- 
mon par l’inoculation sous la peau d’une parcelle de matière tubercu- 
leuse, comme d’une petite quantité du pus, ne sont pas des tubercules 
vrais, mais des productions purulentes, puis caséeuses , développées 
autour d’embolies multiples : au bout d’un certain temps, ces lésions 
pulmonaires disparaïtraient complétement par cicatrisation. 

Un fait analogue a été observé par MM. Behier et Liouville et cité par 
ce dernier à laSociété d'hygiène publique (1); ces auteurs avaient, en 1870, 
fait un certain nombre d’inoculations tuberculeuses sur des lapins; après 
quelque temps une partie de ces lapins, qui tous paraissaient malades 
au même degré, furent sacrifiés ; leurs poumons étaient farcis de tuber- 
cules : les événements de la fin de 1870 firent oublier les autres, que 
l'on ne retrouva qu'après le siége de Paris : ils étaient dans le meilleur 
état, gros, gras, vigoureux; on les tua et à l'examen minutieux qu’on 
fit de leurs poumons on ne trouva pas trace de tubercules : la lésion avait 
guéri par cicatrisation. 

Tous ces faits prouvent que la question n’est pas encore absolument 
vidée : tout ce qu’on en peut conclure, c’est que l’inoculation du tuber- 
cule provoque le développement de lésions analogues à celles de la tuber- 
culose. 


(1) Séance du 27 mars 1878. 
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L'’émotion soulevée par la publication des faits de M. Villemin pro- 
voqua une multitude de recherches : on répéta ses expériences avec le 
tubercule de l’homme, puis avec celui de la vache; les résultats furent 
constamment les mêmes. 

M. Chauveau, le premier, eut l’idée de faire des expériences sur la 
transmissibilité de la tuberculose par les voies digestives : en adminis- 
trant à des animaux, de la matière tuberculeuse fraîche, il provoqua le 
développement de lésions souvent formidables dans les ganglions mésen- 
tériques et, jusque dans l’épaisseur des plaques de Peyer; — dans ce 
cas, la tuberculose transmise affecte la forme intestinale. 

Ces premières expériences portèrent sur onze animaux de l’espèce 
bovine parfaitement bien portants, âgés de 1 à 14 mois; la durée de 
l'expérience fut de 8 mois 1/2 quelques animaux furent tués au bout 
d’un mois; pas un n'avait échappé à l'infection qui, chez tous, s'était 
traduite par des lésions, légères chez les uns, véritablement épouvan- 
tables chez les autres. 

Les mêmes résultats ont été obtenus par MM. Saint-Cyr, Viseur, en 
France; Gerlack, Leisering, Klebs, Gunther, Bollinger, en Allemagne ; 
Fleming, en Angleterre ; Perroncito, en Italie ; leurs expériences ont été 
faites sur des animaux d'espèces très-différentes dont quelques-unes 
même n’ont pas ou n’ont que très-rarement la tuberculose spontanée : 
veau, mouton, chat, lapin, porc. La publication de ces faits causa une 
extrême émotion; la tuberculose, si fréquente chez l’homme, qu’à Paris, 
sur 100 morts, il y en a 30 qui lui sont dues, ne prendrait-elle pas sa 
source dans la consommation de viandes provenant d'animaux phthi- 
siques ? 

Bien qu’on n’ait signalé aucun cas de phthisie de l’homme pouvant se 
rattacher à cette cause, la transmission de la maladie à des animaux 
d'espèces différentes, à des omnivores, ou à des. carnivores chez les- 
quels la phthisie spontanée est inconnue, rend admissible la contagion 
à l’homme par les mêmes voies. 

Quelques savants ont cependant contesté les expériences de M. Chau- 
veau et de ses imitateurs. Dans une note adressée à l’Académie des 
sciences, M. Colin constate que sur une trentaine d'animaux lingestion 
réitérée de la matière tuberculeuse, de la chair, du sang, des mucosités 
bronchiques n'a, sur aucun, donné lieu à la tuberculose intestinale ou 
pulmonaire. 

En présence de ces opinions contradictoires, il est difficile de se pro- 
noncer d'une façon formelle; toutefois, si l’on songe que les faits de 
M. Colin sont négatifs, et qu’en matière d’expérimentation, un seul 
fait positif a bien plus de valeur que 100 faits négatifs, et les renverse 
tous , il faut bien convenir que les observations recueillies par tant 
d'auteurs consciencieux méritent d’être prises en sérieuse considération. 

Est-ce à dire qu’il faille, dès maintenant, proscrire d’une facon absolue 
l'usage des viandes provenant des animaux phthisiques? Loin de nous 
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cette pensée : il faut bien se rappeler, d’une part, que toutes les expé- 
riences ont été faites avec l'élément tuberculeux cru, qu'aucun fait ne 
prouve que le tissu musculaire non infiltré de tubercule jouit de la même 
propriété; qu'alors même qu’il présenterait quelque danger, ce :qui 
paraît improbable, la cuisson à laquelle on le soumet avant de le manger, 
a pour conséquence nécessaire d'éteindre en lui tout activité virulente ; 
il ne faut pas oublier d’autre part que la viande est un aliment de pre- 
mière nécessité, dont la production actuelle ne peut déjà pas suffire aux 
besoins ; que la destruction d’une quantité très-considérable de viandes 
de boucherie aurait pour effet d'en surélever le prix dans de fortes pro- 
portions et de la rendre inabordable pour la classe ouvrière qui en a le 
plus indispensable besoin; qu’en présence d’un danger possible, mais à 
coup sûr peu grave, il convient d'examiner mürement, si, pour l’éviter, 
on ne tombera pas dans un pire; qu’enfin cette mesure destinée à sau- 
vegarder la santé publique, atteindrait un but tout à fait opposé. 

Aussi croyons-nous que l'appréciation d’une bête tuberculeuse exige 
un sérieux examen que l’on peut baser sur les considérations sui- 
vantes : 

Si l’affection est généralisée, si l’on rencontre partout du tubereule, si 
les viscères en sont farcis : poumons, plèvres, péricarde, péritoine, foie, 
rate, reins, ganglions, etc... Si surtout l’infiltration tuberculeuse a ga- 
gné les ganglions intermusculaires et les muscles eux-mêmes, comme 
on en a signalé des exemples (1), il est bien certain que dans ce cas la 
viande doit être saisie et détruite ; alors même que la lésion spécifique 
ferait défaut ou passerait inaperçue, la maigreur, l’infiltration, la con- 
sistance de la viande la rendraient impropre à la consommation. 

Cette prohibition absolue ne s’appliquant qu'aux animaux infectés par 
la tuberculose généralisée, ne touchant en somme qu’à un nombre peu 
élevé d'animaux de rebut ne donnerait pas lieu, comme on en a mani- 
festé la crainte, à un déficit réel de matières alimentaires, car la viande 
de ces animaux ne peut pas être considérée comme un aliment véritable 
et ne profite qu’à ceux qui la débitent. Quant aux consommateurs, elle 
n’est qu'un leurre pour leur estomac, abstraction faite du danger possible 
qu'offre son ingestion. 

Mais quand la pommelière est localisée aux organes de la cavité tho- 
racique, quand l'animal est resté en bon état, que le tissu musculaire 
est de bonne qualité, rouge vif, ferme, suffisamment infiltré de graisse, 
qu'il ne présente en aucun point des granulations ou des ganglions tu- 
berculeux, dans ce cas, il est évident qu’on doit permettre la consomma- 
tion de la viande ; toutefois, cette autorisation doit être subordonnée à la 
condition d’enlever et de détruire toutes les parties envahies par 
l’élément tuberculeux. 

A quels caractères peut-on reconnaître la viande phthisique ? 


(1) Mathieu, Société vétérinaire, séance du 95 avril 1878. 
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Si l'animal est entier, muni de ses viscères, rien de plus aisé : le pou- 
mon, la plèvre sont farcis de tubercules qui se présentent avec leur as- 
pect caractéristique. 

Si la bête est en quartiers, privée de ses viscères, la chose devient 
plus dificile : toutefois, l'examen de la plèvre pariétale donnera les 
meilleures indications ; il est rare qu’elle soit tout à fait indemne, qu’elle 
ne présente pas de place en place quelques granulations tuberculeuses 
qui aient échappé aux recherches du boucher; si ce dernier a pris la 
précaution de gratter la face interne des côtes pour arracher la plèvre et 
faire disparaître toutes traces de l'affection, cette absence même de la 
séreuse le trahit; il est certain qu’il ne se serait pas donné cette peine 
si la plèvre n’avait pas été malade; nul doute dans ce cas qu'on ait affaire 
à un animal phthisique. 

Mais si la viande est débitée par morceaux, alors l'examen devient 
très-difficile;, lorsqu'il y a doute, il faut rechercher avec minutie s’il 
n’existe pas dans les interstices musculaires quelque ganglion lympha- 
tique envahi par le tubercule; si des granulations ne se sont pas déve- 
loppées dans le tissu cellulaire interstitiel, dans l’épaisseur des museles 
eux-mêmes ; dans tous les cas, cette recherche est très-diflicile et donne. 
rarement de bons résultats. 


E. — Rage. | 


La viande des animaux atteints de rage peut être consommée impu— 
ment; les expériences de Renault ont démontré depuis longtemps que 
le salive seule est virulente; l’inoculation, la transfusion même du 
sang d’un chien enragé à un chien sain ne donnent aucun résultat. 

Aucun signe ne peut faire reconnaître la viande qui provient d'un ani- 
mal enragé; du reste, c’est à peine si, dans l’état actuel de la science, on 
commence à rechercher et à trouver quelques lésions des centres ner- 
veux dans cette terrible maladie. 

Mais, comme nous l'avons dit plus haut (p. 21), la viande des ani- 
maux enragés, quoique n'ayant aucune propriété nuisible, doit être éli- 
minée de la consommation, à cause des terreurs qn'éprouveraient ceux 
qui l'ayant mangée, viendraient à connaître sa provenance. 


F.— Clavelée. 


D'une manière générale, la viande des moutons claveleux peut, sans 
le moindre inconvénient, servir à l'alimentation ; rien ne la distingue 
de la viande saine; on ne pourrait en prohiber la vente que dans 
le cas où on aurait affaire à un mouton atteint d’une clavelée con- 
fluente très-grave : alors le tissu cellulaire sous-cutané et inter- 
musculaire esf infiltré de sérosité jaunâtre, gélatiniforme, et parsemé 
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detaches ecchymotiques diffuses ; la viande est flasque, molle, décolo- 
rée ; elle exhale une odeur fade, nauséeuse, tout à fait particulière ; 
dans cet état, le consommateur le plus ignorant la refuserait certai- 
nement. 

On a longuement discuté sur la question de savoir si la bonne viande 
des moutons claveleux pouvait être mise en vente; mais les raisons 
qu’on a fait valoir contre la liberté de vente ressortissent à la police sani- 
taire et non à l’hygiène publique; ce sont les mêmes que l’on a opposées 
à l’utilisation des viandes typhiques. La clavelée, comme la peste bo- 
vine est l’une des maladies qui se transmettent avec la plus grande 
subtilité; on a cité des-faits de contagion de la clavelée par des 
laines provenant de moutons malades; on en a conclu que les 
chairs imprégnées de sang, devaient jouir des mêmes propriétés, 
et pourraient pendant leur transport disséminer la maladie ; on n’a 
pourtant pas encore signalé un seul, fait bien démontré de clavelée 
communiquée par cette voie. Ce qui est vrai pour la laine dont les 
brins retiennent fort longtemps les particules épidermiques virulentes 
qui proviennent de la desquammation des pustules varioliques, n’est pas 
encore admis comme tel en ce qui concerne la viande. 

Toutefois en admettant par prudence la contagiosité possible de la 
viande fraiche qui provient de moutons claveleux, on peut exactement 
leur appliquer ce que nous avons dit de la viande typhique ; c’est affaire 
aux fonctionnaires chargés de veiller au bon état sanitaire des localités 
où l'épidémie exerce ses ravages de prendre telles mesures qu'il leur 
paraîtra convenable pour éviter les dangers que peut entrainer le lrans- 
port des viandes claveleuses. 

Depuis 1871, l'expérience est faite à cet égard; et au surplus nous 
pouvons le répéter encore : la première précaution à prendre, c’est de ne 
détailler ces viandes qu'après leur complet refroidissemeni. 


93 — MALADIES PARASITAIRES. 
À. — Affections charbonneuses. 


Les maladies charbonneuses ont reçu beaucoup de dénominaiions, 
dues aux formes diverses qu’elles affectent suivant les espèces atteintes 
et suivant les localités où on les observe. 

Le charbon, la fièvre charbonneuse, le sang de rate, le mal de mon- 
tagne, etc., ne sont qu’une seule et même maladie longtemps considé- 
rée comme virulente, mais que les récents travaux de M. Pasteur ont 
démontré avoir pour cause unique la multiplication dans les tissus or- 
ganiques liquides, ou solides, d’un organisme inférieur : la bactéridie 
(Davaine) ou le hacillus anthracis (Cohn). 

Les bactéridies charbonneuses se rencontrent suriout dans le sang, 
sous forme de bâtonnets filiformes, immobiles, flottant dans le sérum 
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entre des amas de globules rouges déformés, ridés, étoilés, déchique- 
tés sur leur’contour, agglutinés entre eux; elles sont très-facilement 
reconnaissables, et leur nombre peut dépasser de beaucoup celui des 
globules sanguins. 

La bactéridie, étre aérobie, a besoin d'oxygène pour vivre ; elle 
absorbe la plus grande partie de celui que la respiration destine aux 
globules rouges, d'où ralentissement des combustions organiques, 
abaissement de la température, puis mort. 

Tousles symptômes particuliers au charbon sont la conséquence de 
la multiplication de la bactéridie, comme aussi toutes les lésions trouvées 
après la mort; l’avidité de la bactéridie pour l'oxygène explique bien 
aussi la rapidité de la putréfaction d’un cadavre charbonneux:; elle rend 
bien compte surtout de la rapidité avec laquelle les tissus acquièrent 
des propriétés septiques ; nous verrons tout à l’heure que la septicémie 
est sous la dépendance absolue de la présence et de l’activité d’un autre 
vibrion (v. septique), être anaérobie, qui ne se développe qu’en l’'ab- 
sence de l'oxygène ; la bactéridie, en activant la disparition de l'oxygène du 
sang, le met dansles meilleures conditions pour le développement et la 
multiplication du vibrion septique. 

La plupart des auteurs qui ont écrit sur le charbon ont déclaré qu'il 
n’y avait pas le moindre danger à consommer des viandes charbonneu- 
ses. Il y a longtemps que Renault à démontré que la cuisson ou l’ébulli- 
tion a pour effet de détruire la virulence des viandes ou des liquides 
charbonneux, au point que ces liquides et ces viandes peuvent être 
ingérés impunément et que leur inoculation même reste sans résultat. 
De son côté M. Colin a prouvé que l’action du suc gastrique sur la viande 
et sur le sang charbonneux crus suffisait à anéantir leur virulence et à 
rendre inoffensive leur inoculation. Ses expériences ont été résumées 
plus haut, page 22. 

Enfin dans la plupart des fermes où le charbon exerce périodique- 
ment ses ravages, il est de règle de faire servir à l'alimentation du per- 
sonnel de la ferme, la viande des moutons qui, pris du sang de rate, 
ont pu être égorgés avant la mort; cette pratique est suivie depuis un 
temps immémorial et jamais on wa signalé d'accidents qui aient paru 
résulter de cette alimentation. 

Mais s’il semble démontré que l'usage alimentaire de la viande char- 
bonneuse est inoffensif, il n’en est plus de même de sa manipulation. 

Le charbon est inoculable à l’homme et les statistiques démontrent 
que la pustule maligne se développe 19 fois sur 20 sur des personnes 
que leur profession oblige à manipuler les cadavres ou les débris d’ani- 
maux charbonneux. 

Ce sont surtout les équarrisseurs, les mégissiers, les bergers, les 
bouchers qui contractent le charbon, et c’est toujours par une blessure, 
une coupure, une écorchure, une plaie quelconque, que Le virus pénètre 
dans l'organisme. Chez eux l’inoculation est la conséquence d’une 
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imprudence, et de l’insouciance que donne toujours l'habitude du péril. 

Si ceux-là que leur profession met à même de prévoir le danger y 
succombent quelquefois, qu’adviendra-t-il des cuisinières, des mai- 
tresses de maison qui, venant d'acheter leur viande à la halle ou à la 
boucherie, inconscientes du péril qu’elles courent, vont manipuler cette 
viande pour préparer le repas? Si elles ont quelque écorchure 
aux doigts, si elles viennent à se couper,'les chances sont grandes pour 
qu’elles contractent la maladie. 

Mais le danger ne menace pas seulement ceux qui manipulent les 
viandes crues ; il existe encore pour le consommateur, pour celui des 
zrandes villes au moins, où se répand de plus en plus l'habitude de 
manger les viandes saignantes, et surtout celles du bœuf et du mouton, 
c’est-à-dire, des deux espèces qui sont pour ainsi dire un terrain d’élec- 
tion pour les maladies charbonneuses. 

Il résulte, en effet, d'expériences rigoureuses de M. Boutet, vétéri- 
naire très-distingué de Chartres, — expériences consignées dans les Ar- 
chives vélérinaires du 25 avril 1876, —que le jus rouge qui s'écoule des 
surfaces de section d’un roast-beef, d’un beefsteack ou d'ungigot, cuits à 
la mode anglaise, a conservé, lorsque ces viandes proviennent d'animaux 
EHAPBorñeRs: toutes ses qualités virulentes et qu'il tue les animaux aux- 
quels on l’inocule avec la même rapidité, la même sûreté que le sang 
frais de l'animal charbonneux. 

Au contraire l’inoculation du jus que l’on obtient en exprimant ces 
mêmes viandes cuites à point, c’est-à-dire jusqu’à ce que toute l’épais- 
seur de la viande ait pris la teinte gris rosé habituelle, cette inocu 
lation, disons-nous, reste constamment sans résultat. 

Dans ces conditions, il est facile de comprendre qu’autoriser la mise 
en vente, le colportage des viandes charbonneuses, ce serait ex- 
poser les consommateurs à contracter une maladie grave, souvent mor- 
telle. 

Aussi ne peut-il pas y avoir de doute à cet égard : la mise en vente 
des viandes charbonneuses doit être formellement interdite. 

Voyons maintenant à quels caractères on peut reconnaître ces vian- 
des. 

Si l’on voit l’animal entier, l'examen est facile : le tissu cellulaire est 
comme insufflé de gaz odorants, toutes les incisions donnent un sang 
noir, épais, boueux, incoagulé, qui ne rougit pas au contact de l'air. 
(Ce dernier symptôme permet déjà de distinguer le charbon de l’as- 
phyxie, où le sang est également noir, épais, incoagulé, mais prend une 
teinte rutilante au contact de l'air.) 

Le sang colore fortement les mains en rouge violacé. Cette véritable 
teinture se retrouve dans tous les organes et surtout dans toute l'étendue 
de l’endocarde. Ordinairement la rate a acquis un volume énorme, une 
friabilité extrème; cette lésion à peu près constante et très-accusée 
chez le mouton, a fait donner au charbon de cet animal le nomde sang de 
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rate. La plupart des ganglions lymphatiques, ceux de l’abdomen surtout, 
sont énormes, gorgés de sang, entourés d’une infiltration très-étendue. 

Enfin le sang renferme une quantité incroyable de bactéridies qu’un 
examen microscopique très-simple et très-rapide permet de constater 
avec une grande facilité. 

Tous les organes de l'animal charbonneux subissent très-rapide- 
ment la fermentation putride : la putréfaction commence presque 
aussitôt après la mort; en outre il n’est pas rare de voir les débris d’a- 
nimaux charbonneux acquérir très-promptement des propriétés septi- 
ques au point que l’inoculation d’une parcelle de sang détermine alors 
en quelques heures, non plus le charbon, mais une septicémie presque 
foudroyante ; nous verrons plus loin la raison de ces particularités. 

Si la viande est en morceaux séparés, on peut encore reconnaître son 
origine charbonneuse à sa couleur rouge foncé, lavée, à sa consistance 
molle, à sa friabilité analogue à celle de la viande cuite, au sang noir, 
épais, boueux que l’on voit sourdre à la surface lorsqu'on presse le mor- 
ceau entre les doigts ; dans les interstices musculaires, le tissu conjonctif 
est infiltré, ecchymosé ; les débris de vaisseaux qu’on peut y rencontrer 
montrent la couleur violacée de leur tunique interne ; enfin l’examen 
microscopique fera reconnaitre dans une gouttelette de sang un grand 
nombre de bactéridies flottant dans le sérum. 

Si la viande est fraiche, sans mauvaise odeur, la présence de ces 
bâtonnets immobiles est le signe caractéristique du charbon et permet 
d'affirmer l’existence de la maladie. 6 

Mais si elle a déjà subi un commencement de fermentation putride, 
alorsildevient difficile de distinguer, à un examen microscopique super- 
ficiel, les bactéridies charbonneuses des bactéridies de la putréfaction : 
maisoutre qu'ilest rare de voir mettre en vente de la viande en voie de 
décomposition, il suffirait, en cas de contestation, d’inoculer le jus 
de la viande suspecte à un lapin ou à un cobaye. Les symptômes provo- 
qués par l’inoculation, les lésions viscérales trouvées à l’autopsie du sujet 
d'expérience, permettraient d'établir avec la plus grande sûreté, le dia- 
gnostic de la maladie originelle. 


B. — Septicémic. 


Ici encore nous avons affaire à une affection éminemment contagieuse, 
au moins par inoculation, et considérée jusqu’à présent comme jouis- 
sant d’une virulence extraordinaire, puisque M. Davaine a pu tuer un 

1pin ou un cobaye par l’inoculation d’une goutte de sang septicémique 
diluée au 1/10000e. 

M. Pasteur vient de démontrer que la septicémie est due, elle aussi, au 
développement et à la multiplication d’un parasite microscopique, auquel 
il a donné le nom de vibrion septique. Ge vibrion apparait dans la séro- 
sité péritonéale, dans le Uissu cellulaire, dans les muscles, en dernier 
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lieu dans le sang, sous la forme d’un fil allongé, trunslucide, animé de 
mouvements rapides, flexueux, rampants, qui cessent rapidement au 
contact de l’air. Au contraire de la bactéridie, le vibrion septique est un 
être anaérobie, que l'oxygène tue et qui ne se développe que dans les 
liquides ou les tissus qui en sont totalement dépourvus. 

La septicémie, très-rarement essentielle, succède le plus souvent à la 
mortification de quelque organe ou fraction d’organe, ou bien encore, 
elle survient à la suite d’une opération grave, d’un traumatisme étendu, 
laissant à découvert une large plaie dans les anfractuosités de laquelle 
se greffent les vibrions ou leurs germes ; ce qu’on a appelé la gangrène 
traumatique, la pourriture d'hôpital, n’est que le résultat du développe- 
ment graduel du vibrion septique. 

Chez les animaux de boucherie, la septicémie complique ordinaire- 
ment la métrite, la non-délivrance, la péripneumonie, les grands trau- 
matismes, ou survient à la suite de l’inoculation préventive de la 
péripneumonie. 

La viande de l'animal atteint de septicémie est molle, noirâtre, avec 
des reflets jaune verdâtre, irisés; elle est très-friable et exhale une 
odeur particulièrement fétide (sulfhydrate d’ammoniaque). La graisse 
est molle, rougeâtre; le tissu conjonctif infiltré. 

Le sang, comme dans le charbon, est noir, boueux, se coagule diffi- 
cilement; il donne aux mains et aux tissus organiques une coloration 
violacée qu'il est ensuite difficile de faire disparaitre, et dès après la 
mort, il exhale une odeur horriblement fétide. 

Cette viande, se décomposant avec la plus grande rapidité, doit être 
absolument éloignée de la consommation ; outre son aspect désagréable 
et son odeur repoussante, ses propriétés éminemment contagieuses 
pourraient donner lieu à de graves accidents; on en a déjà signaié quel- 
ques exemples. 


C. — Trichinose. 


La trichinose est une maladie déterminée par la présence dans l'épais- 
seur des muscles d’une infinité de {richines, petits vers nématoïdes, en- 
roulés en spirale à l’intérieur d'un kyste dont le diamètre varie de 0,2 à 
0,3 de millimètres. 

Le porc cst le seul des animaux de boucherie qui soit atteint de cette 
maladie. 

L'ingestion de viande de pore atteint de trichinose peut déter- 
miner chez l'homme de très-graves accidents et quelquefois la mort; 
on en comprendra la gravité si l’on songe que, d'après M. Colin, 
un kilogramme de chair de porc trichiné contient jusqu’à 5 millions 
de trichines enkystées, dont chacune, introduite dans le tube digestif, 
s’y développe, y devient sexuée et y verse en » ou 6 jours plus 
de 100 embryons, qui perforent la muqueuse intestinale, pénètrent à 
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l'intérieur des capillaires et se laissent emporter par le courant circula- 
toire jusque dans l'épaisseur des muscles, où ils se fixent, se creusent 
une loge, et s'enkystent, jusqu’au jour où ils trouveront un milieu favo- 
rable à l’évolution de la deuxième partie de leur existence. 

Heureusement, la trichinose est une affection rare et dont l'existence 
sur l’homme n’a jamais été constatée en France; au contraire, de véri- 
tables épidémies de trichinose ont été observées dans certaines localités 
de l'Allemagne ; il semble même que la maladie se localise et reparaisse 
de préférence là où elle a déjà fait des ravages. 

Leuckart, en centralisant les statistiques des villes où l'inspection mi- 
croscopique a été organisée contre la trichinose, a noté qu'à Gotha on 
trouvait un porc trichiné sur 1,800 ; à Hall, 1/300; à Schwerin, 1/550; 
à Copenhague, 1/465 ; à Rostock, 1/340 ; à Stockholm, 1/266; à Kiel, 
1/260 ; à Lienkôping (Suède), 1/65. 

En Amérique, la trichinose serait encore plus fréquente ; à Chicago, 
sur 1,400 pores examinés, on en trouva 28 infectés, c’est-à-dire 1/50 ; 
sur 200 jambons importés d'Amérique en Suède, il y en avait 20 trichi- 
nés, c'est-à-dire 1/10. 

C’est surtout depuis l'épidémie de 1865-1866 que la trichinose a été 
bien étudiée et bien décrite. Sa fréquence relative dans le nord de l’Alle- 
magne, sa rareté en France, paraissent dues à ce qu’en France on ne 
mange presque jamais de viande crue et que la cuisson détruit le para- 
site, tandis qu’en Allemagne c’est le contraire qui est la règle, au moins 
en ce qui concerne la viande de porc. 

La trichine spirale a des dimensions si petites (2 à 3,/10* de millimè- 
tre) que, pour la rechercher, il faut nécessairement avoir recours au mi- 
croscope ; un faible grossissement de 20 à 50 diamètres est ce qu'il y a 
de plus commode pour ces recherches. IL faut examiner des fragments 
des muscles qui en sont plus fréquemment le siége, c’est-à-dire du dia- 
phragme, des masséters, des muscles laryngés, des intercostaux, des 
muscles de l’avant-bras et de la jambe ; on y fait, à l’aide de ciseaux 
fins, de minces coupes dans le sens des fibrilles et le plus près possible 
de leur terminaison. Ces coupes sont étalées sur une plaque de verre, 
au centre d'une goutte d'eau, dilacérées à l’aide d’aiguilles, imbibées d’a- 
cide acétique ou de glycérime, recouvertes d’une lamelle et mises au 
point. En promenant la préparation sous l’objectif, de façon à en par- 
courir toute l'étendue, on aperçoit bientôt quelque trichine qui se pré- 
sente sous forme d’une dilatation pâle, ovoide, située entre les faisceaux 
primitifs qu'elle écarte et refoule en les incurvant autour d’elle; c’est le 
kyste, à l'intérieur duquel on distingue le ver, enroulé en une spirale, 
qui peut avoir 1 tour 1/2, 2 tours ou 2 tours 1/2; à chaque pôle de ce 
kysle se trouve un prolongement blanchâtre, opalin, en forme de cône 
tronqué qui, plus tard, s’infiltre de tissu adipeux et, en dernier lieu, se 
calcifie. 

Sila maladie est très-avancée, on rencontre bientôt quelques trichines 
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dans l’une ou l’autre des préparations ; mais lorsqu'elle est peu accusée, 
lorsque surtout il s’agit de déterminer si un porc est trichiné ou non, 
alors il faut multiplier les préparations et les examiner minutieusement 
avant de pouvoir porter un jugement consciencieux. 

Dans ces derniers temps, un savant russe, M. Tikhomiroff, a décrit 
une méthode de dissociation des fibres musculaires destinée à faciliter 
la recherche des trichines : la viande suspecte est coupée en petits frag- 
ments, puis mise à digérer pendant une demi-heure dans un mélange de 
4 parties d'acide azotique pour 1 partie de chlorate de potasse; il suffit 
ensuite de porter les fragments de muscle dans un flacon rempli d’eau 
distillée et d’agiter avec force : les muscles se dissocient en fibrilles 
très-minces dont quelques-unes présentent sur leur longueur des ren- 
flements fusiformes assez facilement perceptibles, même à l’œil nu, et 
qui ne sont autre chose que des trichines enkystées, ainsi que permet 
de s’en assurer le plus simple examen microscopique. 

Cette méthode peut effectivement rendre des services pour l'étude ap- 
profondie de la trichine, dont elle permet l'isolement complet ; mais elle 
est peut-être un peu complexe pour entrer définitivement dans la pra- 
tique de l'inspection des viandes de boucherie. Le procédé ancien, pré- 
cédemment décrit, est plus simple, plus rapide, et exige moins l’habi- 
tude des préparations et des manipulations microscopiques ; auss 
croyons-nous que le procédé de M. Tikhomiroff ne sortira pas des labo- 
ratoires d’histologie où, nous le répétons, il rendra certainement de 
grands services. 

Inutile de dire que toute viande trichinée doit être rigoureusement 
éliminée de la consommation ; que les recherches dont nous venons d’in- 
diquer la marche doivent être multipliées, surtout dans les localités où 
la trichinose existe ou s’est déjà montrée ; enfin que, dans ces localités, 
il faut s’abstenir rigoureusement de consommer de la viande de porc 
crue ou imparfaitement cuite : la cuisson (rôti ou bouilli) doit être pro- 
longée jusqu'à ce que toute l'épaisseur du morceau de viande ait pris 
une teinte grise et que le jus qui s'écoule de la section de la viande ait 
perdu tout reflet rougeâtre ; à cette condition seule, les trichines, qui 
pourraient avoir échappé à l'examen, seront détruites. 


D. — Ladrerie. 


On désigne sous le nom de ladrerie une affection caractérisée par la 
présence, au sein des muscles, de cysticerques de tænias. 

Deux animaux de boucherie peuvent être atteints de ladrerie : le porc 
et le bœuf; la ladrerie du pore est connue de toute antiquité ; on n’a signalé 
celle du bœuf que dans ces dernières années ; encore ne la connait-on 
bien que par ses effets, 
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a. — Ladrerie du porc. 


Les cysticerques sont, comme on le sait, constitués par une vésicule 
arrondie ou ovoïde, pleine d’un liquide limpide, transparent ou opalin, et 
montrant en un point de son étendue une tache blanche, opaque, flottant 
à l’intérieur du liquide, qui n’est autre chose que le rudiment, la tête, le 
scolex de l’un des tænias qui vivent dans l'intestin de l’homme. 

Pour bien comprendre le danger alimentaire d'une viande ladre, il 
importe de se rappeler l’évolution des vers cestoïdes, et en particulier 
celle des tænias. 

L'existence de ces vers comprend deux périodes bien distinctes : 
dans la première, qui commence avec l’éclosion des embryons, le ver 
vit à l’état de larve, de cysticerque, enkysté dans l'épaisseur des 
muscles d’un animal (porc, bœuf, etc...), jusqu'à ce que, par un heureux 
hasard, la chair de cet animal serve à l'alimentation d’un animal 
d'espèce différente, mais bien déterminée pour chaque tænia; alors, 
sous l'influence de la digestion, le cysticerque est isolé, sa membrane 
kystique dissoute, et, si le terrain est favorable, le scolex se nourrit, se 
développe et se transforme en ver parfait, en tænia. 

En prenant pour terme de comparaison le {ænia solium, on peut dire 
que son évolution est comprise dans un cycle très régulier et indéfini : 
La viande de porc ladre ingérée par l’homme donne naissance au tænia 
solium; les proglottis détachés du tænia, les œufs contenus dans 
l’oviducte de chaque proglottis, ingérés par le porc, donnent naissance 
à des embryons qui pénètrent jusque dans l'épaisseur des muscles et 
s’y enkystent sous forme de cysticerques (C. cellulosæ), et ainsi de suite. 
En d’autres termes, si l'homme contracte le ver solitaire par l’'ingestion 
de la chair de porc ladre, par contre le porc devient ladre par l’ingestion 
de proglottis ou d'œufs du tænia solium, rejetés par l'homme avec ses 
excréments. 

Ces métamorphoses ont été démontrées expérimentalement par un 
grand nombre d'auteurs : Kuchenmeister, Haubner, Leuckart, Siébold, 
Van Beneden, Baillet, etc... 

Il est pourtant quelques autcurs qui soutiennent aujourd’hui encore 
que la ladrerie peut être héréditaire. En Auvergne, notamment, les 
éleveurs croient fermement à l'hérédité de cette maladie et éloignent 
de la reproduction tous les pores, mâles et femelles, qui présentent 
quelques signes de ladrerie. 

Que des truies ladres mettent bas des petits ladres eux-mêmes au 
moment de la naissance, cela se conçoit à la rigueur : les embryons de 
tcnias, entraînés par le sang, pouvant perforer les membranes placen- 
taires aussi aisément que la muqueuse intestinale et se loger ensuite 
dans les muscies des fœtus ; mais en ce qui concerne les mâles, il serait 
absurde d'ajouter quelque crédit à l'opinion qui leur ferait jouer un rôle 

















HYGIÈNE ALIMENTAIRE. on 


quelconque dans la transmissibilité de la ladrerie; il faut même bien 
distinguer chez la femelle l'influence de la ladrerie préexistante à la 
fécondation, de celle acquise après la conception; on sait en effet que 
les embryons de tænias une fois constitués à l’état de cysticerques, 
restent enkystés jusqu’à ce qu’ils rencontrent le terrain favorable à 
leur deuxième évolution, et les truies ladres pourraient sans le moindre 
danger servir à la reproduction, si on avait le soin de les tenir enfermées 
et de leur donner des aliments sains, bien choisis, ne pouvant pas 
renfermer d'œufs de tænias; les petits ne peuvent contracter la ladrerie 
dans le sein de leur mère, qu’à la condition que la mère ingère, pendant 
qu’elle est pleine, des aliments capables de provoquer chez elle le 
développement de cette affection. 

Les caractères qui permettent de reconnaître la viande de porc ladre 
sont très-difficiles à saisir pour tout autre qu’un spécialiste : la chair 
et la graisse ont le même aspect, la même consistance que dans l’animal 
sain; ce n’est qu'avec une grande attention qu’on peut reconnaître, 
entre les faisceaux de fibres musculaires, les cysticerques qui se pré- 
sentent, dans la viande.fraiche, sous forme de petits kystes de 4 à 
» millimètres de diamètre, demi-transparents, avec une tache blanche 
opaque sur un des côtés et, dans la viande salée, sous forme de petits 
corps arrondis, rosés, du volume d’un grain de mil, constitués par le 
scolex, enveloppé de la membrane du kyste dont le liquide a disparu. 

Si l'animal est vivant, la maladie peut être reconnue à l'examen de la 
face inférieure de la langue, dont la fine muqueuse est soulevée de place 
en place par les vésicules transparentes qui constituent les cysticerques 
ladriques; cette opération, connue depuis fort longtemps sous le nom 
de Jangqueyage, est obligatoire sur un grand nombre de marchés à 
porcs; elle n'offre cependant pas toutes les garanties désirables, 
puisqu'on a déjà observé des cas de ladrerie généralisée où la langue 
ne renfermait pas un seul cysticerque; au langueyage du porc vivant, 
il convient donc de joindre l'examen de l’animal après l’abatage : 

Si le porc est préparé pour l'étal, on peut voir quelques cysticerques 
sur. la coupe des muscles du sternum, du bassin ou de l’échine et 
dans jies piliers du diaphragme; mais les charcutiers ont bien soin de 
les extirper, il reste alors au milieu des muscles, un espace vide, où ils 
étaient logés; s’il y a doute, il faut faire séparer l’épaule et on en 
rencontre alors un très-grand nombre à la surface et surtout dans 
l'épaisseur des muscles olécraniens. 

Le colportage et la mise en vente de la viande de porc ladre doivent 
être interdits; mais la graisse peut être fondue et utilisée soit à l’état 
de saindoux, soit par l’industrie. 


b. — Ladzrerie du bœuf. 


La ladrerie du bœuf, signalée dans ces dernières années, a pour cause 
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la présence dans les muscles de cysticerques du {ænia inerme de 
l'homme (7. medio-canellala); cette affection a été très-rarement 
observée, au moins en France, 

On connaît mieux l’histoire du tænia inerme, qui est devenu rela- 
tivement très-fréquent depuis quelque dix ans, ce que l’on a attribué, 
après de longues recherches, à l'usage thérapeutique de la viande de 
bœuf crue, ou à l’habitude qui tend à se généraliser de manger la 
viande saignante. 

Jusqu'ici M. Cauvet et M. J, Arnould ont pu, seuls, recueillir sur le 
bœuf ce cysticerque dont le scolex a tout à fait les caractères 
de la tête du tænia inerme; par contre, on a plus souvent (Leuckart, 
Rôll, Saint-Cyr, Masse et Pourquier, Laboulbène, etc., ete...) provoqué 
a ladrerie du bœuf et du vean en faisant ingérer à ces animaux des 
proglottis de tænia inerme éliminés par l’homme. 

Quoi qu'il en soit, de même que le tænia solium a pour cause l'in- 
gestion de viande de porc ladre, de même on admet aujourd’hui que 
le tænia inerme n’a d’autre origine que la ladrerie du bœuf ou du veau. 

Il s'ensuit que la viande du bœuf ladre doit être rejetée du commerce 
de la boucherie. 


E. — Autres affections parasitaires. 


Le fournis du mouton, caractérisé par la présence dans l'encéphale 
du cœnurus cerebralis, qui n’est autre chose que la larve d’un tænia du 
chien; la pneumonie etla bronchile vermineuses, dues à l'infection des 
organes respiratoires par des strongles ou des echinocoques; l’2el- 
minthiase intestinale, si fréquente chez la plupart des animaux de bou- 
cherie, dont le tube digestif nourrit un grand nombre de parasites: 
toutes ces affections n’ont aucune influence sur la bonne ou mauvaise 
qualité de la viande; sauf dans le cas rare où elles entraînent l’amai 
grissement et la consomption du sujet. 


VI. — ALTÉRATIONS DES VIANDES DUES À LA PRÉSENCE DE LARVES D'INSECTES, 


Pendant les grandes chaleurs de l'été, la décomposition de la viande 
est accélérée par le dépôt à sa surface de larves de mouches. Un méde- 
ein anglais, M. W. Hope, a constaté que lorsque ces larves existent en 
grand nombre dans la viande, et qu’elles sont introdites vivantes dans 
le tube digestif de l’homme, elles peuvent y déterminer des accidents 
qu'il a décrits sous le nom de myasis. 

Quand la viande renferme un grand nombre de ces larves, il faut 
la retirer de la consommation; mais si elles n'existent qu’en petite 
quantité, il suffit d'enlever la couche superficielle du morceau de viande 
pour le rendre propre à l'alimentation. 

Dans tous les cas, il suffit, pour se mettre à l’abri de ce fâcheux acci- 











€ 


HYGIÈNE ALIMENTAIRE. 39 


dent, de couvrir les viandes d’une toile de gaze pendant les temps 
chauds et orageux. 

Les mouches les plus redoutables pour la viande sont, par ordre de 
gravité : 

1° La mouche bleue ou grosse mouche à viande (Musca vomitaria), 
remarquable par sa fécondité : c’est la mère des asticots ; 

2° La mouche grise ou mouche carnassière (Musca carnaria), encore 
plus grande et plus féconde que la première, mais moins fréquente ; 

3° La mouche ordinaire (Musca domestica), redoutable par sa multi- 
plicité ; 

4° Enfin, la mouche dorée (Musca cæsar), qui recherche plutôt les 
viandes putréfiées que les viandes fraîches. 


VII. — ALTÉRATIONS DUES AUX POISONS OU AUX MÉDICAMENTS. 


La viande des animaux empoisonnés ne peut pas servir à la consom- 
mation, sauf dans le cas où le poison n’a agi que localement, comme 
dans les émpoisonnements par les caustiques. — L'interdiction doit 
être absolue pour tous les autres cas, surtout quand on ignore la nature 
du toxique; l'absorption du poison ayant pour effet de le répandre dans 
tout l'organisme, d'en imprégner tous les tissus, la viande pourrait 
devenir dangereuse pour la consommation. 

La même interdiction de vente doit frapper les viandes provenant 
d'animaux qui ont été médicamentés avant la mort; si surtout l’on a 
employé l’éther, l’'ammoniaque, l’asa-fœtida, le camphre, et l'essence de 
térébenthine, la viande est comme imprégnée de ces substances, dont 
l'odeur et le goût paraissent décuplés par la cuisson. 


VIANDE DE CHEVAL. 


Depuis quelques dix añs, la viande de cheval est entrée pour une petite 
part dans l'alimentation de la classe ouvrière des grandes villes; 
grâce aux efforts persévérants de savants philanthropes, Isidore 
Geoffroy-Saint-Hilaire, Goubaux, Decroix, Renault, Lafosse, ete., parut, 
en juin 1866, une ordonnance du préfet de police du département de la 
Seine autorisant l'établissement dans Paris de boucheries spéciales à la 
viande de cheval, sous des conditions restrictives rigoureuses, destinées à 
protéger la santé publique contre les dangers et les fraudes inhérentes 
à l’état sanitaire des animaux abattus. 

Dès 1867, on abattit à Paris 2,152 chevaux, ânes et mulets, représen- 
tant plus de 400,000 kilogrammes de viande nette ; 

En 1872, la consommation a été de 5,182 têtes, qui ont fourni 
environ 995,000 kilogrammes de viande, il existait alors à Paris plus 
de 40 boucheries de cheval ; 
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En 1875, 6,865 têtes, représentant environ 1,200,000 kilogrammes. 

En 1876, 9,271 têtes, représentant environ 1,600,000 kilogrammes. 

Pendant le siége de Paris, on a consommé plus de 65,000 chevaux, ou 
plus de 12 millions de kilogrammes de viande de cheval. 

A Lyon, la consommation annuelle peut être évaluée à 1,500 chevaux, 
ânes ou mulets, représentant environ 250,000 kilogrammes de viande 
nette. 

Quelques autres grandes villes ont également des boucheries de 
cheval. 

La viande de chevaltrouve son écoulement dans la population ouvrière, 
qui commence à la rechercher et à comprendre qu’il vaut mieux manger 
deux fois du cheval sain et nourrissant qu'une seule fois du bœuf de 
qualité inférieure; le prix de la viande de cheval, en effet, ne dépasse 
pas la moitié du prix de la viande de bœuf. 

En présence de ces chiffres, on pourrait s'étonner que nous n’ayons 
pas parlé jusqu'ici de la viande du cheval ; mais d’une part la viande de 
cheval, n’entrant que dans la consommation de quelques grandes villes, 
ue peut guère être mise sur le même pied que les autres viandes de 
boucheries; et d'autre part, l'autorisation d'ouvrir des boucheries de 
cheval n’a été accordée que sous des conditions très-rigoureuses qui 
sauvegardent absolument la santé publique, et la mettent à labri des 
dangers qui pourraient résulter du mauvais état des animaux. 

Le viande de cheval n’est donc pas justiciable de notre rapport, puis- 


que son commerce est entouré de toutes les garanties désirables au point 
de vue de l'hygiène. 





DEUXIEME PARTIE 


Les considérations exposées dans la première partie de ce travail nous 
ont montré que très-souvent l'examen des viandes, la recherche de leur 
valeur, de leur origine, de leurs qualités nocives, présentent de grandes 
difficultés : 

Si l'inspecteur a sous les yeux l'animal entier, il lui est, en général, 
aisé de reconnaitre l'affection dont il était atteint, à la condition toute- 
fois qu’il connaisse bien l'anatomie normale et l’anatomie pathologique 
générale et spéciale de nos animaux domestiques. 

En principe, cette condition est réalisée pour les localités où il est 
interdit d’abattre des animaux de boucherie ailleurs qu'àl’abattoir. Là, 
tout animal est soumis, avant et après l’abatage, au contrôle d’un ins- 
pecteur qui a, théoriquement, les connaissances nécessaires. 

Aussi les possesseurs d'animaux malades se gardent-ils bien de les 
conduire à l'abattoir, où ils savent que la viande serait saisie; ils les 
vendent, les font tuer et débiter dans les villages, où la surveillance 
n'existe pas, c’est ce qui explique comment à Paris on ne rencontre pas 
à lPabattoir de la Villette plus de 500 vaches phthisiques par an, dont le 
plus grand nombre est livré à la consommation, alors que tout le monde 
sait que la plupart des vaches qui peuplent les étables des nourrisseurs 
et qui produisent une grande partie du lait consommé par les Parisiens, 
sont fatalement vouées à la phthisie; —‘mais dès que la diminution du 
lait, l’amaigrissement rapide, l’état général enfin, indiquent que la 
phthisie s'aggrave, les nourrisseurs s’empressent de vendre les bêtes 
malades aux bouchers de la banlieue, dont les tueries particulières ne 
sont soumise à aucune surveillance et qui débitent leurs viandes au taux 
des viandes saines. 

On en peut dire autant des porcs ladres, dont on ne rencontre qu’un 
nombre insignifiant aux abattoirs de Paris (1); ce sont les charcutiers 
de la banlieue qui se chargent du débit ei de l’écoulement de la viande 
malsaine qu'ils fournissent. 

Il en est de même de tous les animaux que leur état pathologique ferait 
écarter de la consommation. 


(1) A peine 150 par an, sur plus de 20,000 pores. 
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Ces faits ont été signalés à diverses reprises par les vétérinaires de la 
préfecture de police, et notamment par MM. Leblanc, Alexandre, Paul 
Bouley. 

La possibilité de fraudes de cette nature montre déjà que, s’il est fa- 
cile de reconnaitre à l'ouverture d’un animal qu’il est malade et quelle 
est sa maladie, il n’en est plus de même lorsque cet animal a été débité et 
préparé pour l’étal. 

Nous avons vu, en effet, que le système musculaire, tout en éprouvant 
des altérations générales, dans tous les cas où l’organisme est atteint 
d'une maladie grave, est rarement le siége des lésions caractéristiques 
de cette affection ; c’est presque toujours sur les viscères que la mala- 
die imprime en quelque surte sa signature ; et ces viscères n'ayant qu’une 
valeur infime, le boucher, sous l'incitation de ses intérêts qui sont en 
jeu, apprend bien vite à les faire disparaître, en même temps que tous 
les organes, les ganglions, les os, les synoviales, les articulations, les 
tendons, les muscles même qui peuvent avoir participé aux lésions 
révélatrices, 

Il en résulte, le plus souvent, que les viandes de boucherie, ainsi dé- 
pecées, ou bien ne présentent à l’investigation de l’inspecteur que des 
altérations générales consistant, soit en la disparition plus où moins 
complète de la graisse, si l'affection à duré longtemps, soit, si la maladie 
était aiguë etrécente, en un état congestionnel qui leur donne l’apparence 
des viandes saigneuses, ou bien même offrent toutes les apparences des 
viandes saines. 

C’est surtout aux viandes de boucherie vendues à la criée que s’ap- 
pliquent ces considérations. 

Ces viandes en effet arrivent au marché dépecées, préparées pour 
l’étal, sans avoir été soumises à aucun contrôle; et les inspecteurs de 
la criée n'ayant plus pour baser leur appréciations que les modifications 
générales imprimées par la maladie, modifications souvent peu accusées, 
très-vagues, rarement caractéristiques, se trouvent dans celte fâcheuse 
alternative : ou de laisser passer des viandes dangereuses pour la 
santé et pour la vie du consommateur, ou de saisir toutes celles dont les 
caractères physiques ou organoleptiques leur laissent quelques doutes 
sur leur origine, et de porter ainsi un grave préjudice à la fortune 
publique en diminuant le stock de celui de tous les aliments qui est le 
plus indispensable à la vie et à la santé du travailleur. 

Et que l’on n’aille pas croire que ces craintes soient chimériques et le 
danger imaginaire. 

Dans chacune des cinq dernières années, on a vendu en moyenne à la 
criée de la halle de Paris un peu moins de 20 millions de kilogrammes 
de viande de boucherie (bœuf, mouton, veau, porc) (1). 


(1) Voici la statistique exacte des viandes vendues à la criée pendant les cinq 
dernières années. Nous la devons à l'obligeance de M. Baube, chef de division à la 
préfecture de police, à qui nous adressons lous nos remerciements. 
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Or, ces 20 millions de kilogrammes de viande sont arrivés à la halle 
en morceaux séparés, préparés pour la vente, c’est-à-dire dans les condi- 
tions les plus défavorables à la surveillance et à l'examen des inspec- 
teurs; d’un autre côté, la facilité de l'écoulement, la multiplicité des dé- . 
bouchés, la rapidité des moyens de transports ont fait naître et propager 
dans un grand nombre de localités cette détestable coutume qui consiste 
à sacrifier toute bête gravement malade, à la préparer pour la vente et à 
en expédier à la halle de la grande ville la plus proche tous les morceaux 
de valeur, c’est-à-dire ceux qui, ne payant à poids égal qu’une égale 
somme pour le transport et les droits d'octroi, se vendent à un prix plus 
élevé et trouvent plus facilement preneur. 

C'est ce quise passe dans nombre de villages de la Beauce, pour les 
moutons qui sont pris du sang de rate; dans les départements voisins 
de Paris, pour les animaux qui se météorisent : aujourd’hui on ne tente 
plus de les soigner, de peur qu’en cas d’insuccès la viande, imprégnée 
de la substance médicamenteuse (éther, ammoniaque, essence de térében- 
thine, acide phénique, etc.), ne puisse plus être mise en vente : pour peu 
que la bête soit en bon état, on la saigne, on la fait préparer parle bou- 
cher ou même par le berger, et on l'adresse à la halle pour être le len- 
demaia vendue à la criée. 

Là, malgré la surveillance très-active exercée par les inspecteurs de 
de la préfecture, qui, dans le même laps de temps, ont saisi en movenne 
et par an 170,000 kilogrammes de viande, bon nombre de morceaux m'al- 
sains sont admis à la vente : témoins, les trop nombreux cas de pustule 
maligne observés chaque année sur des porteurs de viande de la halle... 

La conclusion qui découle logiquement de ces faits, c’est que tout ani- 
mal destiné à la boucherie devrait être soumis avant la mort, comme 
après l’abatage, à un rigoureux examen, permettant de constater si sa 
vian de peut ou non servir à l'alimentation. 

Ces conditions sont-elles remplies dans l’état actuel des choses? 

Oui, pour un très-petit nombre de villes qui possèdent un abattoir où 
tout animal destiné à être sacrifié est soumis, avant et après la mort, à 
l'examen d'un vétérinaire qui, par ses études spéciales, par la pratique 
de son art, est à même de remplir utilement cette importante fonction d’ins- 
pecteur de la boucherie. 

I n’en est déjà plus de même pour la majorité des villes où l’inspec- 
tion de l’abattoir est entre les mains d’un ancien cultivateur, d’un ancien 
boucher, d’un commerçant, ete, c’est-à-dire d’un homme incompé- 
tent, dont les décisions souveraines ne sont soumises à aucun contrôle. 

Que dirons-nous des villes qui n’ont pas d'abattoir, et des communes, 
des hameaux, où l’abatage, l'habillage, le dépeçage et le colportage des 
viandes ne sont soumis à aucune surveillance ?. 

On peut donc avancer, sans crainte d’être démenti, que tout est à 
faire en cette grave question de l'inspection des viandes de boucherie. 


Voyons par quels moyens il serait possible d'arriver au résultat 
désiré. 
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L'idéal, à tous les points de vue, serait de ne permettre l’abatage 
des animaux de boucherie que dans un abattoir communal ou cantonai, 
dont la surveillance serait confiée à un vétérinaire ; non-seulement cette 
mesure faciliterait l’examen des animaux, au point de vue de la bonne 
qualité de la viande, mais encore elle rentrait les plus grands services à 
l'hygiène publique en permettant de supprimer les lucries, triperies, 
charcuteries particulières, qui constituent autant de foyers d'infection 
pour les habitations voisines. 1 

Nous nous bornons à signaler ce côté fort intéressant de la question 
des viandes de boucherie, n'ayant pour mission que de rechercher les 
moyens d'assurer la bonne qualité des viandes. 

A ce point de vue tout spécial, si l’on ne peut nier que la défense de 
sacrifier les animaux ailleurs qu’à l’abattoir soit excellente en théorie, il 
faut bien reconnaître que cette mesure n’est guère applicable dans 19 
pratique. 

En France, le nombre des abattoirs est bien peu considérable : c'est 
à peine sl existe un abattoir par arrondissement; 1l est même des 
chefs-lieux de département qui en sont dépourvus. 

Comment pourrait-on prescrire dans ces conditions la mesure dont il 
s’agit ? Pour qu’elle commençât à devenir praticable, il nous faudrait au 
moins un abattoir par canton. Or nous n'en sommes pas encore là; loin 
s’en faut! Peut-être arriverons-nous à oblenir ce résultat si désirable 
à tous égards ; mais il nous faudra, dans tous les cas, beaucoup de temps 
et beaucoup d'argent : en attendant, il nous faut done chercher ailleurs 
la solution de cette question : assurer le bon élalt des viandes de hou- 
cherie. 

La nécessité de l'examen de l'animal de boucherie, ante et post mor- 
tem, reste entière, la difficulté ne résidant que dans les moyens d’appli- 
cation. 

En principe, l'inspection des viandes de boucherie ne devrait ètre 
confiée qu’à des hommes compétents, c’est-à-dire aux vétérinaires, que 
leurs études spéciales, théoriques et pratiques ont seuls mis à mème de 
connaître les symptômes et les lésions particuliers à chaque maladie. 

Jei encore la pratique nous crée des obstasles presque insurmontables : 
d’une part le nombre de vétérinaires est trop restreint pour que le service 
se fasse partout avec exactitude; d'autre part, l’organisation d’un service 
exclusivement vétérinaire coûterait beaucoup trop cher. 

Il faut donc encore tourner la difficulté : le seul moyen réellement pra- 
tique nous parait être le suivant : 

Le service d'inspection des viandes de boucherie doit comprendre 
deux ordres d'agents : 

1° Des surveillants communaux ; 2 un inspecteur cantonal. 

1° Chaque commune doit avoir un surveillant inspecteur des viandes, 
choisi par l'inspecteur cantonal ou agréé par lui, sur la proposition de la 
municipalité, parmi les habitants que leur métier n’oblige pas à s'éloigner 
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de la commune, par exemple, un ancien cultivateur, un vieux berger, un 
maréchal-ferrant, jouissant de la considération publique. Nul plus qu’un 
ancien boucher serait à même de remplir utilement cette tâche, si l’on 
n’avail à craindre de sa part une tendance à tout décider de sa propre au- 
torité et surtout une coupable indulgence en faveur des bouchers ses 
confrères ; toutefois, comme le surveillant communal est sous la dépen- 
dance de l'inspecteur cantonal, qui le surveillerait et le contrôlerait 
fréquemment, on pourrait à la rigueur le désigner parmi les anciens 
bouchers. 

Quoi qu’il en soit, les surveillants communaux, après avoir reçu de 
l'inspecteur cantonal une certaine instruction toute pratique, ont pour 
mission de visiter, avant et après l’abatage, tout animal destiné à la bou- 
cherie ; de constater s’il est en bon état, et si la viande qu’il donne peut 
être livrée à la consommation ; ils doivent tenir registre de tous les ani- 
maux qui sont soumis à leur contrôle ; dès qu'ils constatent quelque chose 
d’anormal ou de suspect, sur l’animal vivant ou sur le cadavre, ils en 
réfèrent à l'inspecteur qui a seul le droit de prononcer. 

2° L’inspecteur nommé pour un canton, ou pour une circonscriphion 
moins étendue, doit être exclusivement choisi parmi les vétérinaires. 

1 a pour fonction de contrôler les surveillants communaux, de leur 
donner des instructions et de décider si telle viande anormale peut 
néanmoins servir à la consommation, ou si elle doit être dénaturée et 
détruite. 

Toute viande reconnue bonne pour l’étal reçoit du surveillant une es- 
tampille au nom de la commune ; elle ne peut être colportée, c’est-à-dire 
transportée d’une localité dans une autre, qu’en demi-quartiers pour les 
gros animaux et en quartiers pour les petits, tous marqués de l’estampille 
de la commune où ont eu lieu l’abatage et l'inspection. 

Si, parmi les viandes provenant de l’abatage d'animaux sains, le pro- 
priétaire veut adresser certains morceaux à la ville pour y être vendus à 
la criée, l'envoi doit être accompagné d’un certificat spécial du surveil- 
lant ou de l'inspecteur, attestant la bonne qualité de ces viandes et dési- 
gnant le nombre, le poids et l’origine des morceaux. 

Si enfin le surveillant constate que l'animal destiné à l’abatage n’est 
pas dans un bon état de santé, s’il trouve à l'ouverture quelque lésion 
grave, si seulement il y a doute, il surseoit au dépeçage, fait mettre les 
viscères à part, et prévient immédiatement l'inspecteur, qui a seul le droit 
de décider si la viande peut ou non servir à l'alimentation. 

La visite «le l'inspecteur doit avoir lieu dans le plus bref délai, 

Il en est de même dans tous les cas où un propriétaire se voit forcé de 
faire abattre un animal de boucherie pour cause de maladie ou d'accident ; 
l'inspecteur seul décidera si la viande est bonne ou mauvaise, ou si elle 
peut être mise en vente à l’étal de basse boucherie, sur lequel nous re- 
viendrons plus loin, 

Il ne faut pas croire que ce’ service soit d’une organisation bien diffi- 
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cile : rien n’est plus simple que de trouver dans chaque commune un 
habitant qui se chargera, moyennant une très-faible rétrikution, de la 
fonction de surveillant de la boucherie, Quant aux inspecteurs, ils sont 
tout trouvés : la France possède depuis peu, grâce à l’activité, au zèle et 
à la bonne volonté de l’administration de l’agriculture, un service sani- 
taire fort bien organisé : chaque canton est actuellement pourvu d'un ou 
plusieurs vétérinaires, qui, sous le titre d’inspecteurs des épizoolies, ont 
pour mission de signaler les maladies contagieuses qui sévissent sur le 
bétail et de provoquer les mesures les plus efficaces pour prévenir l’appa- 
rition de l’épizootie, pour empêcher son développement, pour en ob- 
tenir l’extinction. Par leurs fonctions actuelles, par les rapports qu'ils 
entretiennent avec les administrations municipales, par la connaissance 
qu'ils ont des localités de leur circonscription, les inspecteurs des 
épizoolies sont désignés d'avance pour remplir la fonction d’inspecteurs 
de la boucherie. 

Des services analogues existent depuis plusieurs années dans tous 
les cantons de la Suisse et dans un certain nombre d'États de l’em- 
pire d'Allemagne : en Bavière, dans le Wurtemberg, en Alsace-Lor- 
raine, etc... Ils fonctionnent sans difficultés et tout le monde en est 
satisfait, consommateurs, administrateurs, bouchers, etc.…, l'hygiène 
publique surtout en recueille les meilleurs résultats. 


Nous arrivons maintenant à une question très-importante dont nous 
trouvons tous les éléments épars dans la première partie de ce travail : 
il s’agit du classement des viandes au point de vue de l'hygiène. 

Il ne doit y avoir pour l'inspecteur de la boucherie que trois catégories 
de viande : 

1° Les viandes saiies, de bonne qualité, en bon état de graisse : ces 
viandes sont propres à l’étal et peuvent être mises en vente dans toutes 
les boucheries ; 

2° Les viandes insalubres par leurs qualités virulentes, ou par les al- 
térations dcliverses qu’elles ont subies: ces viandes ne peuvent sous 
aucun prétexte servir à l’alimentation, elles doivent être dénaturées, 
livrées à l’équarissage ou à l’industrie ; 

3° Enfin toutes les viandes qui, incapables de nuire à la santé du con- 
sommateur, n’ont cependant pas les qualités requises pour l’étal. Dans 
celte catégorie se rangent les viandes des bêtes maigres, les viandes de 
veau trop jeune, celles qui proviennent d'animaux abattus pour cause 
de maladie ou d'accidents graves. 

Dans l’état actuel des choses, ces viandes, dont les propriétés nutriti- 
ces sont amoiudries ou dont la conservation est difficile, sont livrées à 
la consommation, sans aucune condition restrictive ; elles sont mises en 
vente chez un grand nombre de bouchers parmi lesquels ils s’en trouve 
qui, séduits par l’appât d’un bénéfice illicite mais considérable, les mêlent 
aux viandes de prémière qualité et les offrent aux clients, sans distinc= 
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tion de prix, sans renseignements sur leur origine. Il est temps de mettre 
fin à cet abus ; et, tout en conservant et en utilisant la somme de ma- 
tériaux nutritifs que ces viandes renferment, il faut empêcher les com- 
merçants peu scrupuleux de frapper le consommateur d’un impôt écra- 
sant et malhonnôte. 

Le seul moyen pratique d'arriver à ce résultat, c’est de prohiber la 
vente de ces viandes dans les boucheries ordinaires et de ne l’autoriser 
que dans des étaux spéciaux portant en gros caractères cette enseigne : 


Viandes de basse boucherie. 


A ces élaux, la viande ne serait vendue qu’à sa réelle valeur; car 
l'acheteur, prévenu de son origine, n’en offrirait qu’un faible prix et 
l'ouvrier y touverait, moyennant une somme peu élevée, un aliment in- 
dispensable, peu savoureux il est vrai, peu nutritif, c’est encore vrai, 
mais néanmoins capable de réparer ses forces, ce qui, dans l'état actuel, 
n'est plus guère à la portée de sa bourse. 

Il est bien entendu que l’étal de basse boucherie devrait être formel- 
lement interdit aux hôteliers, restaurateurs, maîtres de persion, etc... 

Ces établissements, nous l'avons dit plus haut, existent déjà en Alle- 
magne sous le nom de Freybanck (étal libre); ils y ont donné de si bons 
résultats qu'en Belgique un certain nombre de grandes villes réclament 
en ce moment l'institulion d'étaux analogues. 





RAPPORT DE MM. BOUCHARDAT ET À. GAUTIER 


Nous avons été chargés par le comité d'organisation du Congrès inter- 
national d'hygiène de Paris pour 1878 de traiter l’importante question 
de la coloration artificielle des aliments et des boissons, et des dangers 
qui peuvent en résulter pour la santé publique. 

En principe, toute coloration artificielle des matières alimentaires 
devrait être prohibée ; en pratique, si l’on tient compte de l’usage et du 
goût du publie, on doit au nom de l'hygiène et de la morale absolument 
prohiber lasophistication des aliments et des boissons par les matières 
colorantes : 

1° Lorsque les matières employées sont loxiques ou que l'innocuité de 
leur usage prolongé n’est pas suffisamment établi. 

2 Lorsque ces matières colorantes, même inoffensives, sont ajoutées 
dans le but de tromper sur la qualité de la marchandise vendue. 

Ces deux considérations principales nous ont guidé au cours du pré- 
sent mémoire ; elles servent de bases à toutes nos conclusions. 


Divisions de ce travail. 


On colore artificiellement : 


Les vins ; 

Les eaux-de-vie et les autres liqueurs riches en alcool ; 
Les vinaigres, la bière ; 

Le beurre; 

Les conserves alimentaires; 

Les sirops et: les bombons. 


Telles seront les divisions naturelles de ce Rapport. 


3° QUESTION. 
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Des divers procédés employés pour colorer les aliments et les boissons 
quelques-uns n’offrent à l’hygiéniste qu’un intérêt restreint, mais ceux 
qui sont tout spécialement intéressants à examiner ici sont: 

La coloration artificielle des vins. 

Le reverdissage ou coloration des conserves de légumes, de pri- 
meurs ou de fruits au moyen des sels de cuivre. 

Ces deux pratiques ontune importance prépondérante : la première, 
à cause de la valeur annuelle considérable de la marchandise sujette 
à la fraude ; la seconde, par l'actualité même de la question pendante 
de l’inocuité ou des dangers de l'introduction dans l’éconnomie de petites 
doses de sels de cuivre souvent repétées. 

Nous traiterons donc plus particulièrement ces deux questions dans 
le présent travail. 


CHAPITRE PREMIER. 
COLORATION DES VINS. 


1. — /mportance actuelle de la pratique de la coloration des vins. 


D’après les dernières statistiques, on récolte annuellement à la sur- 
face du golbe 140 à 150 millions d’hectolitres de vin, qui, à deux ou 
trois millions près, sont produits par les vignes de l’Europe. Les quan- 
tités se repartissent ainsi pour chaque pays : 


France s:12 aiN@. HAT ete. 2011.60. millions/d'hectalitres, 
Ttahe:s-ulsses ra ae an — 
Espagne et Portugal ...... 283 — — 
Allemagne. Grèce, Iles de — — 

la Méditerranée, Crimée.. 20 — — 





Toraz........ 144 millions d'hectolitres. 


En admettant le prix moyen de 30 francs par kectolitre, c’est une 
valeur de plus de 4 milliards de francs que représente la récolte d’une 
année des vignes de l’Europe. Le vin est donc au point de vue de l’éco- 
nomie politique aussi bien que de l'hygiène publique une denrée ali- 
mentaire d'une extrême importance, et l’on ne saurait trop se pré- 
occuper à tous égards des moyens qui peuvent en empêcher la 
sophistication. 

À de très-rares exceptions près, on ne fraude les vins que de deux 
manières : 1° en les additionnant d’eau, 2% en les colorant artificielle- 
ment. Encore cette dernière pratique n’a-t-elle généralement pour but 
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que de permettre, en forçant leur couleur, de les additionner d’eau sans 
provoquer les soupçons du consommateur. 

Les impôts considérables établis par les traités de commerce pour 
les vins importés, ei les droits d’octrois élevés de certaines villes, 
comme Paris, ont beaucoup contribué à généraliser ces fraudes. Le vin 
additionné de couleur et alcoolisé est introduit dans les pays de con- 
sommation, puis, les droits acquittés, dédoublé avec de l’eau. Le prix de 
transport et l'impôt aux octrois ou à la douane diminuent ainsi propor- 
tionnellement et le marchand en gros bénéficie à la fois des droits qu’il 
n’acquitte pas et de l'augmentation de volume. 

Aussi les gros vins de Roussillon et du midi de la France, les vins 
corsés d'Espagne et Portugal, et ceux du midi de l'Italie naturellement 
très-foncés, sont-ils extrêmement recherchés par le commerce, et la 
culture des cépages qui fournissent des vins très-noirs (carignane, 
grenache, teinturier, tinto, etc.) a-t-elle pris une grande extension dans 
les pays méridionaux. 

La valeur des vins très-colorés augmentant sans cesse et proportio- 
nellement à l'intensité de la teinte, beaucoup de commerçants et quel- 
ques producteurs ont voulu fabriquer des vins de coupage (c’est-à-dire 
destinés à être mêlés à des vins clairs, à des vins blancs, ou à être sim- 
plement étendus d’eau) avec des cépages produisant de grandes quan- 
tités de vinssclairs, tels que l’aramon, le pécoui-touar, qu’ils addition- 
naient ensuite de matières colorantes étrangères. Cette fraude avait pris 
vers 1875 une extension considérable. 

La production croissante et à bon marché des couleurs d’aniline, 
l'activité et les réclames à peine dissimulées des marchands de couleurs 
arüficielles, les gains énormes réalisés par eux, enfin l'impunité des 
fabricants ou commissionnaires de ces matières tinctoriales (les con- 
damnations judiciaires venant frapper le propriétaire ou l’entrepositaire 
de ces vins, plutôt que le débitant ou le fabriquant lui-mème de la cou- 
leur: frauduleuse), toutes ces causes réunies avaient contribué à répandre 
de plus en plus l’usage de la coloration artificielle des vins. 

D'autre part les procédés publiés par divers auteurs pour reconnaître 
les matières tinctoriales ajoutées aux vins rouges étaient à quelques 
exceptions près fautifs ou insuffisants, et les chimistes consultés se 
tenaient le plus souvent dans une sage réserve üont bénéficiaient les 
fraudeurs (1). Seule la fuchsine et ses analogues pouvait se retrouver 
avec certitude lorsqu'elle était ajoutée aux vins à dose suffisante. 

Depuis, l’agitation qui s’est produite, en France, surtout autour de 
cette importante question d'hygiène ; les vœux émis en 1874 et 1875 par 
les comices agricoles, les tribunaux de commerce, les conseils d’hy- 


(1) d’extrais d'une réclame publiée par un marchand de résidus de fuchsine destinés à 
colorer les vins lannonce suivante : Teinfe bordelaise pour colorer et conserver les 
vins. — Permise par ordonnance royale et ne se retrouvant pas à l'analyse. 
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giène et par la voie des grands journaux ; la publication de méthodes 
nouvelles et pratiques pour retrouver les diverses matières colorantes 
ajoutées aux vins rouges ou blancs, méthodes dues à MM. Jacquemin, 
Ritter, Fordos, Boucharüat et Girard, Chancel, etc., et surtout à l’un de 
nous (1); enfin les mesures prises en France et à l'étranger pour faire 
analyser sommairement à la douane ou aux octrois les vins devant être 
livrés à la consommation ; toutes ces causes ont heureusement diminué 
dans une grande proportion l’usage de la coloration artificielle des vins. 

D'après l'enquête que nous avons faite à propos du présent travail et en 
nous fondant sur les analyses des vins saisis que nous avons examinés 
au cours des deux dernières années, nous pouvons dire qu’on n’emploie 
plus aujourd’hui que rarement, du moins en France, de colorants pour 
les vins. 

Quelquefois on a rencontré au cours de ces deux dernières années la 
mauve et le sureau, rarement la cochenille ammoniacale, très-rarement 
le phytolacca, presque jamais la fuchsine, que l’on y trouvait si souvent 
en 1874 et 1875. 

L’exactitude des méthodes employées et l’efficacité des mesures de 
contrôle adoptées par l'administration française sont les deux principales | 
causes de cet heureux résultat. Mais la fraude s’est réfugiée dans d’au- | 
tres pays. C'est ainsi qu’on peut retrouver encore quelquefois des vins 
fuchsinés en Suisse et en Belgique, mais surtout en Italie et en Espagne. 
Des chargements entiers de vins fuchsinés, de ces deux dernières ori- 
gines, ont été saisis en 1877 et 1878 à Marseille, Cette et Bordeaux, | 
et ke commerce français a mis à l’index ceux qui sont originaires de 
provinces reconnues livrer des vins fraudés, telles que la Pouille en 
Italie. : 

Les vins contenant du sureau, du phytolacca, de la fuchsine, sont sur- 
tout exportés d'Espagne et de Portugal et consommés quelquefois en: 
France, mais plus particulièrement en Angleterre, dans le nord de l’'Eu- 
rope et en Amérique. 

En somme, et d’une manière générale, la coloration arüfñcielle des vins 
tend à disparaître et à être remplacée par le coupage des vins blancs ou 
clairs avec les vins noirs de cépages naturellement très-colorés (2). 

Elle n’en est pas moins encore assez répandue pour que nous ne devions 
point nous relacher d’une prudente surveillance. La fraude se reproduirait 
bientôt et pourrait se généraliser pour peu qu’on l’oubliât, et c’est avec 






(A) La sophistication des vins. J.-B. Baillière, éditeur, in-12. Paris, 1877. 


(2) M. Lossier, chimiste de l'Etat à Genève, chargé des analyses relatives aux 
altérations des boissons et aliments, etc., m'écrit qu’en Suisse, où l’on avait coutume 


d'exporter de France les vins refusés, la fraude a considérablement diminué depuisi 
deux ans, c'est-à-dire depuis la‘publication du petit traité sur la Sophistication des 
vins, ct grâce aux mesures de police plus rigoureuses qui ont été prises. Depuis® 
7 mois, il n'a pas eu l’occasion de trouver sur 600 à 700 échantillons examinés un seul | 
vin certainement falsifié par des substances colorantes étrangères. 
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raison que le congrès international d'hygiène a cru devoir mettre à l'or- 
dre du jour cette question de la coloration des vins, qui touche à la fois 
aux intérêts de la santé publique et du grand commerce européen. 

Nous commencerons par signaler d’abord les diverses matières colo- 
rantes servant à colorer les vins, encore employées ou qui pourraient 
reprendre de la faveur. 


I. — Matières colorantes employées à frauder les vins. 


Les matières colorantes les plus habituellement employées aujour- 
pour frauder les vins sont : la fuchsine et les dérivés colorés des bases 
de la série aromatique, la cochenille ammoniacale, la baie de sureau, la 
mauve trémière, le phytolacca, le carmin d’indigo ; très-rarement, 
les baies d’airelle myrtille, la décoction de betterave rouge, les mûres, 
l’alcoolature d’orcanette et les bois de Campêche et de Brésil. 

La fuchsine, les résidus de fuchsine et, en général, tous les dérivés co- 
lorants des goudrons de houïlle, ont, de 1870 à 1875 surtout, joui d’une 
faveur exceptionnelle pour la coloration des vins rouges ou blancs, grâce 
à leur puissance tinctoriale et à leur bon marché. Ces substances, em- 
ployées à l’état impur ou de résidu, quelquefois arsénicales, ont été 
utilisées seules à l’état pur, en poudre ou dissoutes dans l'alcool; mais 
le plus souvent elles sont, dans un but clandestin, mélangées à d’autres 
matières colorantes jaunes ou rouges, et spécialement à de la mélasse 
ou à de l’extrait de betterave caramélisés, destinés à allonger la matière 
colorante, à atténuer la vivacité de ses tons roses ou violets, ou à mas- 
quer ses réactions. Le grenat, matière secondaire de la fabrication des 
couleurs d’aniline, qui était rejeté comme résidu de nulle valeur, se ven 
dait en 1875 à un prix très-rémunérateur, grâce à son emploi pour la 
fraude des vins. C’est un mélange de fuchsine, de mauvaniline, de chry- 
sotoluidine, de brun de phénylène-diamine et d'une matière grenat brun. 
La fantaisie du fabricant ornait ces drogues d’un nom peu compromettant, 
colorine, cramoisine, scarlatine, purpurine, Sauguine, caroline, mais 
surtout caramel, telles étaient les étiquettes engageantes de ces sirops 
colorants, souvent arsénicaux. 

Un ancien pharmacien de Rouen, M. A. Blanchard, vendait environ 
un million de kilogrammes de son colorant en 1874et 1875, et son ancien 
associé, M. Lirieux, en vendait à peu près autant dans la même période. 
Ces drogues étaient débitées à raison de 200 francs les 100 kilogrammes. 
Je pourais citer les noms de deux commissionnaires de Narbonne et d’un 
pharmacien de Béziers qui ont eu dans une même année un bénéfice net 
de 20,000 à 40,000 francs de commission pour le placement de ces mar- 
Chandises. Il en était de même à Paris, Montpellier, Bordeaux. 

Mais tandis qu'à Paris, en 1875, les vins communs de table conte- 
naient presque tous de la fuchsine, et que grâce à l’addition d’eau à ces 
vins forcés en couleur, la vente s'élevait en France de 65 millions en- 
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viron d’hectolitres, chiffre de la production, à près de 90 millions, chiffre 
de la consommation, il serait aujourd’hui difficile de trouver des vins 
fraudés à la fuchsine, encore moins des vins artificiels faits de toutes 
pièces, tel que celui de ce grand fournisseur de la pharmacie de Berlin, 
où le commerce se fait, dit-on, de la façon la plus loyale, mais qui, 
exceptionnellement sans doute, livrait à la place de vin des décoctions 
hydroalcooliques de sucre, de tannin et de teintures colorées (1). 

La cochenille ammoniacale (carmin, carmin en pâte, carmin ammonia- 
cal) était beaucoup employée avant qu’on fitusage des matières colorantes 
précédentes, et l’est encore assez souvent. Elle est vendue soit sous 
forme de galettes (cochenilles pilées, mises en digestion avec de l’ammo: 
niaque et comprimées ensuite), soit en solutions épaisses. MM. Guimon 
jeune et Picard, de Lyon, fabriquaient depuis longtemps la cochenille 
ammoniacale et en ont vendu des quantités énormes, qui ont servi à Co- 
lorer surtout les vins du midi de la France et à relever le ton de vins fai- 
bles, souvent destinées à leur tour, comme vins de coupage, à frauder 
les Bourgogne et les Bordeaux. 

La baie de sureau (Sambucus niger) fournit un suc de couleur marron 
vineux très-foncé à la maturité, mais qui devient rouge sous l'influence 
des acides. On l’emploie beaucoup dans le nord et le midi de la France, 
mais plus encore en Espagne et en Portugal : le Porto lui doit en partie 
sa couleur et son goût particuliers. En France, on fabrique avec ces 
baies la feinte ou teinte de Fismes, composée en mélangeant : 


Baie de sureau........-. 250 à 500 grammes. 
Alun ou acide tartrique.. 80 à 60 -— 
Hat en TRANS 800 à 500 — 


On laisse digérer et l'on soumet au pressoir. Ces {eintes, lorsqu'elles 


sont faites à l’alun, ne sauraient être consommées impunément. Aussi, 
renouvelant le vœu qui avait été exprimé autrefois par M. Chevalier 
(Journal de pharm., 8 série, t. XXIX, p. 299), croyons-nous qu'il est 
nécessaire que la question de la fabrication et de l'emploi du vin de 
teinte, qui n’a d’autres usages que la falsification des vins ordinaires, 
soient prohibés ou soumis à des règlements administratifs sévères. 
L’extrait de baies d’hyèble (Sambucus ebulus), ou celui de baies de 
troëne (Ligustrum vulgare) n'est presque pas employé, au moins en 
France ; il communique aux vins une couleur foncée et un goût spécial, 
Les sucs de ces divers fruits sont purgatifs à dose un peu élevée. 
Les baies du phytolacca decandra (baies de Portugal (2), raisin d’Amés 
rique du commerce), sont les fruits d’une jolie plante de l'Amérique 
septentrionale, aujourd’hui acclimatée en Europe. Elle est cultivée en 


(1) Voir Répertoire de pharmacie, janvier 1878, t. VI, p. 47. 


(2) Les baies dites de Portugal sont tantôt celles du phytolacca, tantôt cellés du 
sambueus niger. 
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France, en Alsace, en Italie, en Wurtemberg, en Espagne et en Portu- 
gal, surtout comme plante d'agrément, et aussi dans le but d’extraire de 
ses fruits leur matière colorante rouge violacée magnifique. L'usage de 
cette drogue commençait à se répandre il y a quelques années dans le 
midi de la France; mais depuis longtemps on ne rencontre plus ou que 
très-rarement des vins fraudés au phytolacca, ceux-ci étant réputés vé- 
néneux ou tout au moins drastiques, et de sévères condamnations judi- 
ciaires étant venues frapper les fraudeurs. Nous ne savons si l’on emploie 
beaucoup à l'étranger ce suc dangereux, mais l’un de nous a eu l'occa- 
sion d'analyser, il y à quelque temps, une matière colorante provenant 
de l’une des dernières expositions agricoles de Barcelone (Espagne) et 
décoré du nom d’œnoline. Bien loin d’être, comme l’indiquait son éti- 
quette et comme on le prétendait, la matière colorante du vin lui-même, 
cette substance n'était autre chose que du suc de phytolacca desséché. 

L’allhea rosea, variété nigra, vulgairement appelée mauve noire, 
mauve de Chine, est surtout cultivée dans les parties méridionales de 
l'Allemagne. Ses fleurs, desséchées, cèdent à l’eau, et mieux encore à 
l’eau alcoolisée, leur belle matière colorante d’un violet vineux foncé. 
Ses pétales ou ses fleurs entières, mêlées à la vendange, communiquent 
aux vins une teinte violette foncée, mais aussi une odeur et une saveur 
sensibles peu agréables surtout au bout de quelque temps ; le vin ainsi 
fraudé se décolore assez rapidement lorsqu'on le conserve. 

La coloration des vins par le sureau ou par la mauve, inoffensive au 
point de vue tout relatif de l’action propre de ces substances sur la santé 
du consommateur, tend à reprendre d'autant plus faveur qu’on sait 
combien il est facile de découvrir la fuchsine, la cochenille etc., et qu'on 
suppose, à tort aujourd’hui, que la mauve en particulier est plus délicate 
à reconnaître. 

Le carmin d'indigo en pâte ou céruleine (sulloindigotate de potasse), 
ajouté aux gros vins en minime proportion, fonce encore leur couleur et 
les rend pourpres ou violacés. Ilne se mélange guère qu'aux vins les 
plus colorés des pays méridionaux, et servait aussi tout particulièrement 
à rabattre la teinte trop rosée de la fuchsine. Il n’est du reste employé 
qu’en très-minime quantité, suffisante toutefois pour foncer beaucoup le 
ton rose des vins, Il se précipite rapidement au bout de quelque temps. 

Les substances précédentes ont formé ou forment encore l’arsenal 
classique du fraudeur de vin. Les suivantes, que nous ne ferons que men- 
tionner rapidement, n'ont été employées que localement et toujours 
sur une petite échelle. 

Il semble que l'on se soit servi quelquefois à Paris, à Berlin et ail- 
leurs de bois de Brésil ou de Campêche pour faire des vins de toute 
pièce. La décoction de ces bois dans des eaux calcaires est d’un violet 
ou d’un rouge violet très-beau, qui. passe au rouge vineux quand on 
alcoolise la liqueur. Mais aujourd’hui, en France du moins, les vins faits 
de toute pièce sont à peu près passés à l’état de légende. Toutefois, on 
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peut encore de temps à autre retrouver du campêche dans les vins; il 
est ajouté souvent pour donner aux vins jeunes un ton de vieux 
agréable à l'œil, 

Les baies d’airelle myrtille fournissent un suc quelquefois utilisé à Pa- 
ris, en Suisse, en Allemagne pour colorer les vins blancs. On ne les 
emploie pas dans les pays de grande production. Nous en dirons autant 
de la décoction de betterave rouge, d’un beau rouge violacé quand elle 
est récente, mais qui tend à se décolorer avec une grande rapidité. 

On ne signalera ici que pour mémoire la racine d’orcanette (famille des 
Borraginées), l’orseille, la safranine, les acides sulfopurpurique et aliza- 
rique substances qui n’ont jusqu’à ce jour servi qu’à des essais de la- 
boratoire plutôt qu’à frauder commercialement les vins. 


III. — Vins colorés dits Vins D'IMITATION, 


Les matières colorantes rouges que nous venons de citer servent 
aussi bien à colorer en rouge les vins blancs qu'à augmenter la richesse 
de teinte des vins rouges; ce dernier usage est toutefois prépondérant. 
Mais on communique encore à certains vins blancs ou gris des teintes 
jaunes dorées, vieux rancio, brunes, soit en les additionnant de caramels 
de sucre ou de mélasse à doses diverses, ou que l’on a cuits à des degrés 
différents, soit en ajoutant à ces vins des extraits bruns ou jaunes des- 
tinés à leur communiquer un parfum, un goût, une couleur spéciales. 
Ceci nous amène à dire un mot des vins d'imilalion. 

On sait que les vins à la fois doux et très-alcooliques des pays chauds, 
tels que le madère doux, l'oporto ou porto, le malaga, le xérès ou 
sherry, le malvoisie, le vino-hranco de Lisbonne, les vins de Priorat 
près Tarragone, l’alicante, sont pour la plupart obtenus en ajoutant 
à ces vins déjà très-alcooliques et sucrés, en général aussitôt après la 
fermentation, une nouvelle dose d’alcool qui porte leur titre à 19 ou 
20degrés alcoométriques. Quelques-uns, tels que le malaga, l’oporto, etc. 
s’obtiennent en concentrant à chaud une partie du moût, déjà très-sucré, 
que l’on ajoute ensuite au reste de la vendange qui elle-même est mé- 
langée de baies de sureau dans le cas du porto. Le célèbre vin rouge es- 
pagnol du Priorat s'obtient en faisant macérer le raisin de grenache 
égrappé et très-mür dans 12 à 15 0/0 de trois-six à 86° centésimaux, puis 
soutirant au bout d’un mois et laissant vieillir et marier ces diverses sub- 
stances. Tous ces vins sont donc à un certain degré artificiels, et l’indus- 
trie des pays chauds du midi de la France a cherché à les reproduire en 
partant de cépages à raisins très-sucrés et en suivant des pratiques 
tout à fait analogues. 

Dans ce but, on procède à peu près comme dans les pays d’origine. 
On choisit comme base de ces vins dits d'imitation les vins très- 
alcooliques des contrées méridionales de la France provenant des cépages 
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les plus doux, tels que l’alicante, la carignane, le grenache. On additionne 
ces vins de sirop de sucre ou de raisin provenant de l’évaporation lente 
de moûts analogues, on soumet à des collages répétés, et pour se plier 
au goût des consommateurs qui demandent des vins à la fois sucrés 
et très-alcooliques, on ajoute une dose d'alcool qui porte leur titre de 
16 à 20 degrés centésimaux; enfin, pour rappeler entièremeni toutes 
les qualités des vins à imiter, on les additionne d'une trace de par- 
fum, et pour ceux qui doivent avoir un ton jaune ou bistre d'un peu 
de caramel de sucre qui leur communique leur belle couleur jaune 
dorée, paille ou brune. On les colle, filtre et vieillit ensuite par des pro- 
cédés divers qu’il est inutile de rappeler ici. 

Il faut ajouter que l'étiquette du fût porte toujours le nom du lieu de 
provenance, du moins pour les grandes maisons de Gette, Mèze, Nar- 
bonne, etc. Ainsi l’on dit : xérès de Cette, malaga ou madère de 
Cette, burgondi-port ou porto de Bourgogne. 

Quatre cent mille hectolitres des meilleurs vins du midi de la France 
sont ainsi transformés par l’industrie des vins d'imitation, et trois cent 
mille autres hectolitres de vins de qualité inférieure sont encore utilisés 
par les mêmes fabricants pour extraire l'alcool employé à relever le titre 
alcoolique de ces liqueurs. 

Quant a la qualité hygiénique de ces boissons il est incontestable que la 
santé publique n’a rien à en redouter. Ils sont faits avec d'excellents vins 
mélangés de produits provenant tous du raisin, à l'exception de quelques 
matières colorantes ou parfums inoffensifs, tels que l’infusion de coque 
d'amande grillée, la baie de sureau, la décoction de noix vertes, le 
caramel de sucre, la racine d’iris de Florence, les infusions de thym, 
de violette, de lavande, de girofle, de cannelle, les éthers butyriques et 
valériques, le tout employé en très-minime proportion. Et si leur titre 
alcoolique élevé en fait des boissons fortes, il faut considérer qu’elles 
ne sont en général consommées qu'en petite quantité à la fois, comme 
vins d’entremet ou de dessert, et sont surtout recherchées par les peu- 
ples des climats froids, tels que les Anglais, les Américains du Nord, 
les Danois, les Russes, etc. 


IV.— Méthodes publiées pour reconnaitre les colorations frauduleuses. 


Nous ne pouvons indiquer avec détail dans ce Rapport les méthodes 
qui permettent de découvrir chacune des matières employées à colorer 
artificiellement les vins. Elles sont exposées dans divers ouvrages ou 
mémoires dont nous avons signalé plus haut les principaux auteurs. 

Quelque désir qu’ait l’un des rapporteurs du présent travail de ne 
pas indiquer à cet égard des préférences personnelles qui pourraient 
paraître intéressées, nous croyons qu’il est de notre devoir de dire ici 
que l’on ne pourra trouver de guide sùret de méthode générale commode 
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pour déceler la coloration artificielle des vins que dans le petit traité sur 
la Sophistication des vins publié par l’un de nous. Dans cet ouvrage, 
recueil de ses publications originales successivement insérées au Bulle- 
tin de la Société chimique de Paris, aux Annales d'hygiène et de mé- 
decine légale, etc., en 1876 et 1877, l’auteur expose non-seulement un 
grand nombre de réactions nouvelles et de recherches personnelles, 
mais il ne donne aucun renseignement qu'il n'ait vérifié. Il a répété, 
dans ce but, et examiné toutes les méthodes publiées avant lui, Ces ex- 
périences ont toujours été faites sur des vins authentiques des cépages 
les plus divers et d'âge différents pour éviter les causes d'erreur prove- 
nant des variations de la couleur naturelle suivant les crus et l’âge du 
vin. Des procédés anciens indiqués avant lui et successivement mis à 
l'épreuve par l’auteur, un grand nombre ont été rejetés ou modifiés, 
quelques-uns adoptés. Beaucoup de ces procédés anciens n’avaient, en 
effet, été essayés, avant ce travail, que sur des solutions hydroalcooliques 
ou tout au plus sur des vins blancs artficiellementcolorés. Ils ne s’appli- 
quaient plus au cas pratique de la coloration des vins rouges eux-mêmes, 
Une méthode dichotomique, exposée sous forme de tableaux dans l’ou- 
vrage que nous signalons, permet d'arriver sans tâtonnement et d’une 
manière sûre à la détermination dela matière colorante ajoutée aux vins. 
Elle suffit même à résoudre le cas, très-délicat, du mélange entre elles 
de deux ou d’un plus grand nombre de couleurs frauduleuses intro- 
duites à la fois dans un même vin rouge. 

On a fait quelques objections à la méthode à laquelle nous donnons ici 
sans réserve toutes nos préférences. 

D’après un professeur de Montpellier, le cépage et l’âge des divers 
vins feraient assez varier les réactions de leurs matières colorantes 
pour que, dans presque aucun cas (on accorderait que l’on peut recon- 
naitre la fuchsine et peut-être la cochenille), on ne puisse démontrer avec 
certitude l'existence dans un vin de telle ou telle matière colorante. 

Cette affirmation aurait quelque raison d’être si, comme on le fait 
encore trop souvent, on se bornait à caractériser telle ou telle matière 
colorante par une ou deux réactions, au lieu de la déterminer par un 
ensemble de caractères successifs et concordants comme on le fait dans 
la méthode quenous indiquons. L’objection serait aussi dans quelques cas 
fondée, si le commerce fraudait en fantaisiste et non en intéressé les vins 
que le chimiste analysera. Mais on ne colore jamais un vin à une dose 
telle que l’augmentation de teinte provenant de la couleur frauduleuse 
ajoutée soit moindre de 25 0/0. L’intensité colorante du vin est même 
le plus souvent doublée; ce n’est qu'à ces doses quela fraude est profitable 
commercialement. Dans ces cas, il est toujours très-facile de distinguer 
la couleur frauduleuse, et il est même remarquable de voir combien 
certaines couleurs végétales, telles que la mauve, le sureau, le phyto- 
lacca, par quelques réactions si semblables à celles du vin, se dilféren- 
cient aisément quand on les soumet à un ensemble de réactions succes- 
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sives, ou même à quelques réactions caractéristiques. C’est ainsi que 
l’une des plus délicates, la mauve, ajoutée au vin rouge aux doses ci- 
dessus, se reconnaît très-aisément par la tache vert bleuâtre qu’elle seule 
laisse sur la craie albuminée, et qu’il suffirait presque de la réaction 
du carbonate de soude étendu, qui ne bleuit point la belle couleur rouge- 
violette du phytolacca et ne la précipite pas, pour distinguer aussitôt 
cette matière colorante dans tous les vins rouges. 

On a objecté encore que la méthode dont nous parlons était délicate et 
longue à pratiquer. Elle exige en effet l'exactitude de la part du chi- 
miste et d’ailleurs les noms qui servent dans toutes les langues à ex- 
primer la gamme des couleurs restent toujours un peu vagues. Mais 
dans les cas douteux la méthode elle-même renvoie l'opérateur à des 
réactions nouvelles, et ce n’est que sur un ensemble de caractères con- 
cordants qu’il est autorisé à conclure. On ajoutera que six à sept réactifs 
sont suffisants, et qu’on peut aisément déterminer aujourd'hui, en une 
heure ou moins, la substance frauduleuse employée à frauder un vin. 
Aucune autre méthode jusqu'ici publiée ne donne cette certitude, ni 
cette rapidité ; et nous ne voulons donner pour preuve de cette affirmation 
que l'opinion de ceux qui, comme M. Boutmy, chimiste expert des tribu- 
naux à Paris, M. Lossier, chimiste de l'Etat à Genève, font un très- 
grand nombre &’analyses de vins. Ils ne recherchent plus les matières 
colorantes étrangères que par la méthode de l’auteur que nous indiquons. 


V. — La coloration des vins par dessubstances inoffensives peut-elie 
être tolérée ? 


D'une façon à peu près générale, on ne colore les vins que pour les 
additionner d’eau. Cette fraude est à la fois regrettable pour la santé et 
pour la richesse publiques. On ne saurait donc tolérer la coloration des 
vins avec des matières étrangères, même inoffensives. Les arguments 
les plus graves militent contre cette déplorable pratique. 

Tout le monde sait que le vin, et en particulier le vin rouge, est à la 
fois un aliment par son alcool, sa glycérine, ses sels de potassium, ses 
phosphates, quelques-unes de ses matières extractives, en même temps 
qu'un excitant et un {onique par ses matières tanniques et colorantes, son 
bouquet, ses éthers, son alcool, etc. Un vin coloré artificiellement et pro- 
portionnellement étendu d’eau perd donc en partie sa puissance nutri- 
üve et tonique. La couleur artificielle dont on a paré ce vin n’est qu’une 
sorte d’étiquette frauduleuse, un trompe l'œil qui promet au consomma- 
teur qu'il trouvera dans cette boisson les qualités précieuses qu’elle ne 
possède plus qu’à un moindre degré. x 

Il est reconnu que toutes choses d’ailleurs égales, et pour les mêmes 
cépages, les vins très-colorés sont porportionnellement plus riches en 
tannin, en extrait, en alcool, et se conservent mieux que ceux qui, fabri- 
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qués dans les années froides et pluvieuses, manquent à la fois de tan- 
nin, de couleur et d'esprit. Or, la coloration artificielle, tout en donnant 
à la liqueur vineuse les apparences les plus favorables, fait supposer à 
tort au consommateur ou à l’acheteur que ce vin possède les précieuses 
qualités de nutricité, de tonicité, de conservabilité des vins naturels 
d'aspect et de teintes analogues. Toutes les personnes (chimistes ou 
commerçants) qui se sont occupés de la coloration des vins ont reconnu 
que ceux qui avaient été teints artificiellement laissent au bout de 
quelques mois non-seulement déposer la matière colorante étrangère, 
mais aussi une fort notable proportion de leur tannin et de leur couleur 
naturelle. Rien ne peut arrêter ce singulier et désastreux effet d’entrai- 
nement. Au bout de quelques mois, alors que le fraudeur s’est débar- 
rassé de sa marchandise, l'acheteur se trouve frustré non-seulement 
parce qu'il ne détient dans la plus plupart des cas qu’un vin à la fois 
coloré et additionné d’eau, mais aussi parce que cette liqueur se décolore 
et s’altère très-rapidement. 

On ne saurait donc admettre, comme ont vouiu le faire établir cer- 
tains producteurs ou économistes d’ailleurs distingués et de bonne foi, 
que le vin étant une substance alimentaire fabriquée, il soit permis de le 
modifier à son gré. Le vin est le produit de la fermentation du jus de la 
grappe, et s’il est licite de livrer à la consommation des vins vinés, 
tartrés, sucrés, ou mêlés de moûts sucrés, en un mot des vins modifiés 
avec une minime proportion des matières mêmes qui entrent dans la 
composition normale du vin proprement dit, on ne saurait par ana- 
logie approuver l'addition d’eau, toujours faite en proportion notable, ou 
la fraude par des matières étrangères que le vin ne contient pas naturel- 
lement, telles que le tannin de chène, l’alun (1), les matières colorantes 
artificielles, etc., surtout quand ces dernières substances sont ajoutées 
dans le but de masquer des fraudes plus graves telles que l'addition 
d’eau, ou bien des défauts importants tels que l’avillissement des qualités 
nutritives ou toniques de cette précieuse boisson, et la conservation 
précaire de la marchandise vendue. 


VI. — Vins fuchsinés ou colorés avec des substances dangereuses. 


Si la coloration des vins avec des substances étrangères inoffensives 
par elles-mêmes ne peut être tolérée, que dire des matières dangereuses 


(1) Le plâtrage des vins, pratiqué déjà par les Grecs, les Romains, les Arabes, et 
aujourd'hui dans Ja plupart des pays méridionaux, introduit comme on le sait dans 
le vin une assez forte dose de sulfate de potasse et d'acide tartrique empruntés à la 
pellieule pendant la fermentation. Ses principaux avantages sont de clarifier et 
rougir les vins et de les conserver, — Une longue expérience de plusieurs siècles 
n’a pas démontré que le plâtrage soit nuisible à la santé publique ; toutefois nous pen- 
sons qu'il serait avantageux de remplacer cette pratique par celle du tartrage. 
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ou toxiques! La fraude introduit souvent dans les vins non point des 
matières inertes, telles que la mauve, le sureau, etc., mais des drogues 
nuisibles, comme le suc de sureau dissous dans lalun, l'extrait dras- 
tique de phytolacca decandra, la fuchsine pure ou arsenicale, et les 
queues de fuchsine avec leurs dérivés azoïques, souvent vénéneux 
à très-faible dose. Ces pratiques condamnables ont heureusement pres- 
que disparu depuis deux ans, mais il n’est point temps encore de les 
oublier, et ce n’est point le cas de les passer ici sous silence. 

Après ce qui vient d’être dit dans le précédent article de l’abus de la 
coloration des vins par les substances inoffensives, la question sou- 
levée en 1876, du danger ou de l’innocuité des vins fuchsinés, ne pré- 
sente qu'un intérêt secondaire. Cet intérêt a diminué encore par la 
presque absolue disparition des vins fuchsinés du grand marché fran- 
çais. Nous allons toutefois, en quelques mots, dire notre opinion de ces 
vins fuchsinés qui ont tant préoccupé il y a 18 mois l’opimion publique. 

Et d’abord la fuchsine elle-même, exempte d’arsenic, est-elle véné- 
neuse ? MM. Clouet et G&. Bergeron ont, pour éclaircir cette question, fait 
deux séries d’expériences qui semblent la résoudre négativement. (Voir 
Annales d'hygiène et de med. légale, 2° série, t. XLVI, p. 181, et Zbid., 
t. XLVII, p. 452). Des chiens reçurent jusqu’à 20 grammes de fuchsine 
par jour sans en être incommodés, 65 grammes furent avalés en 6 jours 
sans produire de désordre; un homme put se soumettre à l’ingestion 
en 8 jours de 3,20 de fuchsine sans en être malade; une jeune 
fille de neuf ans, albuminurique, put en trois semaines prendre 
08,10 de fuchsine pure (de 0,2 à Oer,l par jour) sans présenter 
aucun phénomène particulier, si ce n’est la diminution du poids &e 
l’albumine excrétée qui augmentait dès qu’on interrompait ce traitement. 
D’après ces auteurs, et contrairement à ce qu'ont publié MM. Rütter ei 
Feltz (Revue médicale de l'Est, t. VI, p. 830, et Des vins colorés par 1a 
luschine et des moyens employés pour la reconnaitre, 2 édit. Paris, 
1876), la fuchsine pure ne déterminerait ni nausées, ni vomissements, 
ni ptyalisme ou purit buccal, ni diarrhées, ni embarras gastrique, ni 
migraines, ni albuminurie. Telle est à peu près aussi l'opinion de M. le 
D' Hirt (Annales d'hygiène publ. et de salubrité, t. XLVI, p. 254), qui 
conclut que « la fachsine n’est dangereuse dans son application qu’à cause 
de larsenic qu’elle contient; et celle du D' Husson (Jour. de pharm. 
et de chimie, octobre 1876, p. 294), qui tout en admettant le danger de 
la fuchsine, surtout arsenicale, conclut ainsi : « Nous croyons pouvoir 
affirmer que si la fuchsine employée était chimiquement pure, il n’y aurait 
pas grand inconvénient à s’en servir. C’est à l’arsenic que l’on doit sur- 
tout attribuer les accidents qui ont été signalés. » 

Nous pensons, quant à nous, qu'il n’y a pas grand inconvénient, au point 
de vue de l'hygiène, à consommer des aliments ou des boissons colo- 
rés par une petite quantité de fuchsine pure, et que si les chiens mis 
en expérience par MM. Ritter et Feltz, plus haut cités, ont eu de l’a- 
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maigrissement, du purit buccal, et plus tard de la diarrhée quand 
on ajoute à leurs aliments de la fuchsine non arsénicale, les troubles 
observés ont pu tenir en partie soit aux mauvaises conditions hygiéni- 
ques où se trouvent souvent les animaux en expérience, soit aux petites 
quantités de matières étrangères toxiques que contient souvent la 
fuchsine en apparence la plus pure, substances dont nous allons dire un 
mot. Quant à l’albumine trouvée dans les urines de ces animaux il faut 
observer que sous les moindres influences cette substance apparaît dans 
l'urine des chiens, et que l’albuminurie a été cherchée avec insistance, 
mais inutilement, par MM. Clouet et Bergeron chez les hommes soumis 
au traitement fuchsinique. 


La fuchsine pure n'existe pour ainsi dire pas, surtout dans le com- 
merce. La mieux cristallisée est salie par des azodérivés dont l’action 
sur l’économie est infiniment plus nuisible que celle de la fuchsine 
elle-même. Les matières colorantes ou non colorantes complexes qui 
accompagnent la rosaniline dans la fabrication industrielle de ce pro- 
duit n’ont pas été expérimentées séparément, et les observations faites 
dans les fabriques de couleurs d’aniline prouvent que les ouvriers sont 
rapidement saisis, sous l'influence de l'absorption continue de ces pro- 
duits, d’une anémie et d’une intoxication particulières. 


Pour en revenir aux vins fuchsinés, rappelons que les colorants à la 
fuchsine (caramels, colorines, etc.), même lorsqu'ils sont exempts d’ar- 
senic, sont pour la plupart des queues de fuchsine incristallisable où se 
sont condensées les impuretés et tous les produits secondaires. On y 
trouve, à l’état libre ou combiné, des bases vénéneuses telles que l’ani- 
line, la toluidine, etc. ; des azodérivés toujours très-dangereux; des 
substances colorantes diverses, suivant la matière première soumise 
à l'oxydation telles que : mauvaniline, safranine, brun de phénylène 
diamine, dont l’inocuité sur l’économie reste fort douteuse; toutes ces 
raisons doivent faire rejetter à l’hygieniste les vins colorés à la 
fuchsine, et comme l’a très-bien dit l’un de nous : « Si l’on n’est pas im- 
médiatement empoisonné par un vin fuchsiné, au moins doit-on 
redouter à priori la continuité de l’usage d’une pareille boisson. » 


Que dire des vins à la fuchsine arsénicale? la fureur du gain a 
poussé les fabricants de ces matières dangereuses à soutenir ou à faire 
publier que la fuchsine, même arsenicale, était dans les vins à dose si 
faible qu’on pouvait les boire sans le moindre danger ! Bien mieux, ces 
minimes proportions ne seraient-elles pas avantageuses à la santé? 
N’a-t-on pas l'exemple de ces mangeurs d’arsenic du Tyrol à mine floris- 
sante et à puissante respiration? L’arsenic est apéritif, reconstituant, 
il abat l'excitation nerveuse, il enraye les maladies de la peau, etc. Ce 
puissant agent thérapeutique est utile il est vrai dans quelques cas spé- 
claux;, mais, comme l’a dit l’auteur dont nous citions plus hautles paroles, 
« peut-on répondre que la continuation de l'usage de ce poison ne sera 
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pas funeste à certaines individualités ? Qui oserait prendre la responsa- 
bilité de convertir les consommateurs de vin en toxicophages? » 

Les vins arsenicaux fuchsinés analysés contenaient (0,08 à 
0s,008 d'acide arsenieux par litre. Ces quantités sont suffisantes pour 
qu'on doive considérer de telles boissons comme douteuses, tout au 
moins et dans tous les cas comme devant être absolument proscrites. 


Conclusions. 


Nous terminerons cette partie de notre travail en concinant : 


La coloration artificielle des vins rouges ou la transformation des vins 
blancs en vins rouges par des substances colorantes étrangères à la 
grappe, quelle que soit la nature de la matière tincloriale employée, esl 
une fraude condamnable au point de vue de l'hygiène, de la morale 
et de la richesse publiques. 

La production des vins d'imitation ne peut étre considérée comme 
une fraude, lorsque la liqueur vendue porte les noms des lieux réels de 
fabrication. 


CHAPITRE IL. 


COLORATION DES EAUX-DE-VIE ET AUTRES LIQUEURS 
ALCOOLIQUES. — BIÈRES ET VINAIGRES. 


Les liqueurs alcooliques que l'on obtient en distillant, après fermen- 
tation, les jus de fruits doux ou les sucs riches en sucre d’origine vé- 
gétale portent le nom d’eaux-de-vie. Elles renferment en général de 40 
à 09 0/0 d’alcool. Les noms des diverses eaux-de-vie indiquent leur ori- 
gine: eau-de-vie de vin, de grain, de riz, de prunes, de cerises, de 
muscat, etc. Lorsqu’elles sont sucrées et parfumées après coup, elles 
prennent en général le nom de liqueurs. 

Les eaux-de-vie sont incolores lorsqu'elles sont récentes quelque soit 
la matière première dont elles dérivent. Elles se conservent incolores 
dans des flacons de verre même en vieillissant beaucoup ; le kirsch, le ge- 
mièvre et la liqueur de Kümmel sont des liquides entièrement incolores. 
Les colorations particulières aux eaux-de-vie courantes sont artificielles. 

L’eau-de-vie dite de Cognac ou fine champagne doit sa couleur brune 
dorée aux substances qu’elle enlève aux merrains de chêne des tonneaux 
où elle est mise plusieurs années à vieillir. Ces substances toujours 
à faibles doses et inoffensives sont : le tannin, le quercitron, une ma- 
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üière amère brune et une résine particulière à saveur et odeur douces 
et balsamiques que Fauré, qui a plus particulièrement étudié cette ques- 
tion nomine quercine. Les bois de chène du Nord et de lAngoumois 
sont ceux qui communiquent à l’eau-de-vie la couleur la plus agréable 
et le meilleur goût. Mais ces qualités ne s’acquérant que très-lentement, 
l’on a cherché à colorer artificiellement les eaux-de-vie dites cognaes 
et leurs analogues, eaux-de-vie de marc, rhums, etc. 

L’extrait de bois de chène et le cachou étaient les substances naturel- 
lement indiquées. Ce sont celles que l’on emploie surtout en France pour: 
les bonnes eaux-de-vie. D’autres fabricants d’eaux-de-vie vieilles les 
colorent avec du caramel de sucre, ou des melasses chauffées jusqu’à 
brunissement. Ces mêmes Jus ou sauces s'ajoutent dans les liqueurs 
sucrés que l’on veut colorer. En Allemagne, la bière et le vinaigre sont 
colorés par la matière brune que l’on obtient en chauffant le glucose 
avec un peu de potasse ou de soude caustiques. 

La coloration des eaux-de-vie par le caramel est une fraude en ce 
quelle induit en erreur sur leur âge et leur origine, mais elle est sans 
danger et ne saurait nous retenir longtemps. Du reste, il est facile de 
distinguer l’eau-de-vie naturelle vieillie dans le chene ou additionnée 
d'extrait de chène ou de cachou, qui colore en vert les sels ferriques 
étendus, de celles qui doivent leur ton bistre au caramel et n’ont pas 
cette réaction (Voir, à ce sujet, Carles, Journ, de pharm., 4° série, 
t. XXII, p. 128) (1). 

Les liqueurs brunes ou brun rouge entièrement artificielles telles 
que vermout, bitter, etc.., doivent souvent aussi leur couleur, en tout 
ou en partie, au caramel de sucre. Les couleurs brun rouge, sont 
plutôt dues au bois de campèche ; on l’emploie dans la fabrication du 
bitter et le plus souvent du curaçao. On sait que la première de 
ces liqueurs devient rapidement rose par l'addition d'eau ordinaire. 

On a dit, mais nous n'avons pu le vérilier, que depuis quelques 
années on avait tenté de colorer les eaux-de-vie et liqueurs brunes avec 
du brun de phénylène-diamine. 

Les liqueurs vertes telles que l’absinthe, doivent leur couleur natu- 
relle au séjour de l'alcool sur les parties végétales destinées à leur 
communiquer leurs parfums en leur cédant leurs principes odorants 
et colorants. Mais l’absinthe ne doit pas toujours toute sa couleur 
verte aux sommités de la grande absinthe sur lesquelles elle a séjourné. 
On la colore artificiellement en vert avec un mélange de safran et de 
bleu d’indigo soluble mélange tout à fait inoffensif. On y aurait, dit- 
on, quelquefois trouvé des sels de cuivre.; mais nous croyons que 


(1) MM. Girardin et Morin ont éu l’occasion d'analyser des cognacs inférieurs 
saisis dans les débits d'ouvriers à Rouen ; sur #5 échantillons, 20 étaient colorés 
par le cachou ou autres matières astringentes verdissant les sels de fer, » par 
le tannin de chêne, 7 par du faramel. 
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ce dernier cas est exceptionel et des traces de cuivre dues aux esta- 
gnons ne sauraient colorer utilement l’absinthe. 

Les liqueurs jaunes, telles que la chartreuse et ses imitalions, doivent 
cette teinte à diverses infusions de fleurs végétales, au safran, au quer- 
citron, au curcuma, autant de substances inoffensives, dont il n’y a pas 
lieu de s'occuper davantage. 

La bière emprunte sa coloration habituelle aux matières extrac- 
tives de l'infusion de houblon. Toutefois on modifie fort souvent sa 
couleur par l'addition de caramel de glucose qui permet d'obtenir la 
teinte recherchée par le consommateur. 

Les vinaigres fabriqués dans le nord de l’Europe et à Paris, ne 
proviennent pas de l’aigrissement du vin; ce ne sont le plus souvent 
que de l'acide pyroligneux rectifié coloré par du caramel de sucre ou 
de glucose. 


CHAPITRE II. 
COLORATION DU BEURRE. 


La couleur jaune du beurre si recherchée par la consommation est 
presque toujours en grande partie obtenue artificiellement, 

En Normandie et dans les pays de production, on colore le beurre 
avec la fleur de souci, quelquefois avec la baie d’asperges, et le fruit 
d’alkekenge ou coqueret. 

À Paris, on emploie presque toujours une préparation formée de 
rocou, curcuma. et graine d'Avignon que l’on broye avec de l’huile ou de 
la graisse et que l’on mélange ensuite au beurre à colorer. On a aussi 
utilisé dans le même but le safran, le suc de carottes, l’orcanette. 

L'emploi de ces diverses substances ne présente pas d'inconvénients. 
Mais il y a déjà longtemps, il est vrai, on a trouvé du beurre artificielle- 
ment coloré avec un mélange de chromate de potasse et de curcuma. 
(Journ. de pharm.,t. XLIV, p. 291), et nous savons que depuis quelques 
années on a utilisé dans le même but la chrysotoluidine et les substances 
colorantes jaunes dérivées des hydrocarbures des goudrons de houille. 
Ces dernières substances ne sauraient être tolérées aux doses petites, 
il est vrai, mais non minimes, où elles sont employés pour donner au 
beurre son ton jaune agréable à l’œil. 


CHAPITRE IV. 
REVERDISSAGE DES LÉGUMES CONSERVÉS. 


On sait quele procédé le plus généralement employé jusqu'ici pour con- 
server indéfinitivement les matières alimentaires consiste à les placer 
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dans des bocaux de verre ou de fer-blanc que l’on ferme hermétique- 
ment et quel'on porte ensuite quelques minutes à une température un peu 
supérieure à 100 degrés. Cette méthode est due au Français Appert. Klle 
fut mise en pratique par lui sur une grande échelle dès 1804. Ses recher- 
ches qui remontent à 1796 ont été une source de richesses pour son pays, 
et de bien-être pour le monde entier. Appert n’en mourut pas moins en 
1840 dans une position presque misérable. 

Les viandes, le lait, le poisson, les fruits, les légumes ainsi préparés 
peuvent se conserver à peu près indéfiniment, et c’est par millions de 
tonnes que l’on compte aujourd’hui les matières alimentaires préparées 
annuellement par le procédé Appert à peine modifié. 

Pour les légumes conservés dont nous avons seulement à nous pré- 
occuper dans ce Rapport, en raison de causes diverses qué nous indi- 
querons, la France garde jusqu'ici pour ainsi dire le monopole dé leur 
préparation et de leur commerce. Vingt à vingt-deux millions de demi- 
boîtes de pois, haricots verts, flageolets, fruits divers sont préparés cha- 
que année par la méthode ci-dessus, 90 0/0 des produits de cette indus- 
trie sont exportés dans le monde entier (1). 

Toutefois la méthode Appert appliquée aux légumes verts rate un 
léger inconvénient. Les légumes, lors de leur cuisson ou même plus tard 
dans leurs boîtes, jaunissent légèrement et prennent peu à peu un léger 
goût d’enfermé. On a donc cherché à empêcher leur jaunissement et à 
leur conserver toutes les qualités de coup d'œil et de goût qu’ils pré- 
sentent à l’état de primeurs. C’est de là qu’est née la pratique dite du 
reverdissage. Elle consiste à traiter les légumes au moment de leur 
cuisson ou de la mise en boîte par divers procédés destinés à leur con- 
server tout spécialement leur couleur verte naturele ; nous allons d’abord 
les faire connaître. 


Procédés de reverdissage. 


La méthode la plus généralement employée consiste à plonger les 
légumes au moment de leur cuisson dans un bain de sulfate de cuivre 
très-étendu. Cette pratique suivie depuis 25 à 80 ans par plus des neuf 
dixièmes des fabricants de conserves de légumes verts est née de l’ob- 
servation que les matières alimentaires végétales vertes, préparées dans 
des vases de cuivre, conservent mieux leur couleur que lorsque leur 


(1) Il existe en France quatre grands centres de fabrication de légumes conservés. 


Ce sont : 
Paris et ses environs, fournissant 4 à 5 millions de 1/2 boîtes. 
Nantes et la Bretagne:....,....:. 4 = 
Bordeaux: ererceren cure CCE 4a5 — 
Angers, "le Mans;"elci. 3... 8 à 4 —— 
Périgueux, Cahors, Agen, élc..:.. 2 à 3 — 


La 1/2 Boîte contient de 260 à 320 grammes de légumes égouttés; en moyenñé 
300 grammes. 
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cuisson s'opère à l'abri de ce métal. De là vint la pensée d'ajouter une pe- 
tite quantité de sel de cuivre aux légumes auxquels on veut conserver leur 
teinte verte. Du reste voici comment on opère : Dans une grande chau- 
dière de cuivre, on place 100 litres d’eau, et suivant la nature des légumes 
et les habitudes des fabricants, de 30 à 70 grammes de sulfate de cuivre. 
On porte à l’ébullition et l’on introduit alors dans la chaudière de 60 à 
70 litres de légumes vertset nouvellement cueillis contenus dans un panier 
métallique qui permet de les tremper et de les retirer à volonté. Au bout 
d'un temps plus ou moins long (5 à 15 minutes), on retire les légumes (1) 
et on les lave entièrement dans un courant d’eau froide. [ls sont en- 
suite versés dans leurs boîtes de fer-blanc que l’on finit de remplir avec 
une solution aqueuse de sel marin et de sucre ;le couvercle est soudé en- 
tièrement et la boîte portée à 105-110° pendant 15 à 60 minutes dans 
une marmite de Papin. 

À chaque opération on rejette l’eau cuivrique qui a servi à la précé- 
dente, et l’on recommence comme ci-dessus (2). 

Comment agit la solution de sulfate de cuivre bouillante pour con- 
server toutes leurs qualités aux légumes verts ? 

Le sulfate de cuivre s’unit d’abord à la légumine et aux matières albu- 
minoides de la couche corticale; elle les fixe sous forme d’albuminates in- 
solubles et cela d'autant mieux que le légume est plus frais et plus 
tendre (3). L’albuminate bleu et les produits jaunes qui accompagnent 
toujours la chlorophyle marient leur teinte pour reproduire du vert, 
enfin la chlorophylle elle-même est pour ainsi dire saisie et englobée 
dans cette combinaison insoluble. 

D'autre part, et d’après nous, si le sulfate de cuivre agit aussi effica- 
cement pour conserver à peu près indéfiniment leur teinte verte aux 
légumes, c’est que par ses propriétés antiseptiques et antifermentescibles 
ce sel détruitou s'oppose indéfiniment à l’action des diastases aptes à modi- 
fier la chlorophylle dans les cellules de la pellicule. Quelquesautres sels, 
en effet, dont les combinaisons avec les matières albuminoïdes sont 


cependant incolores, ceux de mercure, de zine, etc., agissent de la même 
façon. 


(1) Cette première cuisson, qu'elle se fasse avec ou sans cuivre, porte le nom de 
blanchiment. 


(2) Après m'être rendu compte par moi-même du mode opératoire des meilleurs 
fabricants de conserves, j'ai constaté que la quantité de cuivre fixée par les légumes, 
s'élève ainsi à peine au sixième ou au quart de celle qui se trouve dans le sulfate de 
cuivre ajouté pendant le blanchiment. — Je me suis assuré aussi, que le bouillon 
restant après l'opération du reverdissage, contenait l'excès du cuivre sous une 
forme très-particulière, probablement à l'état d’albuminate ou de léguminate. La 
liqueur ne bleuit plus par l’'ammoniaque. 


(3) Les petits pois trop fins et trop jeunes, ne fixent pas bien le cuivre; les pois trop 
gros demandent pour reverdir une cuisson plus longue, et absorbent une plus grande 
quantité de métal. On peut dire que le cuivre fixé est d’autant plus abondant que la 
qualité du légume est plus commune, et le blanchiment plus prolongé. 
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Les légumes ainsi traités contiennent du cuivre en quantité variable, 
quelquefois très-notable, comme on le verra plus loin. 

Les 9/10 au moins des légumes verts conservés, vendus en France 
ou à l'étranger, sont reverdis au sulfate de cuivre. Presque tous ceux 
qui sont préparés en Alsace-Lorraine, en Allemagne, en Italie et en Es- 
pagne le sont par le même procédé. D'une façon très-générale en France, 
toute boîte ne portant pas la mention Jéqumes au naturel, est reverdie au 
sulfate de cuivre. Mais tous les légumes verts ne contiennent pas ce 
dernier métal. 

Il existe d’autres procédés de reverdissage, et nous devons recon- 
naître ici la parfaite bonne foi des fabricants français et particulière- 
ment parisiens. [nterrogés par nous à propos du présent travail, pres- 
que tous nous ont initié aux détails de leur fabrication, et aux essais 
tentés avec une louable persévérance pour remplacer le sulfate de cuivre. 
La plupart de ces procédés étant brevetés, nous pouvons sans inconvé- 
nient les faire connaître, d'autant qu’ils nous seront utiles pour établir 
nos conclusions. Nous éviterons seulement de donner les doses et les 
méthodes opératoires trop techniques ou tout à fait pratiques propres à 
chaque fabricant. 

Procédé à la laque de chorophylle (Brevet de MM. Lecourt et Guille- 
mare (1876). — On prend des épinards ou des orties que l’on cuit à 
moitié et que l’on additionne de soude caustique jusqu’à complète dis- 
solution de la chlorophylle, on filtre, et l’on ajoute une solution con- 
centrée d’alun de potasse. La laque de chlorophyll2 se précipite. Il s’agit 
de la déposer à la surface du légume vert. Pour cela, on redissout cette 
laque dans une solution d’un sel acide, tel que le phosphate acide de 
soude, on plonge les légumes à conserver dans cette solution durant un 
temps et à une température variables, on égoutte, on met en boîtes et on 
traite par la méthode Appert. 

Depuis février 1877, une addition au précédent brevet remplace l’alun 
par les sels de chaux ou de magnésie; la laque calcaire est ensuite appli- 
quée comme il est dit ci-dessus. 

Les auteurs de ce procédé pensent que la pellicule absorbe ainsi un 
excès de chlorophylle et qu’à la faveur de cet excès, sa couleur se main- 
tient sans altération notable. Cette explication nous paraît fort hypothé- 
tique. 

Le procédé dit à la chlorophylle présente plus d’un inconvénient. La 
coloration des légumes est irrégulière, beaucoup de boîtes se décolo- 
rent, d’autres se conservent bien vertes. Dans quelques cas la laque 
chlorophyllienne se détache des légumes et se-précipite à la surface inté- 
rieure des boîtes. Enfin les légumes ainsi préparés perdent en partie 
leur goût délicat pour prendre celui de l’ortie ou surtout des épinards 
qui ont servi à préparer la chlorophylle. Le procédé en question est 
d’ailleurs long et délicat à pratiquer. L’addition d’une petite quantité 
d’alun à l’eau de cuisson des légumes, surtout lorsqu'elle se pratique 
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dans des chaudières de cuivre parait suffisante à le remplacer. Beaucoup 
de boîtes se hombent c'est-à-dire qu’elles fermentent après scellement, 
et souvent éclatent dans les magasins. Enfin, le procédé à la chloro- 
phylle réussirait-il à tout coup, qu’on ne pourrait garantir la conser- 
vation indéfinie de la couleur verte. 


Procédé au socrate de chaux. — Le 8 août 1877, MM. Biardot, Possoz 
et Lécuyer ont pris un brevet pour reverdir par le procédé suivant : Ils 
ajoutent dans les boîtes de conserves avant de soumettre à la cuisson 
définitive un jus composé : d’eau 100 parties, sucre 3 parties, sel marin 
1 partie, chaux 0,4 partie, dans le but de précipiter une laque calcaire 
moins altérable dans le tissu même du légume à conserver. Mais ayant 
observé que la chlorophylle jaunit quand même et attribuant ce fait (à tort, 
suivant nous) à la présence de l’air, ils ajoutent aujourd’hui un peu de 
sulfite de chaux ou de soude à la préparation conservatrice précédente. 
Ce procédé paraît avoir donné des résultats variables: les légumes sont 
verts jaunâtres ; il demande encore la consécration du temps. 


Procédé Garges.— Brevet pris le 4 septembre 1877, consistant à faire 
macérer les légumes dans une solution de carbonate de soude étendue 
puis à laver dans un bain d’alun auquel on ajoute un peu d'alcool, blan- 
chir au procédé ordinaire, remplir les boîtes et ajouter au jus du sel 
marin et 1 0/0 de carbonate sodique ou de borax. 

C’est toujours fixer la chlorophylle au sein du tissu végétal sous forme 
de laque, car le carbonate sodique ne doit probablement l’action préser- 
vatrice passagère qu’on lui connaît pour conserver la verdeur aux lé- 
gumes que parce que ce corps concourt à former aux dépens des sels 
de chaux du végétal un chlorophyllate terreux. Résultats insuffisants. 


Procédé au sel de zinc. — Il existe un autre procédé pour reverdir les 
légumes, procédé exploité depuis près de 15 ans par un de nos princi- 
paux fabricants dont il sera mention fait plus loin parmi ceux dont les 
produits ont été analysés par nous au point de vue du dosage du cuivre. 
Ce procédé est tenu secret. Nous pouvons en parler toutefois parce 
qu’il a été proposé il y a un peu plus d’un an aux principaux fabricants 
et essayé par eux, mais qu’il ne saurait-être adopté au point de vue d’une 
saine hygiène. C’est le procédé Courtemanche qui en principe, consiste à 
remplacer le sulfate de cuivre par le chlorure de zinc. Cette pratique 
réussit assez bien à conserver aux légumes une teinte verte ou vert 
jaunâtre naturelle, mais il ne peut leur communiquer le ton vert franc 
que l’on s’est malheureusement habitué à rechercher aujourd'hui. Il 
est à propos de ce nouveau procédé, de notre devoir de prévenir les 
fabricants qui l’emploient que le zinc qui en fait la base ne saurait être 
toléré sans inconvénients pour la santé publique, à doses surtout plus 
élevées que celles. qui suffisent ordinairement pour le reverdissage au 
sulfate de cuivre. 


Quoi qu’il en soit, et comme nous le disions plus haut,plus de 90 pour 
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centdeslégumesreverdisle sontau sulfalte de cuivre quifixe la chlorophylle 
sous forme inaltérable et insoluble dans l’eau, car ainsi que nous nous en 
sommes assurés, après M. Galippe et MM. H. Paul et T. Kingzett on 
ne retrouve que des traces de cuivre dans le liquide qui baigne les 
légumes, et l’eau bouillante ne l’enlève pas (1). Au contraire si l’on sou- 
met les légumes reverdis à une digestion artificielle en présence de la 
pepsine et de l'acide chlorhydrique très-étendu, le cuivre passe en dis- 
solution dans la liqueur (Voir Rep. de pharm., t. VI, p. 86). Une partie 
du cuivre des légumes ainsi reverdis est donc absorbé dans son trajet 
à travers le tube digestif, et une autre portion reste dans les excréments. 
Il y a donclieu de se demanderici quelle peut être l'influence de l’introduc- 
tion dans l’économie de doses faibles maisrépétées d’un métal réputé jus- 
qu'ici aussi dangereux. En France, les conseils d'hygiène consultés sur 
la pratique du reverdissage par les sels de cuivre n’ont pas hésité à la 
blâmer et à demander des poursuites et l’administration a pris à cet égard 
des mesures que nous allons maintenant faire connaître. 


Mesures prises contre l'introduction du cuivre dans les matières ali- 
mentaires. 


Une ordonnance du préfet de police en date du 28 février 1853 porte 
prohibition des vases et des sels de cuivre pour la préparation des pro- 
duits alimentaires. Cette ordonnance était applicable seulement à la ville 
de Paris, et l’on pensa qu'il y aurait lieu de la généraliser et de l'ap- 
pliquer à la France entière. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique, consulté à ce sujet, dans 
sa séance du 12 novembre 1860, adopta les conclusions de sa commission 
composée de MM. Bussy, Ville et Tardieu, qui s’exprime ainsi: 

« L'introduction des sels de cuivre dans la préparation des fruits et 
des légumes verts a été constatée ; si les doses extraites des produits 
examinés n'ont pas paru, en général, de nature à produire des accidents 
sérieux (2), la présence d’une substance éminemment vénéneuse dans ces 
denrées alimentaires, et en proportion indéterminée, constitue un danger 
que l’on ne peut méconnaître et que l’administration ne saurait tolérer. 

« Le comité n'hésitera donc pas, nous le pensons, à approuver la pro- 
position du conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine, et à proposer à 
M. le ministre d'interdire d’une manière générale l'emploi des sels et des 
vases de cuivre dans la préparation des fruits et des légumes. » 

A la suite de ce rapport et d’une circulaire ministérielle du 20 décembre 
1860, l'arrêté suivant était pris et applicable dans toute la France : 


(1) Quelques fabricants seulement paraissent ajouter un peu de sel de cuivre 


dans la liqueur même dont ils remplissent leurs boîtes. Cette pratique est éminemment 
blämable. 


(2) On ne cite pas de dosage. 
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« Art. 1%, — Il est interdit aux fabricants et commerçants d'employer 
des vases et des sels de cuivre dans la préparation des conserves de fruits 
et de légumes destinés à l’alimentation. 

« Art. 2. — Les contrevenants seront poursuivis devant le tribunal 
compétent pour être punis conformément aux lois. » 

Pour diverses considérations qu’il est inutile de développer ici, cet 
arrêté est à peu près resté lettre morte jusqu’en 1877 où les fabricants 
de conserves alimentaires ont demandé à M. le ministre de l’agriculture 
de rapporter cet arrêté qui mettait leur industrie en souffrance alors 
qu’une longue expérience avait démontré la parfaite innocuité de l'emploi 

_des conserves alimentaires reverdies au sulfate de cuivre. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique, consulté de nouveau à ce 
sujet par la voie de son rapporteur, M. Bussy (15 juillet 1877), a main- 
tenu ses précédentes conclusions, d'après les principales considérations 
suivantes : 


Les préparations de cuivre sont toxiques, et si l’on prétend qu'il ne 
peut y avoir empoisonnement avec les doses employées au reverdissage, 
qui pourrait affirmer l’innocuité, dans l’alimentation journalière, de faibles 
doses de cuivre longtemps continuées ? 

Qui peut répondre, d’ailleurs, des erreurs, des négligences insépa- 
rables de toute manipulation industrielle ? 

L'état de suspicion dans lequel se trouvent placés les produits dont il 
s’agit peut, s’il se perpétue, nuire à la considération et aux intérêts de 
notre commerce à l’étranger. 

Ce rapport, comme les précédents, juge la question, mais ne la résout 
pas suffisamment. Désireux quant à nous, d'examiner à fond cette ques- 
tion et d'appuyer fermement nos conclusions, faisant tout d’abord 
abstraction des opinions contradictoires émises au sujet des dangers 
ou de l’innocuité de l'absorption de faibles quantités de sulfate de cuivre, 
nous avons cru devoir établir au préalable : 

À quelles doses le cuivre est toxique. 

Si ce mélal se trouve dans nos aliments et dans nos boissons habi- 
tuelles. 

En quelles proportions on le rencontre dans les conserves reverdies 
au sulfate de cuivre. 

Ces trois points éclaircis, il nous sera plus aisé de conclure. 


Le cuivre est-il toxique et à quelles doses? 


Les préparations de cuivre sont vénéneuses : ce sont de puissants 
émétiques. Les vomissements et les coliques persistantes et quelquefois 
sanguinolentes ; l’affaiblissement, les tremblements, les paralysies mus- 
culaires; les palpitations, puis le ralentissement et la petitesse du pouls; 
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‘79 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1878. 


les troubles respiratoires, l’abaissement de température, la syncope, et 
enfin la mort, tel est l’appareil de symptômes et la terminaison qui sont 
les suites de l’ingestion de doses massives de sels de cuivre. 

Il ne faudrait pas croire pour cela qu’il soit aisé d’intoxiquer un animal 
capable de vomir avec les préparations solubles ou insolubles de cuivre. 
Les expériences de Toussaint faites il y a longtemps déjà à Kænigsberg 
(Bull. de thérap., t. LV, p. 237), celles qui ont été tentées à la Salpêtrière 
dans un but thérapeutique, au service de M. Charcot (1),et celles du docteur 
Galippe (Thèses de Paris, 1875), démontrent qu’un chien, ou même un 
homme, peut ingérer plusieurs décigrammes par jour, et quelquefois 
plusieurs grammes d’acétate de cuivre, de sulfate ammoniacal, de phos- 
phate, d'iodure de cuivre, sans qu’il y ait empoisonnement, et sans 
amener autre chose que des vomissements et une colique plus ou moins 
passagère. Encore arrive-t-on assez rapidement à faire tolérer aux ani- 
maux et à l’homme des quantités doubles et triples de celles qui 
causaient ces accidents au début. 

Les sels de cuivre n’en sont pas moins à ces doses des émétiques dan- 
gereux. Mais si, au sens absolu du mot, ces préparations sont toxiques, 
il reste néanmoins à savoir, en nous plaçant au point de vue tout 
particulier du présent travail, si l’empoisonnement lent par les prépara- 
tions de cuivre prises à petites doses a jamais été constaté. 

Les ouvriers qui travaillent le cuivre en absorbent des quantités sou- 
vent considérables. Corrigan a décrit l’intoxication et la colique de cuivre 
dont ils seraient atteints. (Gazette et bull. de thérap., t. XLVII, p.398.) 
Mais la colique de cuivre, admise comme très-réelle dans quelques cas 
par G. Maisonneuve, Predoye et Baudry, bien loin d’être un phénomène 
constant ou tout au moins assez commun, a été niée depuis par la plu- 
part des auteurs, et ne saurait être considérée comme un symptôme ca- 
ractéristique de l’empoisonnement lent par le cuivre analogue à la colique 
saturnine. Les paralysies musculaires, les troubles de la sensibilité, 
l’anémie et le dépérissement des ouvriers en cuivre, si tant est qu'ils 
aient été quelquefois constatés, peuvent se rattacher à l’action méca- 
nique des poussières, à l'épuisement produit par des métiers pémibles 
et aux mauvaises conditions hygiéniques de ceux qui sont atteints. 

La colique de cuivre n’est plus admise aujourd'hui que commeun phé- 
nomène rare, inconstant, de courte durée et sans gravité. On ne l’a point 
signalée chez les ouvrières qui manient le verdet et absorbent ce sel, soit 
directement, soit à l’état de poussière. On ne l’a constatée qu’exception- 
nellement chez les chaudronniers qui vivent et prennent leurs repas dans 
une atmosphère chargée de particules d'oxyde et de carbonate. (Pécho 


(1) M. Rabuteau, a trouvé dans la totalité du foie d’une femme soumise dans 
ce service au traitement cuivrique, et morte trois mois après d’une affection pulmo- 


noire, la dose de 0 gr. 239 de cuivre métallique (Comptes rendus de l'Acad. des 
Sciences, t. LXXXIV, p. 806), 
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lier et Saint-Pierre, J.-S.Soubeiran, Chevalier, Boys de Loury.) Cependant 
ces ouvriers sont comme saturés de cuivre : leurs cheveux se teignent en 
vert, leurs urines en contiennent. D’après l'enquête que nous avons faite 
nous-même à propos du présent travail, les ouvriers employés dans les 
fabriques de conserves de légumes reverdis, se nourrissent durant des 
mois entiers, eux ou leurs familles, des légumes des boîtes mal soudées 
ou qui se bombent au bout de quelque temps, sans en éprouver aucun incon- 
vénient. Or, comme nous le verrons plus loin, ils absorbeat ainsi des quan- 
tités fort notables de sels de cuivre. Enfin, nous citerons l'expérience conti- 
nuée avec une louable et courageuse persévérance par M. le D° Galippe 
et sa famille qui, durant plus d’un an, s’est astreint à ne manger que des 
aliments, souvent acides, préparés dans des vases de cuivre non étamés, 
sans en subir aucune conséquence fâcheuse appréciable. 

Nous pensons donc qu’aux faibles doses où leur goût métallique into- 
lérable n’est point reconnu, ou bien où leur action émétique est nulle, 
l’ingestion des sels de cuivre ne présente pas d’inconvénients immédiats, 
mais qu'une expérience plus longue et une statistique plus rigoureuse 
sont encore nécessaires pour se prononcer sur la parfaite innocuité de 
ces petites doses souvent répétées. 

T1 semblerait donc que l’on dût immédiatement conclure que lintro- 
duction de faibles quantités de cuivre dans le reverdissage des légumes 
doit être tenue en suspicion tout au moins, et par conséquent prohibé 
aü point de vue de la prudence stricte et des règles d’une sévère hygiène; 
mais notre conclusion serait encore mal appuyée s’il était prouvé que le 
cuivre existe en proportion aussi grande dans quelques-uns de nos ali- 
ments les plus usuels dont l'usage aurait démontré la parfaite innocuité. 


Le cuivre existe-t-il dans nos boissons ou dans nos aliments usuels ? 


Le cuivre existe dans l’économie animale; divers aliments et boissons 
l'y introduisent. 

Nous ne pouvons qu’indiquer ici très-rapidement les preuves de l’exis- 
tence du cuivre chez les animaux et chez l’homme. 

En 1832, Sarzeau (Journ. de pharm., t. XVII, p. 654) trouve le cuivre 
dans la chair de bœuf (1 milligramme par kilogramme). En 1838, Dever- 
gie et Hervy le signalent chez l’homme et l'enfant nouveau-né (Bull, de 
thérap., t. XV, p. 260). Plus tard, Devergie dose 30 milligrammes de 
cuivre dans le canal intestinal d’un enfant de 14 ans, et 60 à 71 milli- 
grammes dans celui de femmes adultes. En 1848, Deschamps reconnaît 
ce métal dans le sang humain, et Millon (Journ. de pharm. et de chim., 
3° série, t. XII, p: 86) trouve de 0,5 à 2,5 de cuivre dans 100 de cendres 
de sang humain à côté d’une trace de plomb et de manganèse. M. Bé- 
champ a confirmé ces expériences par une méthode analogue à celle de 
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Millon, et dans un laboratoire où n’existaient pas de becs de gaz en 
cuivre (1). 

Enfin, l’un de nous s’est assuré de l'existence presque constante du 
cuivre dans le sang normal de l’homme. 

Quant à l'existence du cuivre dans le foie, elle a été reconnue par 
presque tous les auteurs précédents, et plus récemment par MM. Raoult 
et Breton, qui ont trouvé 5 milligrammes de cuivre et 18 milligrammes 
de zinc par kilogramme de foie humain, ainsi que par MM. l'Hote et 
G. Bergeron qui, d’après 14 dosages, n’admettent pas moins de 0"#,7 et 
pas plus de 3 milligrammes dans la totalité du foie d’un adulte (Comptes 
rendus, t. LXXX, p. 270.) 

On voit donc que c’est bien à tort que certains auteurs, parmi lesquels 
il faut citer MM. Flandin et Danger, et de nos jours MM. Tardieu et 
Roussin, se sont inscrits en faux contre l'existence normale du cuivre 
dans l’économie humaine. 

Nos aliments et nos boissons introduisent sans cesse du cuivre dans 
l’économie. 

Des 1817, Meisner en avait constaté l’existence dans un grand nombre 
de végétaux (Journ. de Schweigger, t. XNII, p, 340 et 4386). En 1881 et 
1832, Sarzeau (Journ. de pharm., t. XVII, p. 219, ett. XVI, p. 507) 
avait fait la même observation : ses expériences déjà anciennes, mais 
très-consciencieusement conduites, ont donné les résultats suivants : 


Cuivre par kilogramme, 


Fromentee eee Lre-:t-e 30 Bd on san 60 «8 ..  A4sr66 
Café BOUTbONC ER PCR LE TE CECILE 8 00 
Farine (le cuivre reste dans le son)........... 0 67 
Fécule de pommes de terre.................. 0 00 
OainomiramEnsécosssessete 40e 200000000070 5 00 
Éne CONENTS SURaovséooeootBtidar ones pneu D 70) 


Un peu plus tard, Donny avait trouvé par kilogramme 1 milligramme 
à 8 milligrammes de cuivre dans la fleur de froment ; 3%5°,1 à 84,3 dans 
la farine de seigle ; 5 milligrammes dans les mélanges de recoupette et 
de son. Deschamps (Journ. de pharm. et de chim., 8° sér., t. XIIL, p. 9), 
était arrivé à des dosages très-analogues (2). 

Depuis, MM. Commaille et Lambert ont confirmé ces recherches déjà 
anciennes, et M. Duclaux a eu l’occasion de démontrer que le cacao et 
les chocolats contenaient normalement des quantités souvent très-con- 
sidérables de cuivre, puisque le poids de ce métal (concentré surtout dans 


(1) On sait qu’en Allemagne, Lossen avait objecté aux expériences de Ulex sur le 
dosage du cuivre dans les végétaux que les lampes à gaz en cuivre introduisaient 
ce métal dans les produits de l’incinération (Voir Bulletin de la Société chimique 
de Paris, t. V, p. 72, et t. VII, p. 163). 

(2) M. Glôez l’a aussi depuis peu de temps rencontré dans le sang d'un jeune che- 
vreuil. 
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l'épisperme de l’amande) ne s'élève pas à moins de 08,005 à 0:',125 par 
kilogramme des chocolats examinés (Bull. de la Soc. chim. de Paris, 
1871, t. XVI, p. 89). 

On voit donc que le cuivre existe en proportion souvent très-notable 
dans nos aliments les plus usuels. Il s’introduit aussi dans l’économie 
animale par les boissons et lors de la préparation de nos aliments. 


A quelles doses le cuivre existe-il dans les conserves reverdies au sulfate 
de cuivre ? 


Il nous reste à savoir si le reverdissage des légumes au sulfate de 
cuivre introduit dans ces aliments des doses notablement plus élevées 
que celles que l’on trouve dans les aliments usuels que nous venons de 
citer. 

Le reverdissage des légumes par le sulfate de cuivre se fait à peu près 
suivant une même pratique par tous les fabricants, comme nous l’a- 
vons indiqué plus haut : trempage à chaud dans un bain sulfatisé à rai- 
son de 35 à 45 grammes de vitriol bleu par 100 litres, puis lavage à 
grande eau. Si les légumes étaient de même nature le blanchiment éga- 
lement prolongé, et les lavages bien complets, les doses de cuivre 
fixées varieraient peu. Mais on a remarqué que certains légumes, comme 
le haricot vert, par exemple, absorbent une dose plus élevée de sulfate 
que d’autres, tels que les pois écossés. Pour une même espèce, les 
petits pois, par exemple, s'ils sont tendres et jeunes, ils ont besoin 
d’un trempage moins prolongé et la dose de cuivre fixée est inférieure 
à celle que l’on introduira dans les pois moins fins. 

Une autre cause de variation du cuivre tient au lavage plus ou moins 
parfait des légumes après l'opération du reverdissage, ou ce qui revient 
au même à la pratique de quelques fabricants qui introduisent une petite 
quantité de la liqueur cuivreuse dans le jus des boîtes avant que de les 
sceller. Pour ces diverses causes, la quantité de cuivre fixée varie avec 
la nature des légumes et le mode opératoire du fabricant. 

Un certain nombre de dosages ont été déjà faits par MM. Pasteur, Ga- 
lippe et Carles,avant ceux que nous avons cru devoir faire nous-mêmes. 

« Sur 14 boîtes de conserves de petits pois prises au hasard et achetées 
chez les marchands des grands quartiers de Paris, la Madeleine, Saint- 
Honoré, etc., dit M. Pasteur (Comptes Rendus de l'Acad. des sciences, 
t. LXXXIV, p.293), dix renfermaient du cuivre et quelquefois jusqu 
environ du poids total de la conserve, abstraction faite du liquide qui 
baigne les petits pois. » 

M. Pasteur a donc trouvé, comme maximum, dans ses exprériences, 
08,100 de cuivre par kilogramme de petits pois égouttés. 

D’après des recherches, sans nom d’auteur, faites à la demande du pré- 
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fet de Bordeaux et citées par M. Bussy dans son rapport du 15 juillet 
1877 (voir plus haut), la quantité @e cuivre des légumes, reverdis et 
égouttés, aurait été trouvée de 0 # 010 par kilogramme. 

M. le D" V. Galippe (Ætude sur les conserves de pois reverdis) après 
avoir réuni 12 boîtes de marques de fabriques différentes achetées à 
Paris et toutes reverdies, et en avoir mélangé exactement le contenu 
a dosé le cuivre moyen. Il a trouvé : 


49 Cuivre métallique moyen pour 1000 gr. pois égouttés, 0 8, 048 
20 —- — 0 &", 050 
30 Cuivre dosé sur une -boîte prise au hasard.......,. .. Os", 060 


La liqueur qui baignait ces pois contenait 13 miligrammes de cuivre 
par kilogramme ; une demi-boite en renferme 115 grammes environ, 
mais on sait qu’on rejette cette liqueur avant la préparation des légumes. 

M. Carles pharmacien à Bordeaux, a fait paraître dans le Bulletin de 
la Société de pharmacie de cette ville des dosages de cuivre cités par 
M. A. Chevalier dans le Répertoire de pharmacie (t. V, p. 870) et que 
nousreproduisonsici, enles calculant pour 1000 grammes de pois égouttés: 


Cuivre par kilogramme. 


1876 Pelits pois conservés......,............ g",128 
1876, décembre, — Petits pois conservés ...... 0 210 
1877 — — O0 200 
1877, février. — Haricots verts ............... 0 080 
1877 — — 0 076 
1877 — Bois VERS PET CARRE EME O0 070 


M. Carles dit n'avoir point lrouvé de plomb dans les légumes conser- 
vés qu’il a examinés. Nous reviendrons plus loin sur ce point. 

Nous avons voulu à notre tour nous rendre compte non pas seule- 
ment des doses de cuivre qui pouvaient être contenues dans les con- 
serves reverdies, mais résoudre aussi la question qui nous paraissait 
tout aussi importante et plus grave, de savoir si la soudure ou le fer- 
blanc habituellement employé pour les boîtes de conserves (1), introdui- 
sent dans des aliments aujourd’hui consommés en grande quantité dans 
tous les pays, de l’étain et surtout du plomb. On sait que les combi- 
naisons de ce dernier métal sont toutes dangereuses, et que la substance 
toxique s’accumule dans l’économie, ou du moins n’est que très-lente- 
ment éliminée, et que les doses les plus faibles peuvent, grâce à ce mé- 
canisme, provoquer peu à peu l’empoisonnement chronique saturnin. Il 
était donc de la dernière importance d'aborder définitivement cette grave 
question d'hygiène publique. 

Nous savions déjà par nos études préalables et par le relevé fait par 


(1) En général on emploie le fer-blanc à l’étain fiu d’origine anglaise, ou le fer-blanc 
plus pur encore des usines françaises de Montataire. Mais il est des fabricants qui 
n'hésitent pas à employer des fers-blancs de qualité inférieure d'aspecl gris-bleu, 
faits avec des tôles trempces au bain d'elliage de plomb et d’étain. 
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nous, de sérieux accidents ayant suivi la consommation de conserves de 
viandes, ou de corps riches en graisse, tels que foie gras, poissons, etc., 
que le plomb se dissout en général plus aisément dans les boites conte- 
nant ces derniers aliments que dans celles où l’on ne conserve que des 
légumes verts. Mais la nature même de notre présent travail, nous a 
obligé à borner pour le moment nos recherches à ce cas spécial. IL est 
d’ailleurs tout particulièrement intéressant parce qu’il peut être consi- 
déré comme celui où sont réunies les conditions les moins favorables à 
l'introduction dn plomb dans les matières alimentaires conservées. 

Nos études ont porté principalement sur les conserves qui sont livrées 
au commerce par trois maisons importantes de Paris et de Nantes (1), 
D et C, D et À frères, ainsi que sur les produits tout particuliers de la 
marque P frères, qui remplace le cuivre par un autre métal que nous 
n’avons pas d’ailleurs voulu rechercher ni doser, notre but étant sim- 
plement de nous assurer si l’on excluait entièrement ou non le cuivre 
dans cette fabrication spéciale. 

Nos dosages ont été faits par une méthode nouvelle étudiée avec soin 
par l’un de nous, et qui permet de doser et de séparer des traces de 
presque tous les métaux toxiques, même mélangés entre eux. C'est à notre 
connaissance la seule qui permette de retrouver les traces de plomb 
pouvant exister dans les matières organiques. Les légumes desséchés 
à l’étuve de fer émaillé étaient carbonisés dans le platine à basse tem- 
pérature sur une lampe de verre et dans une enceinte exempte de pous- 
sières et d'objets en cuivre tant qu'ils émettaient des produits odo- 
rants ou volatils. On les broyait alors finement et on les épuisait 
par l'eau bouillante acidulée d’acide azotique. Le charbon lavé était 
calciné à la température du rouge naissant, les liqueurs de lavage éva- 
porées. Elles ne contenaient pas de cuivre ou à peine des traces, ce 
métal étant presque entièrement retenu par le charbon. Les cendres 
résultant de son incinération mêlées au produit de l’évaporation des eaux 
de lavage étaient alors traitées par un petit excès d’acide sulfurique pur ; 
on chauffait jusqu'à ce qu'il ne se dégageât plus d'acide nitrique ou 
nitreux, on étendait d’eau, on faisait bouillir, laissait refroidir, filtrait 
après 24 heures. Le plombet l’étain pouvant être contenus dans les légu- 
mes restaient ainsi sur le filtre, tout le cuivre passait dans la liqueur à 
l’état de sulfate. On précipitait ensuite lentement ce métal par 2 éléments 
de Bunsen dans la liqueur modérément acide, on lavait et desséchait dans 
l'hydrogène avec les précautions ordinaires la lame de platine recouverte 
de cuivre, on la pesait, puis après avoir redissous le métal par l'acide 
nitrique et de nouveau desséché, on pesait encore; la différence des 
deux pesées donnait le poids du cuivre. 

Quant au plomb et à l’étain, s’il s’en trouvait dans les légumes ana- 


(1) Nous croyons devoir ne les signaler ici que par leurs initiales. Ce sont des 
maisons imporlantes ct du reste fort honorables à tous égards. 


FC A le 2 


LE pre 





ie 
Û 
À 
f 


ss EE 2 


TT — pet Le 


PAS LI 1 


18 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1878. 


lysés, ces deux métaux restaient l’un à l’état de sulfate, l'autre à l’état 
d'acide métastannique sur le filtre ayant reçu les cendres traitées par 
l'acide sulfurique. Ils y étaient mélangés à une certaine quantité de sul- 
fate de chaux et de phosphates acides. Pour retrouver ces deux métaux, 
on doit procéder comme il suit : 

On fait bouillir plusieurs heures le mélange précédent avec un excès 
de cristaux d’'hydrate de baryte. Tous les sulfates passent à l’état d'oxyde, 
le plomb à l’état d'hydrate de plomb, ou de plombate de baryte, létain 
à l’état de stannate. On reprend alors par de l’acide chlorhydrique pur et 
chaudet l’onfiltre, le plomb, l’étain et les phosphates solubles passent dans 
la liqueur acide. On lave le résidu plusieurs fois à l'eau bouilfante pour 
extraire tout le chlorure de plomb et l’on mêle ces eaux de lavage fil- 
trées avec la solution chlorhydrique chaude. Dans la liqueur claire ou 
trouble, très-acide, on précipite les deux métaux par l'hydrogène sulfuré. 
Les sulfures étant recueillis sur un filtre et lavés à l’eau chargée d'acide 
sulfhydrique, on les sépare en mettant à digérer le filtre qui les porte 
dans un peu de polysufure alcalin étendu et tiède, qui dissout le sulfure 
d'étain et laisse celui de plomb. On précipite ensuite l’étain de sa solu- 
tion par un peu d’acide et l’on calcine son sulfure après l'avoir oxydé à 
plusieurs reprises par de l’acide nitrique. Le sulfure de plomb est trans- 
formé de même en sulfate et dosé dans cet état. 

La méthode que nous donnons ici s'applique plus spécialement à la 
recherche du plomb dans les matières organiques. Des dosages nom- 
breux nous ont montré qu’on pouvait extraire ainsi les 95 centièmes au 
moins du métal introduit. Dans le cas ou le plomb est mêlé d’étain, cette 
méthode pourrait donner un poids un peu trop faible de ce dernier mé- 
tal, mais elle est suffisante dans le cas actuel. 

Voici nos résultats rapportés à 1 kilogramme de légumes égouttés : 


Cuivre métallique Plomb. Étain. 
par kilogrammé. — — 


Petits pois fins, D. et C., récolte 1877; un an de 


IÉtaocouoenonor ao podettosacons 54 6canone 0 gr. 085 Ogre. 2» 
Haricots verts, récolte 1877; un an de boîte (même moyenne » »»» 
HI) obagooaoouc ao ak a 0 Adobnen doadodabna 0 . 099 | O gr. 0046 
Petits pois fins, A. frères, récolte 1877; un an de boîte. 0 125 » »»» 
Petits pois fins, P. frères, dits au naturel...... (14000) 000 » »»» 
Petits pois fins, D., récolte 1877......... bei 4e O 020 0 0077 O0 071 
— — réCOlte 1870........ D 024 » »»»»  » » 2» 
Haricots Verts, D. TéCOILEMOTTR nn 0 003 (1) 0 0064 O0 011 


En mettant de côté l’étain, dont l'action sur l’économie reste douteuse 
à ces faibles doses , quelle que soit la minime proportion de plomb que 
nous ayons constatée dans nos expériences (2),nous n'hésitons pas à dé- 


(1) La faible proportion de cuivre trouvée dans ces haricots verts, de la maison 
D., nous fait donner ce chiffre sous toutes réserves. 

(2) Nous pensons que cette proportion très-faible, aura pu échapper a M. Carles, la 
méthode de recherche de ce métal que nous donnons plus haut nous est propre et 
n’a pas été suivie par lui. 
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clarer que la présence de ce métal dans les conserves alimentaires est 
pour nous bien autrement grave au point de vue de l'hygiène que les 
petites proportions de cuivre ci-dessus indiquées. 

Cette introduction du plomb s'explique suffisamment par l’action du 
contenu sur les trois joints (les 2 couvercles et le milieu du ventre), 
revêtus de soudure que présente chaque boîte. Or on sait que la sou- 
dure des ferblantiers contient 2 parties de plomb pour 1 d’étain fin , et 
cet alliage, qui présente moins d’inconvénients dans les conserves de 
légumes, est éminemment dangereux lorsqu'on l’emploie pour les con- 
serves de fruits acides ou de matières riches en corps gras. 

Il serait donc important ou bien que l’on déclarât abrogée l’ordon- 
nance de police du 28 février 1853, ou bien que dans le cas où elle serait 
maintenue, ce que nous demandons, on appliquât l’article 14 du titre III 
ainsi CONÇU : 

Art 44. L'emploi du plomb, du zinc et du fer galvanisé est interdit 
dans la fabrication des vases destinés à préparer ou à contenir les sub- 
stances alimentaires et les boissons. 

Pour nous résumer, il résulte des dosages connus de cuivre dans 
les légumes reverdis, que cet élément paraît y varier dans des limites 
très-étendues ; depuis 20 milligrammes par kilogramme jusqu’à 210 
millisgrammes, et qu’en moyenne on y trouve 90 milligrammes de 
cuivre par kilogramme de liquides égouttés, soit environ 30 milli- 
grammes par boîte. 

Toutefois, la quantité de cuivre peut varier du simple au décuple, 
et nous tirerons partie dans nos conclusions de cette importaute obser- 
vation révélée par les dosages. 


Raisons invoquées pour et contre la pratique du reverdissage par 
le cuivre. | 


On a fait valoir pour et contre la pratique du reverdissage des légu- 
mes par les sels de cuivre des raisons en apparence convaincantes 
dans les deux sens ;, quelques-unes sont fort importantes, et nous 
ne pouvons nous dispenser de les faire connaître avant que de con: 
clure. 

Le reverdissage par le sulfate de cuivre, disent les fabricants de 
conserves alimentaires, date de 28 ans. Il s'exerce sur les 95 cen- 
tièmes des boîtes consommées, et depuis qu’on le pratique nul accident 
n’a été constaté. Les ouvriers employés à cette industrie consomment 
impunément, et presque exclusivement durant quelques mois de l’année, 
les légumes ainsi préparés (1). 


(1) Les ouvriers en conserves alimentaires que nous avons consultés à cet égard 
disent qu’eñ réalité ils consomment fort peu de ces légumes. Leur estomac arrive 
rapidement au dégoût d'un aliment qu'ils manient sans cesse ef qui finit par leur ré- 
pugner. 
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Bien mieux, les consommateurs semblent préférer les conserves re- 
verdies aux conserves au naturel, L’empressement qu’on témoigne en 
France, comme à l'étranger, à s’approvisionner de légumes ainsi pré- 
parés, presque à l'exclusion des autres, prouve que ces aliments non-seu- 
lement n’ont jamais produit d'accident, mais qu'ils plaisent davantage à 
l'œil et au goût, et c’est la demande croissante des légumes reverdis qui 
peu à peu a fait généraliser cette pratique. 

D'ailleurs, si le fabricant ne reverdit pas, c’est le cuisinier qui s’en 
charge. On est alors à la merci, non plus d’un industriel soigneux dont 
la surveillance incessante est dictée par un intérêt bien entendu, mais 
d’un fricoteur dont l'ignorance et l’imprudence peuvent devenir cer- 
tainement plus dangereuses. 


On ne saurait employer dans le reverdissage une trop forte propor- 
tion de sulfate de cuivre. Les légumes ne s’en chargent pas indéfini- 
ment; du reste, le goût cuivreux si désagréable qu’ils contracteraient 
avec des doses trop élevées serait un désavantage pour le fabricant 
et un avertissement suffisant pour le consommateur qui rejetterait des 
aliments d’un goût métallique prononcé. 


Les légumes non reverdis se gardent, il est vrai, presque in- 
définiment sans altération notable, mais ils contractent peu à peu un 
léger goût de conserve ; ils jaunissent à la cuisson et sont peu recher- 
chés. 

La France à elle seule fabrique la majeure partie des conserves de lé- 
gumes. Cette industrie exporte par an à l'étranger, pour une valeur de 
4 à 5 millions, soitles 8 dixièmes de sa production annuelle, très-supé- 
rieure et fort recherchée aujourd’hui. Elle emploie un nombre consi- 
dérable d'ouvriers. Empêcher le reverdissage serait fatal à la fabrication 
de légumes conservés. Cette industrie passerait toute entière à l’étranger 
où cette pratique n’est pas également prohibée. Il a suffi de la simple 
publication d’un arrêté administratif resté jusqu’à ce jour à peu près 
sans effet pour faire établir en Alsace-Lorraine, en Espagne, en Italie des 
fabriques analogues de légumes reverdis par ces mêmes procédés que 
l’on veut poursuivre en France. 


Telles sont les raisons principales invoquées par les fabricants. Quel- 
ques-unes sont fort dignes d’être prises en considération, d’autres ne 
supportent pas l’examen. 

S'il est vrai que des empoisonnements par des conserves reverdies au 
cuivre n’ont pas été constatés, l'influence lente et continue de l’absorp- 
tion de petites quantités d’un métal émétique et vénéneux à dose élevée 
n’en reste pas moins incertaine. Et quoique des travaux modernes nous 
montrent que ce métal est infiniment moins dangereux qu’on ne le sup- 
posait, l’hygiénisie ne saurait au nom de la science déclarer qu'il es 
inoffensif dans lous les cas, ni se prononcer autrement dans léta 
actuel des choses que sous cette forme : Dans le doute, abstiens-loi. 
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D'ailleurs peut-on répondre des négligences, des erreurs des ouvriers, 
de l'indifférence du fabricant, de leurs caprices, de leurs tentatives? 
N’avons-nous pas dit plus haut que quelques-uns introduisaient du sul- 
fate de cuivre, ou laissaient volontairement un excès de ce sel, dans le 
jus qui baigne les légumes mêmes! 

On objecte que le consommateur préfère les conserves reverdies. Il y 
a lieu ici de distinguer. Les légumes ainsi préparés sont un aliment de 
luxe ; ils se consomment surtout sur les tables riches et dans les hôtels 
et restaurants ; ceux qui sont reverdis peuvent passer pour primeurs 
et être payés comme tels. C’est en partiele secret de leur vogue. 

D'ailleurs, si le consommateur s’est ainsi peu à peu habitué à préférer 
deslégumes verts à des légumes jaunis après cuisson, iln’a jamais en- 
tendu pour cela préférer des légumes verdis au cuivre. Le ton vert 
le satistait parce qu'il lui paraît au contraire plus naturel, mais il est 
en réalité trompé sur la matière qu'il consomme. Dire petits pois 
verts n’est point dire : petits pois au sulfale de cuivre. 


Le reverdissage n'offre pas d'avantages au point de vue de la 
conservation elle-même. S'il permet de mieux conserver aux légumes 
une partie de leur parfum, il en altère très-sensiblement le goût. Il 
n’est pas de palais exercé qui ne reconnaisse à une certaine àpreté, 
à un très-léger goût métallique les pois et surtout les haricots verdis 
au cuivre lorsqu'il sont préparés sans addition d’autres substances trop 
sapides. 

Rien ne saurait empêcher cette industrie de se transporter en partie 
en Alsace-Lorraine, en Italie, en Espagne, en Grèce, partout enfin où 
l’on produit les mêmes légumes à bon marché. Les procédés de con- 
servation et de reverdissage sont en effet aujourd’hui connus dans 
leurs moindres détails. Seule la perfection des conserves de légumes 
françaises et la qualité spéciale de la matière première réellement d’un 
goût plus parfumé et plus sapide, permettront de conserver à cette in- 
dustrie une large partie de son ancienne clientèle. 


C’est aux fabricants quine reverdissent pas au cuivre à faire connaître 
par tous les moyens, et spécialement par les étiquettes de leurs boîtes, 
la préférence à donner à des produits préparés sans addition de ces sels 
irès-généralement employés aujourd’hui. 

Ce serait d’ailleurs pour les fabricants qui reverdissent (et je parlerai 
plus spécialement ici du commerce français) jouer une grosse partie que 
de continuer à pratiquer le reverdissage tel qu’il se fait aujourd’hui. Les 
administrations étrangères sont en éveil, la question est posée et sera 
bientôt partout examinée à fond. En France, en Angleterre,en Suisse, en 
Allemagne des analyses sont faites, des poursuites commencées, et l’on 
mettrait bien vite à l’index les maisons de commerce et les pays eux- 
mêmes où se pratique le reverdissage des légumes par les sels de 
cuivre tant que ceux-ci, à ces faibles doses, seront réputés dangereux. 


30 QUESTION. 6 


a 


RER mn 


82 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1878. 


Il est d’autres moyens de conserver les légumes verts. Ces méthodes 
sont à l'étude ; elles réussissent, il est vrai, irrégulièrement pour la 
plupart, mais telle est la loi inéluctable de chaque industrie : elle périt, 
si elle ne se perfectionne sans cesse. 


Conclusions. 


En tenant compte à la fois : 

De ce que le cuivre existe dans l’économie animale et dans beaucoup 
d'aliments usuels, quelquefois même en quantité plus grande que dans 
ies conserves reverdies avec soin ; 

En considérant que les travaux récents semblent démontrer que l’ab- 
sorption de faibles doses de ce métal sont à peu près inoffensives, mais 
que l’absolue innocuité de leur usage prolongé n’est point suffisamment 
démontrée ; 

Enfin en nous préoccupant aussi des intérêts de l’industrie des con- 
serves alimentaires qui ne saurait entièrement se transformer du jour 
au lendemain ; 

Nous concluons qu’il y a lieu, tout en n’acceptant pas en principe la 
pratique du reverdissage des légumes par les sels de cuivre, de la 
to'érer momentanément jusqu'à une limite précise qu’elle ne devra pas 
dépasser. 

Cette limite est celle du minimum de sulfate de cuivre que, d’après nos 
recherches, nous avons constaté être suflisante pour conserver les 
légumes avec toute leur apparence de fraîcheur, soit 18 milligrammes 
de cuivre par kilogramme de légumes égouttés, ou 6 milligrarames par 
demi-boîte. 

Ces quantités sont un peu supérieures à celles qui ont été trouvées 
autrefois dans les farines (1), mais inférieures à celles que l’on a dosées 
dans les chocolats de qualité médiocre. 

J1 y a lieu de poursuivre tout fabricant de primeurs introduisant dans 
ses conserves une dose plus élevée de cuivre, de zinc ou de tout autre 
métal réputé dangereux. 

Il y a lieu de ne considérer la tolérance limitée de la pratique du 
reverdissage par les sels de cuivre que comme momentanée et de 
rechercher des méthodes qui permettent d’être bientôt utilement substi- 
tuées à celles que l’on suit trop généralement aujourd’hui. 

L'introduction du plomb de la soudure dans les matières alimentaires 
conservées en boîtes de fer-blanc a donné lieu à des empoisonnements. 
La pratique actuelle est très-regrettable. On ne saurait trop engager les 


(1) Les blés chaulés actuellement au sulfate de cuivre, doivent certainement don- 
ner aujourd'hui des farines plus riches en cuivre que du temps de Sarzeau où cette 
pratique n’était pas répandue. : 
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fabricants à mettre leurs produits à l'abri de cette cause de dépréciation 
et à faire tous leurs efforts pour substituer toute autre méthode à celle 
qui consiste à clore leurs boîtes avec un métal dont toutes les combi- 
naisons sont vénéneuses, et dont l'introduction dans les conserves 
alimentaires est illégale et constitue un grave danger pour la santé 
publique. 


CHAPITRE V 


COLORATION DES SUCRES, BONBONS, CONSERVES 
ET SIROPS SUCRÉS 


La coloration artificielle des bonbons, sirops, conserves, etc., s’ob- 
tient par l'addition de substances diverses. Quelques-unes n'offrent 
aucun danger, d’autres sont inoffensives pourvu qu'on ne les emploie 
qu’à faibles doses, d’autres sont au contraire très-dangereuses, même 
en quantité minimes : les substances arsenicales, les sels de plomb par 
exemple. Ces dernières ne sont, il est vrai, pour ainsi dire plus employées, 
au moins en France, où depuis 25 ans on n’a constaté aucun accident 
par les bonbons ou sucreries colorés. 


Subslances employées et pouvant être permises. 


Donnons d’abord la nomenclature des substances employées et dont 
l'usage, au moins à faible dose, ne présente, suivant nous, aucun incon- 
vénient. Parmi ces substances, celles qui sont solubles dans l’eau peu- 
vent être introduites dans les liquides ; celles qui ne le sont pas sont 
employées en poudre, à l’état pur ou mélangées à d’autres qui en modi- 
fient l’aspect. 


Rouges, rouges bruns, el roses : 
Cochenille (Insoluble) (1). 
Jus du kermès récent ou alkermès (Soluble). 
Carmin (Insoluble). 
Laque carminée ou carmin ammoniacal (Soluble). 
Laque du Brésil (Insoluble). 
Extrait de campêche (Soluble). 
Orseille (Soluble). 
Orcanette (Insoluble). 
Rouges dérivés de l’aniline commerciale. 
Rouges végétaux : coquelicot, roses, etc. 


(1) Les mots soluble et insoluble indiquent ici : soluble ou insoluble dan: 
l’eau. 
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Bleus : Indigo et pastel (Insolubles). 
Carmin d’indigo ou sulfate d’indigo (Soluble). 
Bleu de Prusse. — Bleu de Paris (Insolubles). 
Outremer (Insoluble). 
Bleus d’aniline. 
Bleus végétaux (bluet, pensée, violettes, etc.). 
Jaunes : Cureuma (Soluble). 
Safran (Soluble). 
Pastel (Insoluble). 
Graine d'Avignon. — Graine de Perse (Insolubles). 
Quercitron (Insoluble ou peu soluble). 
Laques alumineuses précipitées de ces substances. 
Jaunes d’aniline. 


Violets ; Pensée. — Les mélanges des rouges et bleus précédents 
donnent les violets, — Les mélanges de roses et bleus, tels que : carmin 
et bleu de Prusse ou laque carminée et bleus solubles, donnentla couleur 
pensée. — On peut aussi se servir des violets d’anilin2. 


Verts. — Chlorophylle et laques de chlorophylle. Les mélanges de 
jaunes et bleus précédents donnent les verts dont l'usage est sans danger. 
L'un des plus usités et des plus vifs de ton pour colorer les bonbons 
s'obtient avec la graine de Perse et le bleu de Prusse, ou avec un 
mélange d’indigo et de curcuma. 

Quant aux verts solubles on les obtient avec les bleus et jaunes solu- 
bles. C’est ainsi qu'on colore l’absinthe avec un mélange de safran et de 
bleu d’indigo soluble. 


On peut aussi se servir des verts dérivés de l’aniline. 


Brunes. — Les diverses ocres, les décoctions brunes végétales ne 
contenant pas de substances actives, les bruns d’aniline, la mélasse et 
les caramels sont d’un usage fréquent et sans danger lorsque ces 
matières sont exemptes d’arsenic. Les glucoses, caramels et couleurs 
d’aniline peuvent en contenir quelquefois. 


Planches. — Les matières colorantes blanches inoffensives sont : la 
craie, le plâtre, l’amidon, le sucre. Presque toutes les substances 
minérales blanches sont dangereuses. 

On pourrait désapprouver que nous rangions au nombre des substances 
inoffensives les diverses couleurs dérivées de l’aniline. Nous les avons 
proscrites lorsqu'il s’agissait de la coloration des vins, parce que c’est là 
un moyen de masquer les additions d’eau, toutefois nous avons montré 
aussique la fuchsine pure tout au moins ne paraît présenter aucun danger. 
Mais il est ici une considération nouvelle. Quand il s’agit des sirops et des 
bonbons ces substances énergiquement colorantes, ne sont employées, 
qu’à des doses si minimes qu’elles n’offrent absolument aucun inconvé- 
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nient. Aussi nous semble-t-il que l’on a été trop loin dans quelques pays, 
(en Suisse par exempie) en en proscrivant l'emploi pour colorer les 
bonbons. 

Il est bien entendu que ces substances, et en particulier les dérivés 
de l’aniline, doivent êtres pures de tout mélange de corps toxiques, tels 
que sels de plomb, acides de l'arsenie, cyanures proprement dits, etc. 


Substances prohibées qui ont été quelquefois employées. 


Les substances dont on ne saurait tolérer l’empoi, même à doses mi- 
nines, soit dans les sirops et bonbons, soit dans les papiers qui 
servent à les préparer, à les couler, à les envelopper sont les sui- 
vantes : 


Rouges : Minium. 
Vernillon ou cinabre. 
Réalgar. 
Bleues : Cendres bleues ou carbonate de cuivre. 
Oxyde de cuivre hydraté. 
Outremer falsifié avec le carbonate de cuivre hydraté. 


Jaunes el oranges : Massicot. 
Jaune de chrome ou chromate de plomb. 
Chromate de potasse, gomme-gutte, orpiment. 


Verts : Vert de Scheele. 
Vert de Schweinfurth. 

Blancs : Blanc de plomb (céruse, blanc d'argent). 
Oxyde de zinc. 
Sulfate de baryte. 


Les papiers dorés faux faits avec des feuilles de chrysocale, 
alliage du cuivre et dezine, sont proscrits en France depuis l’ordonnance 
de police du 15 juin 1862. Nous ne pensons pas, quant à nous, que 
leur usage puisse avoir de grands inconvénients. 

Nous en dirons de même des fils métalliques employés, comme sup- 
ports de fleurs ou d’ornements, défendus par la même ordonnance, 

Il peut paraître presque superflu de dénommer les substances précé- 
dentes et d’en proscrire l’emploi. Elles paraissent en effet n’avoir jamais 
pu être employées. Il n’en est rien. Des bonbons ont été colorés en jaune 
avec le chromate de plomb. Des pastillages (1) colorés en verts et de pro- 
venance allemande ont été vendus en France qui devaient leur couleur 
au vert de Scheele ou de Schweinfurth (Rapport de Chevalier, Boutron 


(4) On nomme ainsi les objets d’ornementation en pâte sucrée, représentant des 
animaux, des fleurs, elc,:et qui ne sont pas destinés à être mangés. 
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et Tripier, Journ. de Pharm.,t. XII, p. 18, et t. XV, p. 800). Cinq en- 
fants furent empoisonnés à Epinal par des bonbons ainsi colorés au 
vert arsenical, À Béziers des faits analogues se produisirent en 1840. Des 
bonbons jaunes et verts vendus dans cette ville furent trouvés contenir 
à la fois des verts arsenicaux et du chromate de plomb. On a été jusqu’à 
colorer des pralines avec du vermillon en poudre. Ces pratiques sont 
déjà d’une autre époque, mais elles peuvent se reproduire surtout si 
l’on considère qu’elles s'expliquent par l'ignorance plus que par l'intérèt 
de certains fabricants de conserves ou de bonbons colorés, plusieurs 
d’entre eux allant acheter chez le marchand de couleur les matières 
colorantes nécessaires à leur industrte en se gardant surtout d'indiquer 
l'emploi qu'ils en veulent faire et qui constitue pour eux un secret et 
comme un tour de main de leur métier. 

Les empoisonnements par les bonbons colorés ont été constatés 
à l'étranger aussi bien qu’en province et à Paris. En Angleterre diverses 
observations ont été publiées par B. O'Sanghnessy; en Allemagne, 
Rœmer a signalé l’emploi de diverses substances végétales colorantes 
très-vénéneuses que l’on retire du Delphinium consolida et de Paconit 
napel. 

Il serait désirable que des visites officielles, organisées comme celles 
qui se font pour les pharmacies, se pratiquassent efficacement de temps 
en temps dans les fabriques de conserves, desucreries, de bonbons, etc., 
et dans les boutiquesde confiseurset détaillants. Noussavonsqu'ilexisteen 
France une organisation d’inspecteurs spéciaux de cette industrie, mais 
les meilleurs arrêtés restent lettre morte dès qu’ils sont sans applica- 
tion régulière et pratique. 


————  —_—_—_—__—_—_—— 


Chehy, — linprimerie Pauz Duponr, rue du Bae-d'Asnières, 12. (1148, 7-78.) 




















CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS 


du 1° au 10 août 1878. 


AVEC LE PATRONAGE DU GOUVERNEMENT FRANCAIS 


4 QUESTION 


Des logements des classes nécessiteuses. 


Maisons et cités ouvrières. — Garnis et logements d'ouvriers 
dans les grandes villes. 


RAPPORT 


Fait au nom d’une Commission composée de MM. BourNevilie, 
BrouArDEL, Dumousrier DE Frenizzy, Hupezo, Kœcnrin- 
ScHWARTZ, LE Roux, MÉNIER, O. Du MEesniz, E. TrÉIAT, 


Par MM. Eire TRÉLAT, 
O. Du MEsnir. 





ne 


Y 


ét AE 
[IR Lan L 


LL | 22 ) "TR A ‘gl 


294 afsants 0180 





7 
0, | 
| RARIT AFIN SENE, ME, en, 3 se." TU HU CE LE, 
| n + (io aol ts 
| MORT Qta 
nauit au 'cti ic GR t ER 
; ua dE = } 
Ce 
° 
nl 
FU 
ni 
«] 
_ 
: er : pe 
. Do 0 


























RAPPORT DE M. ÉMILE TRÉLAT. 


CITÉS OUVRIÈRES. —MAISONS OUVRIÈRES. 


Sous le titre : Maisons el ciles ouvrières, le comité d'organisation du 
congrès d'hygiène voudrait voir discuter la question qui concerne les 
habitations spécialement installées pour les ouvriers. 

On comprend ce qu'est la maison ouvrière; on s'entend moins bien 
quand on parle de cilés ouvrières. Comme tous les noms créés sous 
l'influence d’une cause soudaine ou d’un besoin encore mal délini, celui- 
ci est, en effet, resté longtemps un terme de portée étendue et de sens 
incertain. Il est nécessaire de fixer les limites du sujet mis en discus- 
sion. 

I 
CITÉS OUVRIÈRES. 

Aucun pays industriel n’a échappé aux complications morales et éco- 
nomiques qui ont éprouvé les populations hâtivement groupées autour 
des centres de production. Ces complications y ont suivi pas à pas les 
développements de l'industrie. À mesure qu'elle emplissait ses ateliers 
de travailleurs venus de tous les horizons, on a vu surgir dans les dis- 
tricts manufacturiers les troubles des encombrements et les vices des 
existences implantées dans des milieux dépourvus de traditions et réfrac- 
taires aux habitudes qui font l'assiette de la vie. L'intelligence s’y aigui- 
sait promptement par les frottements, mais le défaut d'instruction lais- 
sait cours aux passions, qui s’exaltaient plus vite encore; les salaires 
augmentaient; mais, l’ordre manquant, les souffrances physiques gran- 
dissaient et les mœurs baissaient. Sinon au même degré et au même 
moment, le phénomène a été général. De là un malaise permanent pro- 
portionné à l’énorme place occupée par l’industrie dans notre société, et 
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des crises répétées à la mesure de son activité. Les études motivées par 
ces maux ont toutes abouti au même résultat. Ceux qui les premiers ont 
rencontré cette misère moderne ont plus ou moins vite découvert que 
le remède principal devait porter sur le logement de l’ouvrier. Ceux qui 
ont plus tard cherché la cause fondamentale de la souffrance ouvrière 
ont, de leur côté, constaté qu'il fallait substituer un foyer pacifique et 
sûr au campement incertain et turbulent où le travailleur des usines se 
trouva d’abord condamné à vivre. Si bien qu'aujourd'hui, conséquem- 
ment aux observations de tous les pays et de consentement unanime, 
l'hygiène, aussi bien que l’ordre, la sécurité, les mœurs et, en un mot, 
la prospérité des populations industrielles se trouvent liés à la constitu- 
tion et à la tenue de l'habitation ouvrière. 

Cette constatation étant commune à toutes les contrées industrielles, 
la question s’éclairera dans sa généralité si nous en montrons le déve- 
loppement dans l’une d'elles. C’est la France que nous interrogerons 
principalement, bien qu’elle ne se soit pas engagée la première dans les 
applications. 


Il 


Aussitôt que la production industrielle eut coordonné ses premiers 
efforts et constitué ses premières concentrations ouvrières, les hommes 
d'étude se mirent à l’œuvre. Au nom de la philanthropie, de la morale et 
de l’économie politique, les nouvelles conditions sociales furent analy- 
sées et décrites dans des travaux d'observation et de statistique qui sont 
restés des documents classiques. Ces études occupent les vingt années 
qui suivirent 1830. 

La presse et les revues s’émurent; on fit paraître des monographies 
et des livres. L'Académie des sciences morales et politiques délégua des 
commissaires, pris dans son sein, pour parcourir et étudier les grands 
centres de population industrielle. Villermé publia Ze Tableau de l'état 
physique et moral des ouvriers ; Krégier, les Classes dangereuses ; Blan- 
qui, les Logements d'ouvriers; de Gérando, Ja Bienfaisance et les éla- 
»lissements charitables; Naville, la Charité légale; Guerry, l'Essai sur 
ia statistique morale de la France; etc., etc. La société d'encourage- 
ment de l'instruction primaire parmi les protestants de France, et la so- 
ciété industrielle de Mulhouse adressèrent aux Chambres des pétitions 
qui donnèrent lieu à des rapports et à des discussions anxieuses. On 
consulla les chambres de commerce, les chambres consultatives des arts 
et manufactures, les préfets, les conseils de prud'hommes. Ce fut le 
temps des constatations. On reconnaissait que l’industrie était prospère; 
mais on découvrait avec stupeur des maux inconnus jusqu'alors. 

Le déplacement du labeur individuel, qui quittait sa solitude pour 
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s’agréger aux machines, et la concurrence qui, croissant entre les ma- 
nufactures, forçait les heures de travail, troublaient les esprits. On 
croyait voir que l'excès du travail amenait l’excès de la débauche. On 
observait les usines s'emplissant de plus en plus d'enfants et les y gar- 
dant treize ou quatorze heures par jour. On s’inquiétait de leur santé, de 
leur développement moral, de leur culture intellectuelle. On supputait 
avec effroi la population virile que préparait cette enfance étiolée. Il est 
vraisemblable de dire que cette généreuse inquiétude fixa toutes les 
préoccupations et toutes les tendances pratiques de la période que nous 
signalons. Au milieu de tentatives nombreuses ayant pour but de réduire 
les misères physiques ou morales de la population ouvrière, telles que 
la fondation de salles d’asile, d’écoles,'de caisses d'épargne, de sociétés 
de secours mutuels, etc.; toutes les ardeurs se vouèrent à l'établisse- 
ment d’une disposition légale garantissant l'enfant contre l’abus du tra- 
vail de Patelier et le conduisant à l’école, Dès 1833, un bill anglais avait 
essayé de fixer cette législation tutélaire, et, en 1839, la Prusse avait 
édicté une loi limitant la durée du travail des enfants. Mais la France, 
au moins la France officielle, ne sut pas sortir des discussions de prin- 
cipes. Elle épuisa de longues années dans de vaines tentatives, toutes 
tournées vers la protection de 200,000 enfants voués à l'usine. 

Cependant les sailes d’asile se développaient, mais les écoles res- 
taient peu fréquentées; mais les caisses d'épargne, les sociétés de 
secours mutuels et les diverses institutions de bienfaisance conçues 
pour venir en aide aux ouvriers échouaient. Le mal industriel persistait 
et grandissait. On vit enfin les idées prendre un autre tour et les efforts 
se diriger dans d’autres voies. 


II 


Depuis plusieurs années on travaillait, en Angleterre, à l'amélioration 
directe de l'habitation des ouvriers. La reine patronait et le prince 
Albert présidait lui-même une vaste entreprise philanthropique qui con- 
struisait à neuf de grands corps de logis, ou qui aménageait d'anciens 
bâtiments. En Belgique, le gouvernement suscitait la spéculation et 
l’entrainait à la réalisation d’un programme de constructions appropriées 
à des logements de célibataires ou de familles et réalisant des conditions 
d'hygiène et d'économie qu'on n'avait pas encore rencontrées dans les 
habitations ouvrières. Chez nous et en dehors du Parlement, il s'était 
aussi fait depuis longtemps de louables entreprises. 

De généreux industriels avaient tenté d’asseoir la vie de leurs ouvriers 
dans des installations saines et confortables. Dès 1835, l’un d'eux, 
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M. André Kœæchlin, de Mulhouse, avait fait bàlir autour de ses usines 
trente-six logements comprenant : deux chambres, une cuisine, un gre- 
nier, une cave et un jardin. L’ouvrier n’obtenait ces logements, loués 
d'ailleurs à prix modérés, qu’à la condition de cultiver son jardin de ses 
mains, d'envoyer ses enfants à l’école, de faire chaque semaine un dépôt 
à la caisse d'épargne, et de payer 15 centimes à la Caisse des malades, 

Tous ces faits avaient tourné les préoccupations vers les habitations 
ouvrières. On se rappela les affreuses installations d'ouvriers dévoilées 
par les enquêtes; et, le 13 avril 1850, l'assemblée législative fit une 
loi qui autorisait l'administration à interdire les maisons dangereuses 
pour la santé publique. Les grandes villes durent à l’application de ce 
drôit la disparition de quartiers tout entiers. La salubrité générale y 
gagna, et de vastes circulations municipales purent s’établir à la mesure 
des exigences modernes. Mais on reconnut bien vite qu’il ne suffisait 
pas de faire disparaître les maisons insalubres, pour voir s'améliorer 
les logements d'ouvriers. À mesure qu’on démolissait, la spéculation 
construisait, À des demeures enchevêtrées dans de petites rues et infec- 
tées de pourriture séculaire, elle substituait et louait coûteusement dans 
les voies élargies des logements étroitement divisés et avaricieusement 
bâtis avec des matériaux faciles à l'infection. Ce n’était pas un progrès. 
Le gouvernement intervint, Les 22 janvier et 27 mars 1852, deux décrets 
affectèrent une somme de 10 millions à l’amélioration des logements 
d'ouvriers dans les grandes villes manufacturières, Cette somme fut 
employée à subventionner des associations ayant pour but de procurer 
des logements salubres et commodes aux ouvriers. On vit immédiatement 
se produire deux sortes d'entreprises, aussi différentes dans leurs orga- 
nisations que dans leurs résultats. 


IV 


L'entreprise qu'on doit considérer comme le type de la première solu- 
tion, est la cité ouvrière de la rue Rochechouart, créée en 1849, à Paris, 
sous le patronage du prince Louis-Napoléon, président de la République. 
Elle a pris le nom de Cité Napoléon, et n’a eu son plein développement 
qu’en bénéficiant, conformément aux décrets de 1852, d’une subvention 
de 200,000 francs égale au tiers de la dépense. C’est une vaste construc- 
tion qui renferme 194 logements, destinés soit à des ménages d'ouvriers, 
soit à des célibataires. On y trouve, en outre, des bains, un lavoir avec 
séchoir et une salle d'asile. Elle est habitée per 500 personnes. D’autres 
entreprises analogues furent réalisées à Paris et dans quelques villes 
de province. On constata bientôt que ces sortes d'établissement ne 
répondaient pas au but qu'on s'était proposé : 
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1° On avait visé exclusivement la clientèle ouvrière. En fait, de petits 
employés, des personnes à salaire restreint, des vieillards soutenant 
maigrement leur vie de quelque rente écourtée, ont pris possession de 
ces locaux, à l’exclusion presque complète des ouvriers. Cette fin, 
imposée par la force des choses a, d’ailleurs, été considérée comme très- 
heureuse ; car, d’une part, la Cité ainsi remplie, rend un réel service à 
des consommateurs assurément dignes du plus haut intérêt, en leur 
fournissant des logements moins coûteux que ceux qui leur étaient offerts 
ailleurs ; d'autre part, les occupants des nouveaux locaux montrent que 
la place ne leur a pas été disputée par ceux qu’on avait entendu appeler 
et servir. Il y a là un bienfait de rencontre et la démonstration d’une 
érreur qu'il ne fallait pas renouveler. 

2 Le bon sens public a donné un nom à ces établissements. Il les a 
nommés des Cités casernes. Le mot est juste et proteste contre toute 
organisation factice, qui tend à réunir sous un même couvert et dans des 
logements semblables, un grand nombre de personnes de même condi- 
tion sociale. Il n’est pas dans l'allure des sociétés libres que les hommes 
juxtaposent leurs foyers par ordre d'état. Chacun établit le sien selon 
les exigences de ses travaux, de ses ressources, du lieu de ses occu- 
pations, de l'étendue de sa famille, de ses relations et de ses goûts. Il 
agit en cela au mieux de sa siluation. Toute ingérence extérieure qui 
met en oubli ces données fondamentales, doit rester impuissante quelque 
élevée qu’en soit le but. L'amélioration des habitations ouvrières, par 
voie de casernement, devait échouer et c’est pour l’ouvrier un titre de 
véritable dignité humaine, que d’avoir su dédaigner les avantages écono- 
miques qui lui étaient offerts, en gardant sa place commune dans la 
Cité. 

Ajoutons, d’ailleurs, que plusieurs centaines de personnes en ménage, 
ou de célibataires rassemblés dans une énorme maison, créent des pro- 
blèmes de salubrité insolubles, multiplient les causes de mésintelligence 
et constituent des conditions fort troublantes pour les mœurs. Ces consi- 
dérations ont été développées trop souvent et les faitsles ont trop nette- 
ment appuyées pour qu'il soit utile d’y insister. Ce qui est acquis désor- 
mais, c’est l'inconvenance absolue de la Cité caserne offerte aux ouvriers 
comme habitation. 

V 


Les subventions offertes par l'Etat aux associations formées pour pro- 
curer des logements commodes et salubres aux ouvriers, produsirent 
heureusement des efforts d’un autre ordre. La Sociélé mulhousienne des 
cilés ouvrières a été dès le principe le modèle accompli des associations 
qui ont su définir les véritables conditions du problème posé et qui y ont 
approprié leurs ressources. 

Mulhouse, avec son industrie si robuste et si remarquablement pro- 
gressive, avait connu les entassements de populations ouvrières et 
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tous les maux qu'ils enfantent. Elle avait tout fait pour les conjurer. A 
la piste de tous les remèdes, elle les avait tous essayés. On se rappelleles 
86 logements d'ouvriers, installés dès 1835 par M. André Kœæchlin et le 
généreux régime de leur occupation. Depuis, elle avait pratiqué et jugé les 
cités-casernes. Enfin en 1851 la Société industrielle de Mulhouse rece- 
vait communication exacte des grandes entreprises des sociétés anglaises 
pour l’amélioration des logements d’ouvriers. Elle se mit à l’œuvre ; une 
association se fonda, qui fit une enquête sur toutes les tentatives du 
passé, qui organisa des études comparatives, qui réalisa une application 
d'essai et qui s’institua définitivement sous le nom de Société mulhou- 
sienne des cités ouvrières. 

On lisait dans le rapport de constitution : « La commodité, la propreté 
d'un logement influent plus qu'on ne le supposerait d'abord sur la mo- 
ralité et le bien-être d’une famille. Celui qui ne trouve en rentrant 
chez lui qu'un misérable taudis, sale, en désordre, où il ne respire qu’un 
air nauséabond et malsain ne saurait s’y plaire et le fuit pour passer au 


cabaret une grande partie du temps dont il dispose. Ainsi son intérieur - 


lui devient presque étranger et il contracte bientôt de funestes habitudes 
de dépense dont les siens ne se ressentent que trop, et qui aboutissent 
presque toujours à la misère. Si, au contraire, nous pouvons offrir, à 
ces mêmes hommes des habitations propres et riantes ; si nous donnons 
à chacun un petit jardin, où il trouvera une occupation utile et agréable; 
où dans l'attente de sa modeste récolte, il saura apprécier à sa juste 
valeur cet instinct de la propriété que la Providence a mis en nous, 
n’aurons-nous pas résolu d’une manière satisfaisante un des problèmes 
les plus importants de l’économie sociale ? N’aurons-nous pas contribué 
à resserrer les liens sacrés de la famille, et rendu un véritable service à 
la classe si intéressante de nos ouvriers et à la société elle-même (1) ?» 

Le principe fondamental de l'œuvre fut en conséquence que chaque 
famille devait pouvoir vivre indépendante et, pour cela, jouir séparément 
d’une habitation attachante et de la libre culture d’un jardin. 

On n'avait d'abord songé qu'à assurer la commodité, la salubrité, la 
séparation et la fixité de la vie du ménage ; et, en cela, un logement bien 
orienté, bien distribué, de suffisante étendue et de loyer réduit paraissait 
devoir résoudre le problème, Mais les fondateurs osèrent beaucoup plus. 
Is voulurent faire de leur locataire le patient acquéreur d'un immeuble 
expérimenté et désiré; puis, bientôt le conservateur attentif el jaloux 
d'un bien légitimement conquis. Ils abordèrent ainsi directement cette 
haute pensée de transformer une population de prolétaires nomades en 
une population de familles fixées au sol et le possédant, (Cest l'honneur 
de la Sociélé mulhousienne des cités ouvrières d’avoir conçu ce beau 
projet et de l'avoir mené jusqu'au succès. 


(4) Les cités ouvrières de Mulhouse, par A. Panol. — 1867 

































































= 


DES LOGEMENTS DES CLASSES NÉCESSITEUSES. [ 


Mais comment a-t-on pu réaliser une semblable entreprise ? La tâche 
économique paraissait bien difficile; puisqu'on voulait accroître la salu- 
brité et le bien-être de la vie des ouvriers, il fallait faire des logements 
meilleurs et plus spacieux que ceux qui leur étaient offerts par la spécu- 
lation. Mais alors on construirait plus coùteusement qu'elle; et si on 
augmentait la dépense de construction, le loyer s’élèverait. C'était le 
contraire qu’on entendait faire. Première grosse difficulté ! Mais ce 
n'était pas la seule; car on voulait que l’ouvrier devint propriétaire, 
c’est-à-dire qu’il remboursât le capital de la construction. On ne pouvait 
lui demander ce remboursement sur des épargnes qu'il n’avait pas. Il 
fallait donc le mettre à même de se dégager par à-comptes successifs, 
ce qui revenait à charger les termes de son loyer. Enfin, comme sous 
peine d’être illusoire, l'acquisition devait se parfaire en un nombre d’an- 
nées assez restreint, le terme de l'amortissement se trouverait assez fort. 
Voici comment la Société mulhousienne réduisit ces grosses difficultés : 


1° Elle forma son capital sous la condition qu'il ne produirait jamais 
plus de 4 0/0 d'intérêt. En soustrayant ainsi à leurs industries des capi- 
taux producteurs de bénéfices, les manufacturiers qui composaient la 
société dotaient déjà leur généreuse entreprise d’une ressource suffi- 
sante soit à diminuer les loyers, soit à mettre le locataire à même d’ac- 
quérir sa maison par des termes qui cumuleraient un loyer et un amor- 
tissement, sans dépasserles prix des logements loués par la spéculation. 
Celle-ci, en effet, recueillait généralement en location 9 ou 10 0/0 
du coût des constructions, ce qui laisserait un écart profitable de 4 ou 
9 0/0. 

2° Les nouvelles habitations seraient exécutées sur des plans d’en- 
semble mürement étudiés, ne comportant aucune fausse manœuvre et 
permettant toutes les économies d'une entreprise industriellement con- 
duite. Il y avait encore là bien des raisons, sinon pour réduire la valeur 
de chaque habitation, au moins pour lui assurer un confortable inconnu 
dans les installations usitées jusqu'alors. 

8° Le capital étant de 355,000 francs, on obtint de l'Etat une subven- 
tion de 800,000 francs. Cette somme assurerait dans la cité tous les tra- 
vaux d'utilité générale, tels que voies, trottoirs, alimentation d’eau, 
égouts, clôtures, plantations, bains, lavoirs, etc. Le loyer se proportion- 
nerait et l'acquisition se réduirait ainsi à la seule dépense de l’habitation 
et du sol dépendant. 

4 Enfin, comme on voulait surtout pousser à l’acquisition des loge- 
ments, on favorisa l'acquéreur aux dépens du simple locataire. Tandis 
que celui-ci louerait au taux de 7 ou 8 0/0 de la dépense, le futur pro- 
priétaire qui verserait mensuellement son terme d’acquéreur n’y ajoutait 
comme locataire qu’un loyer de 5 0/0. 

L'indépendance de la vie de famille, le voisinage immédiat du jardin 
pour que le ménage en tire profit complet, la nécessité d'offrir aux acqué- 
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reurs une propriété neltement limitée ont vite amené les fondateurs de 
la cité de Mulhouse à la combinaison de maisons indépendantes avec 
jardin attenant. 

La société ne fixa pas irrévocablement la disposition des bâtiments. 
Elle fit d'abord des rangées de maisons accolées et adossées, chacune 
d'elles ayant son jardin sur le devant et y prenani tout son jour. Ce dis- 
positif est le plus économique, puisqu'il place chaque habitalion entre 
trois murs mitoyens et un seul mur de face; mais c’est celui qui y ouvre 
les accès les moins pénétrants aux radiations solaires et les moins faciles 
aux renouvellements d’air. D’autres maisons sont groupées quatre par 
quatre, chacune d’elle occupant le quart du carré construit. Les jardins 
entourent lilot, et l'habitation se trouve limitée par deux murs mitoyens 
seulement et deux murs de face. La construction devient ainsi un peu 
plus coûteuse. Mais la salubrité et la gaité y sont singulièrement accrues; 
et, si l’on prend la précaution de ne pas orienter absolument les maisons, 
toutes les faces bénéficient des rayons solaires. C'est à ce modèle que la 
société donne en principe ses préférences. Elle en construit à simple 
rez-de-chaussée ou avec un étage. Elle a fait aussi des distributions 
intermédiaires entre les deux types extrêmes qu'on vient de décrire. En 
général, le lot d'une propriété occupe une surface totale de 160 mètres 
superficiels, sur lesquels la construction prend de 85 à 40 mètres. On 
peut, d’ailleurs, se faire une idée des ressources des habitations en no- 
tant que les maisons à simple rez-de-chaussé comprennent une cave, 
une cuisine el deux belles chambres, plus un grenier ; tandis que celles 
qui possèdent un étage ont : au rez-de-chaussée, une cuisine, une chambre 
et un cabinet où peut tenir un lit; en haut, trois chambres à coucher, 
sans compter la cave et le grenier (1). 

Les maisons groupées par îlots de 4 ont coûté 3,107 fr. 55 c. quand 
elles ont un étage, et 2,559 fr. 60 ©. quand elles n’ont qu’un rez-de- 
chaussée. 

Leur loyer pour les simples locataires est compté à 7 0/0 de la dépense. 
Il s'élève en. conséquence : dans le premier cas, à 216 francs par an ou à 
18 francs par mois; dans le second cas, à 192 francs par an ou à 16 francs 
par mois. 

L'acheteur loue au taux de 5 0/0 de la dépense. Mais, suivant que la 
maison a coûté moins ou plus de 3,000 francs, il verse d'avance 250 francs 
ou 300 francs, et il paye mensuellement une somme de 20 ou 25 francs. 
A l'expiration de treize années et cinq mois, il a soldé sa propriéte. 

S'il avait été simple locataire, au bout de quatorze ans, 1l aurait payé 
quatorze fois 216 francs pour une maison de 8,000 francs, 

SOITRER rm ci DAS Su EL UE ASE CEE NUITS 4 204 CP URSS DIE 
2omme acquéreur, il aura payé à 25 francs par mois ou x 


1) Habilalions ouvrières et agricoles, ete, par Emile Muller, 1855-56. 


CRC = Op CR. 
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ADD francs pan AN 60. aliatmatl.f Josh el. eh 14,826 fr, 180 
Il a joui en propriétaire pendant treize ans, et est de- 
venu propriétaire absolu moyennant.................... 1,302 » 
VI 


La Société mulhousienne des cités ouvrières a été constituée en juin 
1853. 

En 1854, elle avait dépensé 256,400 francs et construit 100 maisons, 
dont 49 avaient trouvé des acquéreurs. 

En 1864, elle avait dépensé 1,753,875 franes et 616 maisons se trou- 
vaient construites, parmi lesquelles 552 étaient vendues. 

Au dernier recensement de juin 1877, la cité comptait 948 maisons, 
parmi lesquelles 945 maisons, représentant une somme de 2,780,625 francs, 
étaient vendues. Si l’on ajoute que les frais de contrats, de contributions 
et autres s'étaient élevés au chiffre de 1,294,216 fr.70 c., ontrouve que la 
somme {otale des acquisitions avait atteint le chiffre de 4,074,841 fr.70 ce. 
Il faut enfin noter que les nouveaux propriétaires n'avaient plus à rem- 
bourser qu'un solde de 155,051 fr. 80 c. Les maisons se trouvaient donc 
à peu près payées. 

Ainsi, dans l’espace de 23 ans, la population ouvrière de Mulhouse a 
consacré à des achats d'immeubles la somme de 3,319,789 fr. 90 «. (1). 
Ce grand succès des cités de Mulhouse motive quelques réflexions : 

Au point de vue de l’ordre et des vertus de famille qui en découlent, 
on voit que cette population qui s’est fixée au sol jusqu'à en prendre 
possession, a nécessairement appris l'épargne pendant le long temps 
qu’elle a consacré à l'amortissement de ses immeubles : c’est une habi- 
tude qu’elle ne perdra plus. Toutes les tentatives jadis faites pour ame- 
ner à de simples caisses d'épargne une portion du salaire des ouvriers 
sont ici grandement dépassées. Aucun des stratagèmes et des attraits 
qu'on avait imaginés pour atteindre ce but ne peut soutenir la compa- 
raison avec cette épargne directe, qui consiste à solder petit à petit la 
maison qu’on possède. Toutes les caisses d'épargne essayées pendant 
trente ans au profit des ouvriers de l’industrie se sont heurtées dans leur 
développement à l’inquiétude du travailleur qui, voyant passer son ar- 
gent dans une caisse étrangère, se demandait s'il pourrait l'en retirer à 
temps, lorsque le besoin lui commanderait d'en user. La Société mulhou- 
sienne a {rès-habilement utilisé cette expérience. Dans ses combinaisons, 
le locataire peut toujours renoncer à la poursuite de son marché. Une 
comptabilité très-simple et très-exacte est tenue à cet effet entre la So - 
ciété et les habitants de la cité, jusqu’au parfait payement des acquisi- 
tions. Le jour où les circonstances forcent l’un d’eux à abandonner son 


{ (Tous ces documents nous ont été fournis par MM. Engel, Dolfus, Kæchlin, 
Schwartz, ete. (Voir le tableau à la fin du Rapport). 
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bail, il est sûr de le résilier aisément à l'amiable. On arrête son compte, 
on garde la somme des loyers qu’il aurait dus comme simple locataire, 
et on lui restitue ce qu'il a versé en à-compte sur le prix d'acquisition. 
Cette latitude et cette ponctualité de comptes ont gagné la confiance de 
l’ouvrier dans l’entreprise qui le sollicitait. 


Un second fait d'ordre moral doit être constaté. Le succès de la So- 
ciété mulhousienne l’a promptement mise en mesure d'imposer certaines 
conditions à sa clientèle. On l’a presque immédiatement vu refuser ses 
locations ou ses ventes aux ouvriers qui ne s’engageaient pas à mettre 
leurs enfants à l’école. Depuis longtemps déjà Mulhouse possède un fonds 
de population ouvrière à laquelle personne n’a plus rien à apprendre à 
l'égard du devoir fondamental qui impose aux familles d'assurer l’in- 
struction primaire des enfants. Il n’est plus besoin pour cette partie 
de Ja population d'une loi qui limite le temps du travail des enfants 
dans les manufactures et qui exige une surveillance administrative si 
difficile qu'on se demande encore si elle peut être efficace. 

L'œuvre mulhousienne suscite une troisième remarque. Comment le 
cantonnement, qui a excité la répulsion des ouvriers envers les cités- 
casernes, n’a-t-il pas conduit au même résultat dans les cités-maisons ? 
Il faut dire qu’il y a eu un premier moment d’hésitation chez les ouvriers 
de Mulhouse. Ils ne se sont pas présentés immédiatement pour occuper 
les habitations qu’on leur offrait. Mais aussitôt qu’ils ont comprisl’avenir 
que leur ménageait la combinaison de l'achat, aussitôt qu'ils ont vu le 
livret de comptabilité qui marquait, mois par mois, le chemin fait par 
chacun d’eux dans la voie de la possession, ils se sontrendus, D'ailleurs 
les dispositions prises par la Société mulhousienne étaient telles qu'il 
n’était pas possible de confondre l'avantage d’habiter un quartier com- 
mode et à portée de l'atelier avec un casernement qui avait paru s’im- 
poser comme une condition de classe. Les terrains acquis par la société 
pour y construire leurs cités offraient cet attrait du quartier à ceux qui 
devaient l’habiter. 

Enfin la santé de l’homme vivant en société pressée, comme cela se 
présente dans les centres industriels, ne saurait exiger des précautions 
hygiéniques plus efficaces que celles qui ontétéménagées dans les maisons 
de la cité mulhousienne. La superposition des plans d'habitation réduite 
autant que possible dans des constructions qui ont au maximum un étage; 
l’espacement de corps de bâtiments quine mettent en mitoyenneté que 
quatre ménages au plus, et qui les entourent de jardins cultivés; l’éclai- 
rage, l’ensoleillement et l’aération de chaque logement par des faces de 
murs égales à la moitié des parois de clôture, sont des aménagements 
qui ne paraissent pas pouvoir être dépassés pour satisfaire aux condi- 
tions fondamentales de la salubrité dans des petits locaux, si ce n’est 
par ce que, seul, le luxe peut fournir dans une habitation isolée de toutes 
parts et pourvue de murailles coûteusement épaisses. 
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VI 


L'Alsace a vu beaucoup d’autres tentatives se développer en faveur 
de l'habitation de ses ouvriers industriels. Aucune n’a obtenu le succès 
des cités de Mulhouse, favorisées, 1l faut le reconnaître, parun accroisse- 
ment incessant de population et par une richesse de clientèle tout à fait 
exceptionnelle. L’exposé de la question des cités ouvrières n’aurait donc 
rien à gagner dans l'historique des efforts privés ou collectifs qui se 
sont produits dans notre ancienne Alsace et il est sage de considérer la 
solution mulhousienne comme le modèle qui marque le mieux l'étape de 
moralisation que l’industrie vient de parcourir en France. 

Du reste, cet exemple n’est pas resté sans effets, On en a vu de tous 
côtés se produire des imitations plus ou moins directes. Au Havre, à 
Fécamp, à Angers, et dans bien d’autres localités, des associations se 
sont formées pour établir des cités ouvrières. Les dispositions maté- 
rielles des maisons ont quelque peu différé parce qu'il a fallu tenir 
compte des habitudes des populations. C’est ainsi qu'aux ardoisières 
d'Angers, où l’industrie attire beaucoup de Bretons, on a dü se sou- 
mettre à ce besoin de la famille de posséder une très-grande pièce 
favorable à la vie en commun. Mais les principes sont restés les mêmes 
et tout a été organisé pour transformer au plus vite des locataires né- 
cessiteux er propriétaires économes. 

Quand on regarde de plus près en France, on découvre cependant 
quelques variantes notables. Ainsi M. Bapterosses, à Briare, a construit 
de simples logements à loyers disposés dans des maisons d’étendue 
assez limitée pour que personne ne songe à les assimiler à des casernes. 
Aussitôt que les locataires ont fait preuve de bonne tenue et (le régula- 
rité, on les encourage à se faire construire eux-mêmes une maison et 
on leur fait les avances nécessaires contre conventions de rembourse- 
ments stipulés. 

On sait que les Anglais, qui se sont les premiers engagés dans l’amé- 
lioration, systématique des habitations des ouvriers, n'ont pas laissé en 
chemin l’œuvre de salubrité générale qu’elle comporte. Ils dépensent 
dans les principales villes des sommes énormes pour remplacer les 
quartiers iusalubres par des constructions hygiéniques. À Birmingham, 
la dépense s'élèvera à 50 millions (1). Mais ce qui a distingué leurs 
efforts c’est l'extrême variété des combinaisons. On a vu la Métropolitan 
Associalion pratiquer les cités-casernes sur une grande échelle. On a 
vu aussi les Building Societies créer des associations d'ouvriers très - 
originales, dont les sociétaires étaient astreints à des souscriplions men- 
suelles. Aussitôt que la collecte avait atteint la valeur d'une construction 
de maison, elle constituait un of d'argent q'on adjugeait au plus offrant. 


(4) M. Douglas Dalton. 
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Par ce procédé tous les membres devaient être successivement mis en 
mesure de se bâtir chacun son habitation et de devenir propriétaire. 

La Belgique si industrielle et si pleine de franche initiative ne s’est 
pas non plus laissé arriérer. Les bureaux de bienfaisance des villes ou 
les hospices sont intervenus directement et ont opéré à la manière 
muihousienne en faisant cons!ruire des maisons dont on devenait pro- 
priélaire par voie d'amortissement. Des sociétés anonymes calquées sur 
celles de Mulhouse et quelques rares compagnies industrielles ont agi 
de même (1). 

L'Allemagne s'est fait remarquer par les sociétés coopératives et les 
sociétés immobilières de spéculation. Les premières sont fondées sur le 
principe de l'assistance mutuelle. Elles n’admettent dans Paccomplisse- 
sement de leur tâche aucune intervention extérieure; mais elles sont 
restées pauvres et languissent dans l'impuissance. Les secondes n'ont 
pas eu d’autres visées que la production de divilendes. Dans une excel- 
lente publication qui vient de paraître, M. Engel Dolfus énonce qu’elles 
n’ont fait que « compromettre la cause des cités ouvrières par les décep- 
tions qu'elles ont procurées (2). » 

Nous avons montré dans ce court historique ce qu’il convenait d'envi- 
sager actuellement sous le titre de cités ouvrières. C’est une suile d'ha- 
bilations économiquement installées, salubrement disposées, mais, sur- 
out, indépendantes et susceplibles d'étre acquises par voie d'épargne. 
Ainsi comprise et réalisée, la cité ouvrière porte un nom légitime, car 
elle est l'instrument industriel le plus approprié au plein développement 
du citoyen. 


MAISONS OUVRIÈRES. 


VIN 


En face des cités ouvrières, l'habitation de l'ouvrier considérée au 
point de vue restreint du logement a soulevé des questions qui sont 
comprises sous le titre de maisons ouvrières ou de logements d'ouvriers. 

Depuis le commencement du siècle et dans tous les pays d'industrie, 
surtout dans les contrées minières, il a fallu plus ou moins compléte- 
ment pourvoir à l'habitation des ouvriers attirés du dehors Quand la 
population locale ne suflisait pas à fournir les bras nécessaires à la pro- 


(1) D' Paul. Rapport au Congres d'hygiène, de sauvelage et d'économie politique, à 
Bruxelles en 1876. : 

(2) Enquête décennale sur les institutions d'initiative privée destinces à favoriser 
l'amélioration de l’état physique et moral de la population dans la Haute-Alsace (1868). 
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duction, que les bâtiments faisaient défaut pour abriter les nouveaux 
venus et que lesprit d'entreprise n'existait pas aux alentours, l'usine a 
dù construire des logements. Elle a souvent été contrainte de les louer 
au rabais pour fixer les travailleurs à sa portée; et, dans un grand nom- 
bre de cas, de les céder gratuitement. Cela s’est vu particulièrement en 
en Allemagne, en Angleterre et en Belgique, ou les industries minières 
sont très-développées. Les installations ont été dans le principe unique- 
ment soumises à la parcimonie industrielle qui entendait n’y engager qu’un 
minimum de capital. Elles en ont longtemps souffert quand à la conve- 
nance et à la salubrité. Peu à peu l’industrie progressive et plus éclairée 
s’est inquiétée de la santé des ouvriers; elle a mieux établi ses cons- 
tructions. Récemment enfin, en rencontrant devant elle la cité ouvrière 
conçue pour satisfaire en premier lieu aux exigences del’hygiène, la 
maison ouvrière s'est soumise aux mêmes conditions. On la voit ainsi 
tous les jours s'améliorer. 


CONCLUSION. 


Dans la grande tentative que l’industrie poursuit depuis plus de cin- 
quante ans pour équihbrer et améliorer la vie de son vaste personnel de 
travailleurs, il semble que l'effort de la Sociélé mulhousienne des sociétés 
ouvrières doive être considérée commne le plus efficace de ceux qui se 
sont produits. Les avantages directs que la condition morale et physique 
des ouvriers en a tirés sont manifestes et indiscutables. Des milliers de 
travailleurs, jadis esclaves des incertitudes, des troubles et des désastres 
journaliers d’une existence sans assiette, ont pu se faire un foyer 
stable, salubre et attractif. Ils ont pris l'habitude des repos ordonnés, la 
régularité de présence dans la famille, la préoccupation permanente et 
raisonnée du lendemain et la conscience des responsabilités sociales 
puisées dans le fait de la propriété. Toutes ces conquêtes ont d’ailleurs 
été légitimées par la sanction qui légitime tous les biens. Il a fallu se 
donner de la peine pour les obtenir: sur la paye de chaque quinzaine, il 
a fallu économiser l’épargne lente et répétée qui donnerait un jour la clé 
du foyer. La prévoyance a pris racine au cœur du ménage et quand on 
s’est trouvé maître du toit protecteur on n’a plus songé qu’à le conser- 
ver ou à l’accroître. 

L'œuvre mulhousienne a eu une autre conséquence qui n’est pas moins 
précieuse que la première. En associant leurs capitaux désintéressés 
pour améliorer la vie de leurs ouvriers, et en y réussissant, les indus- 
triels de Mulhouse ont connu le prix des générosités élevées ; ils ont 
appris à les aimer; ils en ont gardé l'empreinte et l’orgueil et l’on doit 
aussi les considérer eux-mêmes comme les conquérants d’une vertu 
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nouvelle. En même temps que l’ouvrier a été conduit à la prévoyance 
par la pratique de l’épargne, le patron a pris dans la difficulté vaincue 
l'habitude de soigner les facultés sociales de la grande famille indus- 
trielle et le besoin de les étendre. Nulle part l'initiative privée n’a autant 
imaginé, créé et fait réussir d'institutions favorables à l’accroissement 
moral et physique de la population qu'à Mulhouse. Les écoles, les mu- 
sées, les cercles d'ouvriers, les institutions de bienfaisance, les asso- 
ciations et les assurances de toutes sortes s’y sont tellement développées 
qu'on sait aujourd’hui beaucoup moins les compter qu’admirer ce qui les 
distingue. 

Il y a dans la fondation des industriels de Mulhouse un dernier avan- 
tage que l’hygiéniste doit retenir avant tous les autres; c’est l'efficacité 
sans précédents que ces nombreuses constructions érigées successive- 
ment côte à côte fournissent à l’expérience pour réunir la plus grande 
somme de salubrité dans l'habitation d’un modeste ménage. Les essais 
de toutes sortes y trouvent leur place et la poursuite du mieux y est 
sans cesse entretenue. La Société y donne naturellement toutes ses pré- 
occupations et les désirs de sa clientèle lui procurent chaque jour de 
précieuses indications. L'ouvrier trouve là un atelier d'essais qui lui 
garantit l’amélioration permanente de sa maison, et qui la lui assure 
mieux que ne le pourraient faire les minutieuses prescriptions de la 
science la plus attentive. 

Faut-il se contenter de marquer en ces beaux résultats la justesse de 
l'œuvre quia été poursuivie par la Société mulhousienne des cités ou- 
vrières ? La grandeur du problème qu'elle a abordé ne le permet pas. A 
supposer même que le service qu’elle rend ait atteint le terme de ce 
qu'elle peut faire dans son champ d’action, on doit se demander ce que 
l’avenir réserve à son extension, comment les circonstances s'y prête- 
ront et ce qui pourrait être fait pour le favoriser. Il semble que le con- 
grès suivrail utilement cette voie en examinant les questions suivantes. 


PREMIÈRE QUESTION. 


La solution mulhousienne a déjà eu de nombreux imitateurs. On ne 
doit pourtant la considérer dans le fait que comme une rare exception. 
La richesse actuelle de l'industrie permet-elle d'espérer qu’elle puisse 
se généraliser promptement ? 

Le renseignement suivant, qui concerne la France, trouve naturelle- 
ment sa place ici. M. le comte de Melun disait, dans un rapportà 
l’Assemblée nationale en 1875 : 

« Les compagnies houillères, répandues sur notre sol, ont particu- 
lièrement appliqué des sommes importantes avec générosité et intelli- 
gence au bien-être de la population. Dans la seule région du Nord, 
dix-huit établissements de mines, sur vingt-trois, ont élevé 7,000 
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maisons représentant un capital de 18 millions, occupées par 31,500 
habitants, dont 11,500 ouvriers mineurs. La location est de 70 0/0 in- 


férieure à la moyenne des locations du pays. Au Creusot, la compa- 
gnie loue à ses ouvriers une maison parfaitement organisée pour 
36 francs par année, qui suffisent à peine pour payer les impôts, 
l'assurance, les réparations et surtout l'entretien des rues. En 1868, 
la compagnie d’Anzin a consacré 25 0/0 de ses bénéfices à l'amélioration 
matérielle et morale de ses employés. D'autres societés ont dépensé une 
somme égale à 22 0/0 de tous les salaires pour la même destination. 
Il nous serait facile de citer un grand nombre d'industries dont les 
chefs comprennent aussi bien leur devoir. Ils savent que le patron n’est 
pas un maître dans le sens absolu du mot, c’et le premier membre 
de la grande famille de travailleurs, dont celui quidirige et ceux qui 
exécutent font également partie (1). » 

L’Exposition universelle dévoile un très-grand nombre de faits analo- 
gues dans tous les pays industriels. Ces richesses, tournées vers l’habi- 
tation des ouvriers, ne sont pas utiliseés dans le sens des cités ouvriè- 
res; mais elles montrent l'étendue des moyens dont celles-ci pourraient 
disposer dès maintenant, 


2° QUESTION. 


Les procédés des sociétés coopératives ont été opposés à la méthode 
mulhousienne comme moyen de faire de l’ouvrier le propriétaire de son 
habitation. Leurs défenseurs allèguent que les sociétés immobilières qui 
créent et developpent les cités ouvrières, gardent un caractère de patro- 
nage qui laisse planer sur leur intervention le soupçon de l’aumône ; 
« que celle-ci est humiliante, abaisse le caractère du travailleur, restreint 
l'indépendance du citoyen, favorise la paresse et brise dans les âmes les 
ressorts de l'initiative personnelle; que la bienfaisance, enfin, n’est à sa 
place que lorsqu'elle s’applique aux orphelins et aux invalides (2). » 

Il est certain que les associations qui, sous le nom de banques popu- 
laires ou sous toutautre nom, offrent à l’ouvrier le moyen d’y accumuler 
ses petites économies, d’en devenir ainsi l'associé et d’en emprunter le 
crédit, mettent en principe celui-ci en position d'acquérir un terrain et 
de s'y construire une maison. Il est certain que le digne travailleur 
qui, à travers les obstacles de sa rude vie sera parvenu au but, aura 
fourni la grande preuve de toutes les vertus qui font la force et l'honneur 
du citoyen libre dans une société libre. Mais pourquoi dans cette tâche 
infiniment difficile et trop peu recrutée, repousser tout ce quipeutla faci- 
liter, c'est-à-dire en étendre le jeu? Pourquoi voir le semblant d’une 


(1) Étude sur l’Épargne, les institutions de prévoyance et la participation aux bé- 
néfices, par Engel Dolfus, 1876. 
(1) Docteur Paul. Congrès de Bruxelles, 1876. 
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aumône dans le service offert parles sociétés Mulhousiennes? Rien ne la 
rappelle. L’adminisiration n’est pas celle d'un patron. Elle est collective 
et par conséquent impersonnelle. D'ailleurs, elle gère sévèrement un 
capital qui a limité son revenu, mais qui n’a point entendu fournir gra- 
tuitement ses services, En prolitant des avantages qu'il a créés, lou- 
vrier qui en use ne doit rien aux sociétés Mulhousiennes, sinon l'estime 
acquise à tous les hommes qui font intelligemment et supérieurement 
leur devoir. Pourquoi enfin voir une dépendance quelconque dans la 
condition faite aux habitants des cités ouvrières ? Une seule disposition 
pourrait apparemment donner prise à celte critique, encore n'est-elle 
pas statutaire. Les administrateurs des cités de Mulhouse ne louent ou ne 
vendent qu’à des personnes qui envoient leurs enfants à l’école. Mais 
autant vaudrait accuser toute la société française de se préoccuper gé- 
néralement de cette nécessité publique qui impose l’instiluteur partout. 

Les sociétés coopératives de construction n’ont rien en elles que de 
très-louable ; mais elles n’ont pas réussi jusqu'à présent, au moins en 
Europe. Il serait désirable qu’elles pussent se développer en concurrence, 
sinon en opposition, des cités ouvrières. La place est plus grande qu'il 
faut pour leur double intervention. Leurs défenseurs devraient le com- 
prendre : peut-on les en convaincre ? 


9€ QUESTION. 


Les cités ouvrières se sont admirablement développées dans la ville 
où elles ont pris naissance ; elles réussissent dans d’autres localités où 
on les a installées. On ne les a pas vues s’introduire dans les très- 
grandes villes. Paris, notamment, s’y est montré réfractaire dans des 
circonstances qui paraissaient devoir en favoriser l'application. 

Lorsque les grands percements de la capitale se sont effectués, des 
quartiers entiers de petits logements ont été détruits. La population 
ouvrière s’est trouvée dépourvue d'habitations et il y a eu des souf- 
frances. 

Les cités-casernes ont été essayées ; mais rien ne s’est fait pour in- 
troduire les cités mulhousiennes, ou du moins aucun effort n’a abouti. 
D'un autre côté, ces cités ‘ont donné de médiocres résultats dans cer- 
taines villes industrielles de l'Alsace, dont l’accroissement de population 
n’était pas très-énergique. On peut conclure de ces faits qu'il faut un 
concours particulier de circonstances pour permettre aux cités mulhou- 
siennes de se développer. Quelles sont ces circonstances ? 


4° QUESTION. 


La cité de Mulhouse a d’abord construit des maisons suivant quatre 
types minutieusement étudiés à l’avance et progressivement modifiés par 
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l'expérience. La préoccupation de maintenir dans l’ensemble les condi- 
| tions hygiéniques les plus favorables, a longtemps fait interdire à tous 
les habitants de rien modifier à l’état des lieux. Cependant cette règle a 
perdu sa sévérité : on la tempère par des concessions motivées et le 
| conseil autorise souvent certains changements demandés par les pro- 
| priétaires, ou bien il en effectue lui-même suivant le désir exprimé par 
les nouveaux locataires avant leur entrée. 

D'un autre côté, la jouissance des maisons commodes et recherchées 
de la cité de Mulhouse, les changements de propriétaires, le rapproche- 
ment naturel des productenrs et des marchands, attirés par un centre 
de consommateurs et d'acheteurs, ont mêlé la population, qui contient 
aujourd’hui un tiers d'habitants de professions diverses pour deux tiers 
d'ouvriers proprement dits (1). La cité a perdu la monotonie qui la carac- 
térisait d’abord. Elle a pris un aspect nouveau. La construction y 
paraît moins, la famille y semble plus épanouie, plus occupante de 
l'endroit. 

En même temps que cette évolution s’est faite à Mulhouse, des so- 
ciélés, qui poursuivaient le même but que la Société mulhousienne, se 
sont engagées plus avant dans la satisfaction des goûts des familles. 
Elles ont été jusqu’à construire sur plans, débattus à l’avance, confor- 
mément aux convenances des futurs propriétaires. 

Ne faut-il pas voir dans ces différents faits une indication précieuse ? 
L'homme des villes et des agglomérations subit, en général, la tyrannie 
du défaut d'espace. Il vit dans des appartements ou des logements qui, 
dans la banalité de leurs dispositions luiimposentle sacrifice d’une partie 
de son individualité. Quoique compensé par mille avantages, ce n’est 
assurément pas un bien. N'’est-il pas intéressant et touchant de voir 
que dans cette œuvre des cités ouvrières, que M. Engel Dolfus voudrait 
si justement entendre nommer les cités de l'épargne, il se fait naturel- 
lement et peu à peu une suite d’appropriations qui dotent la maison 
de l’ouvrier de salubrité croissante, de bien-être étendu, et qui revêt 
chaque foyer de cette sorte de convenance personnelle sous laquelle se 
distingue l'individu : n’est-ce pas cela qu’il faut désormais encourager 
et fortifier ? 


TABLEAU, 


42 QUESTION. 2 
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CITÉS OUVRIÈRES DE MULHOUSE 


EÉrar des constructions, ventes de maisons, versements par les acheteurs, etc., de 
1854 à 1878. 
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RAPPORT DE M. LE D° DU MESNIL 


LES LOGEMENTS DES OUVRIERS DANS LES GRANDES 
VILLES. — GARNIS. 


Les logements occupés par les ouvriers dans les grandes villes en 
dehors des cités et des maisons ouvrières peuvent se diviser en deux 
catégories : Les uns consistent en une ou plusieurs pièces louées par 
des ouvriers ayant une famille, possédant un mobilier et qui parfois 
installent leur atelier de travail dans leur logement; les autres consistent 
en chambres ou cabinets meublés qui sont loués principalement pour 
le coucher, soit à des ouvriers la plupart célibataires, travaillant et 
mangeant au dehors, soit à des gens de passage. Quelques-uns de ces 
logements meublés sont habités pendant toute une saison par certains 
ouvriers du bâtiment qui viennent du dehors pour la durée de la cam- 
pagne et retournent pendant la morte-saison à leur lieu d’origine, pour 
s’y livrer à d’autres occupations. Ils sont connus dans tous les pays d’Eu- 
rope sous le nom de logements à la nuit, de logements garnis, ou sim- 
plement garnis, ou bien encore de maison de logement, Ces deux variétés 
de logements d'ouvriers se rencontrent soit au centre de l’agglomération 
urbaine primitive, dans les vieux quartiers des grandes cités, soit dans 
les faubourgs où sont installés de nombreux établissements industriels. 
Mais sur quelque point que se trouvent ces habitations, tant par leur 
état de délabrement, de malpropreté, que par le fait de la densité 
extrème de la population qui les habite, elles constituent un danger 
permanent pour la santé publique. 


Les maisons où habitent les ouvriers et qui leur sont communes avec 
d’autres locataires sont généralement situées dans des rues étroites ou 
pénètre à peine la lumière et où jamais le soleil ne projette ses rayons. 
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Si la rue est une voie privée et cela n’est que trop fréquent dans les 
quartiers populeux où les passages, impasses, courettes etc... sont 
nombreux, le sol en est le plus souvent inégal, parsemé de trous ou 
viennent se répandre, séjourner et se putréfier les eaux pluviales et 
ménagères qui s’écoulent de l'habitation ; des amas d'immondices en 
voie de décomposition sont déposés ici et là. Pénètre-t-on dans la 
maison on trouve une allée traversée par un caniveau dans lequel 
circulent souvent à ciel ouvert les eaux ménagères provenant des 
différents étages de la maison. L’escalier est sombre, sès murs sont 
malpropres, on y respire des odeurs nauséabondes et aux étages on 
rencontre des cabinets d'aisance disposés d’une façon aussi incompatible 
avec la décence qu'avec la salubrité, Ils sont faits en matériaux 
perméables, la pente du sol est réglée de telle façon que les liquides vien- 
nent se répandre au dehors, le siége est à trou béant ; ailleurs ce sont 
des plombs ou chacun vient jeter ses eaux ménagères, et dont l’orifice 
non fermé déverse d’une façon continue des odeurs méphitiques dans 
la cage de l’escalier. 

Les logements qui ont leur entrée sur cet escalier et qui quelquefois 
reçoivent exclusivement par cette voie l’air que respirent les hommes 
qui les habitent et la lumière qui les éclaire, sont obscurs, leurs murs 
sont recouverts de papiers en lambeaux, le carrelage du sol est en mau- 
vais état, ses anfractuosités en rendent le nettoyage impossible et l'in- 
souciance de l’être humain qui habite ces taudis fait le reste. S'il existe 
une fenêtre elle donne souvent sur une courette transformée en une 
sorte de puits par une toiture placée à la hauteur du premier étage et 
qui a servi à convertir la courette primitive à rez-de-chaussée en un 
magasin ou en un atelier. Il en résulte que cette cour qui mise en 
communication avee l'allée conduisant à la rue et incessamment tra- 
versée par un courant d'air, pouvait servir à ventiler les logements qui 
y prennent jour et air, devient elle-même un foyer d'infection. La 
colonne d’air qui l’occupe est immobile, se sature de miasmes de toute 
nature qui se dégagent dans cet espace restreint, des cuisines, des 
plombs, des cabinets d’aisance etc... Lorsqu'on atteint les étages 
supérieurs, à ces causes d’insalubrité multiples, il faut ajouter celles 
qui résultent de l'absence de plafond, la chambre n’étant séparée de la 
toiture que par un enduit de très-faible épaisseur ce qui les fait torrides 
enété, glaciales en hiver, quand l'incurie, ou l’état de gêne du propriétaire 
ne les rend pas humides toute l’année par suite du mauvais entretien 
de la couverture. Nous ajouterons que dans beaucoup de ces maisons l’eau 
fait absolument défaut, autant pour satisfaire aux exigences de la 
propreté ja plus rudimentaire chez les habitants, que pour assurer 
la salubrité de l'immeuble. Il est facile, sans s’y arrêter longtemps, de 
se rendre compte de la malpropreté sordide engendrée par cet état de 
choses et de l'insalubrité extrême des maisons et des quartiers où elle 
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Cette situation on la retrouve dans toutes les grandes villes, à Valen- 
ciennes comme à Rouen, dans les impasses ou bataillons carrés de 
Bruxelles, dont les récents embellissements ont fait disparaître une 
partie, comme dans les caves de Berliu sur lesquelles MM. Hirsch et 
Guttstad appelaient l’attention des pouvoirs publics en Allemagne il y 
a deux ans, caves mal éclairées, insuffisamment ventilées, dont un 
grand nombre sont envahies par les eaux souterraines, ou inondées par 
le reflux des puisards voisins et dans lesquelles loge un dixième de 
la population de Berlin. 

La science possède un assez grand nombre de documents aujourd’hui 
connus de tous, et sur lesquels nous n’insisterons pas, dans lesquels 
on a relevé les chiffres de la mortalité dans les différents quartiers de 
certaines villes au moment des épidémies, on en a tiré des indi- 
cations utiles au point de vue de leur salubrité respective. Se plaçant 
à un point de vue plus général, dans un travail récent, publié en 1877 
sous ce titre, de l'influence des habitations sur les causes de décès et 
sur la durée de la vie, le savant directeur du bureau municipal de 
statistique de Budapest, M. Joseph Korosi, s’estsurtout préoccupé de 
déterminer l’action nocive continue, que les mauvais logements exercent 
sur la santé de ceux qui les habitent, action bien plus néfaste que celle 
d’une épidémie qui s'éteint rapidement après avoir frappé un certain 
nombre d'individus. 

M. Korosi a classé les logements qu'il a observés en quatre catégories : 
1° les logements habités par une ou deux personnes au plus, vivant 
dans une même chambre ; 2° les logements habités par deux ou cinq 
personnes ; 2° les logements habités par cinq ou dix personnes; 4° enfin 
ceux dans lesquels il y a plus de dix personnes par pièce. Il a constaté : 
d'une part que la mortalité par suite des maladies contagieuses aug- 
| mentait dans une très-forte proportion avec la densité de la population, 
que dans les logements de la 3° catégorie par exemple, le danger de 
succomber à une maladie contagieuse était de 50 0/0 plus grand que par 
les habitants des logements de la première catégorie. Il a démontré en 
outre que dans les logements où la population est nombreuse, la morta- 
lité produite par la débilité congéniale est énorme, ce qui, suivant lui, 
semble prouver que les enfants nés de parents qui habitent des loge- 
ments trop peuplés, n’ont pas la force suffisante pour vivre. 

Ce savant estime que les habitations trop peuplées exercent une 
influence notable sur la durée de la vie, et rapprochant l’âge des décédés 
de la catégorie d’habitation dans lesquelles ils étaient morts, il a établi : 
que dans les logements de la première catégorie les décédés étaient 
morts à un âge moyen de 47 ans, 16; à l’âge de 39, 51, dans ceux 
de la 2° catégorie; à l’âge de 37, 10, dans ceux de la 8e catégorie et 
enfin à l’âge de 32, 3 dans ceux de la 4° catégorie. Il est certain, et 
M. Korosi ne le dissimule pas, que l'habitation malsaine n’est qu’une 
des causes de cette mortalité qui est également influencée par le degré 
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d’aisance des locataires, leur genre d'occupation etc.…., mais il insiste 
avec raison sur la régularité aussi sensible qu'inquiétante dans les 
phénomènes de la vitalité de chaque catégorie d'habitations. Pour les 
logements situés dans les caves, M. Korosi évalue d’après les recherches 
statistiques auxquelles il s’est livré, que leur influence est telle qu’elle 
diminue de 2 ans les chiffres de la vie moyenne chez ceux qui les 
habitent. 

La loi du 13 août 1850, sur les logements insalubres d'une part, et 
d'autre part les grands travaux d'assainissement exécutés depuis 20 ans 
dans la plupart des grandes villes de France, ont notablement amélioré M 
la situation dénoncée à l'opinion publique par les livres et les rapports 
si intéressants de Villermé, Villeneuve de Bargemont, Frégier, Blanqui 
ainé, Jules Simon, Louis Reylaud, etc..…, mais le progrès a été lent 
et sur certains points il a été plus apparent que réel. Certes la loi de 1850 
mettait entre les mains de l'autorité municipale une arme excellente 
pour améliorer les logements des indigents, mais si on en excepte Paris 
et Lille où elle a été constamment appliquée par des commissions fonc- 
tionnant d’une façon régulière, cette loi est demeurée lettre morte entre 
les mains de la plupart des administrations municipales; c’est ainsi qu’à 
Marseille, à Rouen, à Lyon, à Bordeaux, à Nantes, les commissions 
des logements insalubres, ou n’existent plus, ou ne fonctionnent qu’à 
de long intervalles, ne pouvant ainsi apporter dans leurs travaux la 
suite nécessaire pour mener a bien une tâche aussi considérable que 
celle d'une réforme complète dans les habitations de toute une partie 
de la population. 

Sur certains points, l’action des commissions des logements insalubres 
a été entravée par la gravité et l'étendue même du mal qu’elles avaient à 
combattre. C'est ainsi qu'à Amiens, en exécution de la loi du 13 avril 
1850, l’adminislration avait frappé d’interdit, au début, un grand nombre 
de logements, et qu’elle a dû ensuite procéder avec plus de ménage- 
ment, celte mesure ayant suürélevé le prix des loyers dans les im- 
meubles conservés, et y ayant par cela même augmenté l’encombre- 
ment. On trouve également la trace de cette préoccupation dans les pro- 
cès-verbaux des Conseils de salubrité dn Nord. A Reims, la situation, 
par suite du développement des constructions, s’est notablement amé- 
horée, nous dit le maire de cette ville, l'honorable M. Diancourt. « La 
« plupart des anciennes maisons subsistent encore à la vérité; mais on 
« leur a imposé, dans l'intérêt de la salubrité, des améliorations qüs 
« ont profité à l'hygiène publique, D'uh autre côté, les maisons neuves 
« destinées à des logements d'ouvriers sont généralement mieux con- 
« struites, et par conséquent plus salubres. Les cités ouvrières, encore 
« peu nombreuses, tendent à se développer dans cette ville. » 

À Paris, grâce à l’action de la commission des logernents insälubrés, 
qui, installée au lendemain de là promulgation de la loi, n’à jamais sus- 
pendu ses travaux, et par suite des grandes percées effectuées dans les 
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anciens quartiers de la ville, l’état des logements d'ouvriers, en 
général, s'est manifestement amélioré et serait certainement pré- 
férable encore si, comme dans d’autres villes, plus préoccupées de 
faire bien, que de faire grand, on avait procédé avec plus de mesure. 
Il est arrivé, en effet, qu'en ouvrant rapidement de larges voies dans 
les quartiers très-populeux, on a d’abord augmenté l'encombrement 
dans toutes les rues adjacentes, puis on a élevé sur les deux côtés des 
rues nouvelles, de vastes immeubles qui ont ici rétréci les cours, là 
supprimé les jardins, partout surplombé les maisons voisines, et ont 
ainsi réduit, au plus grand détriment de l'hygiène, la quantité d’air et 
de jour dont disposent ceux qui les habitent. De plus, les nombreux 
habitants des maisons abattues, obligés de se pourvoir immédiatement 
d'un abri, se sont entassés, coûte que coûte, soit comme nous le disions 
plus haut, dans les rues adjacentes, soit parfois dans des cabanes qu'ils 
construisaient eux-mêmes, avec des matériaux de démolition, dans les 
terrains vagues de la zone de Paris récemment annexée. Est-il besoin 
de dire que, dans ces installations nouvelles, ils ne tenaient aucun compte 
des règlements de police sur la salubrité des habitations (annexe Il) 
et ne se préoccupaient guère du décret du 26 mars 1852 (1) On a ainsi 
créé de nouveaux foyers d’insalubrité dont la disparilion ne peut être 
que l’œuvre du temps. 

La loi française du 13 avril 1850, débarassée de certaines formalités 
et notamment des délais donnés par les articles 4 et 6 (voir annexe [), 
qui donnent la facilité aux propriétaires de se soustraire, pendant 
un temps indéfini, aux prescriptions qui leur sont faites, cette loi per- 
met d'atteindre le but si désirable de la réforme et de la suppression des 
logements insalubres. Il conviendrait toutefois, pour la rendre plus efti- 
cace, de supprimer toute distinction entre le propriétaire et le locataire 
au point de vue des causes d’insalubrité. Dans l’état actuel des choses, 
(voir annexe I, p. art. 7) la loi ne s'applique pas aux causes d’insalu- 
brité créées par le locataire et qui, cependant, se rencontrent fréquem- 
ment. N'y aurait-il pas lieu de rendre, dans tous les cas, le propriétaire 
responsable, sauf bien entendu, son recours contre le locataire. 

Dans l’article 9, 1l nous paraît nécessaire . de remplacer l’amende par 
l'exécution d'office aux frais et par les soins de l'administration; le 
recouvrement des sommes avancées par elle seraient garanties par un 
privilége sur la valeur de l'immeuble. 

Ces deux modifications augmenteraient, naturellement, l'efficacité des 
prescriptions de la loi de 1850; mais ce qui importe principalement c’est 
que toutes les municipalités soient tenues d’exécuter cette loi; que 
partout des commissions soient instituées pour veiller à la salubrité des 
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(1) Décret du 26 mars 1852. art. 4 : Tout constructeur de maison dans Paris devra 
adresser à l’administration un plan ct des coupes colés des constructions qu'il pro- 
jette et se soumettre aux prescriptions qui lui seront faites dans l'intérêt de la sécu- 
rité publique et de la salubrité. 
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habitations et fonctionner à des époques régulières. Il est désirable 
surtout, qu'utilisant les enseignements du passé, avant de se livrer à la 
démolition en masse des anciennes habitations dont l’état d’insalubrité 
est notoire, l'Etat, les municipalités, les particuliers se groupent et 
s'associent pour édifier, autour des grands centres de population, 
des constructions salubres. Aujourd’hui le bon marché et la rapidité des 
moyens de transport par les voies ferrées intra-urbaines, ont fait dis- 
paraître les inconvénients de la distance pour louvrier des villes et on 
peut entrevoir pour lui, dans un avenir prochain, la réalisation du pro- 
blème d’un logement salubre à bon marché et à proximité de son travail. 
On n’aurait plus alors à se préoccuper que des questions d’encombre- 
ment, des défauts de propreté, pour ainsi dire DPAIUTELS, que les lois 
et nd ne peuvent atteindre. 

Ces questions recevront une solution plus ou moins rapide suivant 
que l'instruction plus développée, les notions d'hygiène plus répandues 
dans les masses auront fait pénétrer plus avant dans les esprits le senti- 
ment des dangers multiples auxquels expose l'habitation dans un mau- 
vais logement. En attendant, le séjour d’une partie nombreuse et inté- 
ressante de la population dans ces bouges, où les mœurs se dépravent, 
où la famille se dissout, où les caractères s’avilissent, doit préoccuper 
les pouvoirs publics autant que les hygiénistes. Il est nécessaire qu'ils 
s’unissent dans un commun effort pour chercher le remède, et, après l'avoir 
trouvé, l'appliquer avec résolution. 


IT 
GARNIS. 


Les causes d’insalubrité signalées dans les habitations d'ouvriers en 
général, on les retrouve plus nombreuses et plus graves au point de vue 
de la santé publique dans la plupart des garnis des grandes villes. En 
effet, si dans une habitation qui lui est commune avec d’autres locataires 
plus aisés, l'indigent est tenu, par la force de l'exemple, à avoir un cer- 
tain soin de sa personne, de son chez soi, il n’en est plus de même quand 
ilvit dans un milieu où il n’a sous les yeux que le spectacle démoralisant 
de la misère et de la dégradation physique et intellectuelle. 

L'ouvrier qui habite le garni, travaille au dehors tout le long du jour, 
et peu lui importe le logement dans lequel, sa journée finie, il vient 
prendre le repos qui lui est nécessaire. Il ne sait pas que la nuit qu’il 
passe dans ces bouges infects, où il ne respire qu'un air vicié par l’en- 
combrement, par des émanations fétides de toute nature, porte un pré- 
judice plus sérieux à sa santé que les fatigues du jour. Si survient le 
chômage, si les privations viennent ajouter leur influence néfaste à celle 
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d’une habitation malsaine, sa résistance vitale s’affaiblit rapidement, et 
ce malheureux, qui a quitté son village plein de force et d'énergie, de- 
vient scrofuleux, phthisique, etc. il traîne dans les hôpitaux une vie mi- 
sérable, à moins qu’une épidémie n’éclate et vienne en quelques jours 
faire le. vide dans le refuge qui l’abrite. Il y a longtemps que ces faits 
ne sont plus contestés, cependant ce n’est qu’à une date très-récente que 
les pouvoirs publics se sont préoccupés d'y remédier, et que dans pres- 
que dans toutes les grandes villes de l’Europe les logeurs en garni ont 
été assujettis à certains règlements au point de vue sanitaire. 

L'industrie des hôtels, auberges, logeurs, etc., est soumise en Suisse 
à une réglementation sévère. À Bâle (1), une ordonnance spéciale du 15 
septembre 1860, relative aux logeurs à la nuit, prescrit une autorisation 
préalable, de plus elle la subordonne à l’avis favorable de la commission 
de salubrité, qui détermine le nombre de lits que peut renfermer le local. 
Ce nombre ne peut ‘être modifié sans autorisation nouvelle et enquête. 
Le logeur, dans le cas où un de ses locataires est atteint d'une affec- 
tion contagieuse, est tenu d’en donner immédiatement avis au médecin 
de l'administration communale (physicus). Dans les cas de manque- 
ments graves ou de contraventions réitérées, l'autorisation de logeur 
peut lui être retirée, soit pour un temps limité, soit définitivement sur 
l'avis de la commission qui a autorisé. 

En Danemarck (2), à Copenhague, la commission de salubrité de la 
ville et des faubourgs a fait, le 26 janvier 1866, une réglementation sur 
les logements garnis. 

Nous y signalerons la suppression deslits à deux personnes; la fixation 
de cube d’air à raison de 200 pieds cubes par chaque individu. Les dis- 
positions réglementaires relatives à l’ordre et à la propreté dans les 
garnis, qu’elle a arrêtées, sont rigoureuses et multiples, mais visent tou- 
tes des causes réelles d’insalubrité dans ces établissements. Ainsi, aux 
termes du réglement en vigneur à Copenhague: 1° chaque chambre 
doit être balayée le matin avant 10 heures ; chaque fenêtre doit être ou- 
verte pendant 2 heures le matin, et pendant 2 heures l'après-midi, si 
la santé des locataires ne s’y oppose. Le parquet doit être lavé au moins 
une fois chaque semaine, les chambres blanchies, les boiseries lessivées 
et brossées au moins une fois par an. 

Le loueur est responsable de la propreté de toutes les parties de 
l’immeuble , il doit mettre de l’eau en quantité suffisante à la disposition 
de tous. 

L’article 4 du règlement danois, où sont indiquées les mesures à 
prendre en cas d'apparition d’une affection épidémique ou contagieuse 
dans la maison d’un logeur, est ainsi conçu : « Si quelque habitant 
tombe malade, le loueur est tenu de lui assurer en temps convenable 


1) Communication de M. de Vette, médecin de l'administration communale 


(2) Communication de M. Schleisner, inspecteur du service d'hygiène. 
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l'assistance médicale : les malades avec variole, typhus, scarlatine, cho- 
léra, flux de sang? (probablement dysenterie), maux de gorge conta- 
gieux, maux d'yeux contagieux, gale, maladies vénériennes et autres 
également contagieuses, ne doivent pas rester plus de 12 heures. Aus- 
sitôt qu’il a, par son médecin ou celui du district, examiné ou reconnu 
une des maladies ci-dessus énoncées, le logeur doit prévenir la police 
du district pour que le malade soit immédiatement porté à l'hôpital, Le 
lit qui était occupé par le malade ne sera pas utilisé avant que la literie 
n’ait été suffisamment aérée, que la paillasse n'ait été renouvelée, et les 
draps lessivés. Dans le cas de gale ou de variole, la literie sera désin- 
fectée dans une maison spéciale de désinfection. » 

À Copenhague comme à Genève le nombre de personnes qui peuvent 
être admises à coucher dans une pièce doit être affiché en permanence 
dans ce local. é 

A Londres, à la suite de l’Acte sanitaire de 1866, le Board of Works 
pour les districts populaires a fait appliquer dans l'étendue de son res- 
sort un règlement qui exige outre la déclaration préalable d'ouverture, 
la désignation du nombre des personnes qui peuvent être admises à 
coucher dans chaque pièce. L'indication de l’espace cubique de chaque 
chambre doit figurer dans la déclaration, en spécifiant si le local doit 
être occupé de jour et de nuit, ou de nuit seulement. 

Ce réglement prescrit 800 pieds cubes d'air par individu, si le local 
ne sert que de chambre à coucher, 400 pieds cubes si le local est habité 
de jour et de nuit, Il interdit de louer comme chambre à coucher toute 
pièce qui n’est pas éclairée et ventilée directement. Chaque maison 
louée dans ces conditions doit avoir une quantité d’eau suffisante dont le 
quantum et le mode de distribution sont soumis à l’approbation de l’of- 
ficier médical ; elle doit être blanchie à la chaux dans toutes ses parties, 
au moins une fois par an, el chaque fois que l'officier médical le réclame; 
les peintures sont lessivées et savonnées. Dans le cas où un des loca- 
taires est atteint d'une affection contagieuse , le logeur est tenu de 
prévenir par écrit l'officier médical, qui prescrit les mesures nécessaires 
pour la désinfection. 

Dans les quartiers pauvres à Rome, dit M. Toscani, il existe des 
garnis, et en 1866, la plupart des cas de choléra qui se manifestèrent 
dans la capitale du royaume d'Italie, se sont déclarés précisément dans 
ces habitations. Le savant directeur du bureau sanitaire visita les garnis 
des quartiers Transtevère, Monti, Borgo, et sans parler des mesures 
d'hygiène spéciale qui furent prises pour conjurer l'extinction de l’épi- 
démie, il fut décidé qu’à l'avenir : il ne serait permis de louer des lits 
pour la nuit, ou de tenir des auberges destinées à loger la nuit dans une 
même chambre plusieurs personres appartenant à des familles diffé- 
rentes, sans que la salubrité du local n’ait été constatée par la muni- 
cipalité. 

IL fut défendu aux propriétaires de garnis d'installer un nombre de 

















DES LOGEMENTS DES CLASSES NÉCESSITEUSES, 21 


lits plus considérable que celui qui serait déterminé par le bureau d'hy- 
giène, proportionnellement au nombre et à la capacité cubique des 
pièces, Il fut interdit de faire coucher plus d’une personne dans chaque 
lit. Les propriétaires des garnis doivent veiller à ce que la plus grande 
propreté règne non-seulement dans les chambres à coucher, mais éncore 
dans tous les lieux qui y sont annexés, et ils doivent tâcher d’éloigner 
toutes les causes que pourraient produire Pinsalubrité. 

« L’encombrement dans les logements dits garnis peut être considéré 
coinme un état général dans les conditions où ils fonctionnent aujour- 
d’hui. » C’est en ces termes que M. Belval, secrétaire de la commission cen- 
trale des comités de salubrité de l’agglomération bruxelloise, commence 
son rapport sur les logements à la nuit, présenté à la commission médi- 
cale de Bruxelles, le 23 novembre 1876. Il y a quelques années, cer- 
taines administrations communales de la province ayant constaté en 
Belgique des faits tendant à indiquer le typhus comme importé dans 
diverses localités par des ouvriers venant de Bruxelles et qui l'avaient 
contracté dans des logements à la nuit, une enquête fut ouverte, puis 
la question fut portée devant les sociétés savantes, à l’Académie de 
médecine, à la commission médicale de la province. Elle y fut l’objet de 
gravés discussions, les uns demandaient avec M. le professeur Depaire, 
que les garnis ou maisons de logement fussent inscrits sur la liste des 
élablissements dangereux, insalubres ou incommodes, régis par ün 
arrêt royal du 29 janvier 1863, les autres, considérant comme parfai- 
tement légale l'intervention du pouvoir communal dans la surveillance 
immédiate et la réglementation des garnis, élaboraient un projet de 
réglement qui a été adopté par la commission médicale de la ville de 
Bruxelles. 

Ce projet ne renferme que cinq articles qui prescrivent : autorisation 
préalable avant l'ouverture d’un garni; un cubage minimum de 14 me- 
tres cubes d'air par personne. La hauteur d'étage n’est pas déterminée, 
toutefois il est dit dans l’article 3 de ce projet de réglement que les locaux 
qui n’auraient pas une hauteur convenable, ceux qui ne seraient pas 
suffisamment éclairés ou aérés, ceux qui seraient imprégnés d'humidité 
ne pourraient servir de dortoirs dans les maisons de logements, et aux 
termes de l’article 4, les logeurs devront exécuter dans les dortoirs, les 
mesures de sûreté ou de salubrité qui leur seraient prescrites par le 
collége des bourgmestre et échevins dans le délai par lui indiqué. Mais 
en l’absence même de ce règlement, grâce à l'étendue considérable des 
pouvoirs conférés aux magistrats municipaux, l'administration a pu néan- 
moins dans certaines circonstances agir à Bruxelles contre les proprié- 
taires de maisons de logement qui laissaient à désirerau point de vue de 
la salubrité. En effet, aux termes de la loi, le bourgmestre est chargé 
du soin de prévenir par des précautions convenables les accidents et 
fléaux calamiteux, tels qu’'incendie , iuond:tion, épidémie, épizotie, et 
de plus il existe dans le règlement sur la police de la voirie de Bruxelles 
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un article ainsi conçu: « Le collége des bourgmestres et échevins est 
autorisé à interdire l'habitation des maisons de logement et bouges dont 
la malpropreté et le défaut d’aérage ou d'écoulement des eaux compro- 
mettent d’une manière permanente la salubrité. » 

À Genève, au mois de septembre 1877 (1),.le conseil d'Etat, sur la 
proposition du département de justice et police, a édicté un règlement 
très-complet sur les hôtels, auberges, cabarets, cercles et logeurs. L'au- 
torisation préalable du département de justice et police est nécessaire 
pour ouvrir un établissement de cette nature ; elle peut être retirée pour 
toute espèce d'infraction aux lois et règlements, elle est exigée de tout 
locataire voulant avoir plus d’un sous-locataire. 

A l’article 6, il est dit que l’autorisation ne sera donnée qu'après exa- 
men du local proposé, et lorsqu'il aura été constaté qu'il s’y trouve des 
latrines et des urinoirs en nombre suffisant pour l’usage des personnes 
qui le fréquentent. 

Les lieux d’aisance devront être d’un accès ei) et tenus régulière- 
ment en bon état de propreté. Les logeurs, aux termes de l’article 9, ne 
peuvent loger au-delà du nombre d'individus qui sera fixé dans l’auto- 
risation donnée. Ge nombre sera déterminé d’après la capacité des locaux 
destinés aux logements, en prenant pour base de cette fixation un volume 
de seize mètres cubes au moins pour chaque personne, et en ayant égard 
aux moyens de ventilation. 

Ces locaux seront entretenus constamment en bon état de propreté et 
de salubrité, 

Il n’est pas fait mention de l'installation de l’eau dans ces établisse- 
ments. 

Le règlement de police du 1% septembre 1877 abroge tous les règle- 
ments de police antérieurs sur la matière, mais 1l laisse subsister entre 
les mains de l'autorité un arrêté du conseil d'Etat du 26 septembre 1865, 
qui donne à l’administration les moyens d'agir rapidement lorsqu'elle le 
désire. En effet, cet arrêté établit : 1° que tout propriétaire d’un immeuble 
est tenu, sous les peines de simple police, d'entretenir dans un état de 
propreté habituelle les cours, allées, escaliers, ou autres emplacements 
communs qui en dépendent ; 

2° Que le département de justice et police est autorisé à faire procéder 
d'office et aux frais des propriétaires au nettoyage des emplacements 
ci-dessus désignés, vingt-quatre heures après que le défaut de propreté 
aura été signalé auxdits propriétaires ou à leurs représentants. 

À Saint-Pétersbourg (2), l'autorisation d'ouvrir un garni est subor- 
donnée à l'avis favorable d’un conseil spécial qui compte dans son sein 
un architecte, un médecin et le commissaire de poliee du quartier. Cette 


(1) Communication de M. Cuenoud, directeur de la police centrale. 


(2) Communication de M. de Suzor, délégué du ministère de l’intérieur de Russie, 
au congrès de Bruxelles. 
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commission. dresse un procès-verbal renfermant la description du local, 
la détermination du nombre de chambres, de la quantité de lits qu’elles 
doivent contenir, la dimension des ouvertures. La commission peut in- 
terdire l'habitation, non-seulement eu égard aux dimensions insuffisantes, 
mais encore à l'humidité et à d’autres causes d’insalubrité. En Russie, 
il existe une loi spéciale qui détermine la hauteur des logements, hau- 
teur qui doit être de 245 au minimum. 

En France, jusque dans ces derniers temps, on s’est borné à appli- 
quer aux logements et garnis les mesures de salubrité prescrites pour 
les habitations en général, sans viser les conditions d’insalubrité spéciales 
résultant surtout de l’encombrement qui se rencontre dans ce genre d’éta- 
blissement. C’est ainsi qu'à Amiens (1) l’ouvrier nomade, qui heureusement 
est, paraît-il, l'exception, habite des garnis qui sont dans les conditions 
dé salubrité les moins favorables, où on constate l’encombrement et la 
promiscuité les plus regrettables et, partant, les maladies contagieuses. 

Dans le règlement général de police de la ville de Rouen (2) 1l existe 
un article relatif aux aubergistes et logeurs en garni ainsi conçu : Les 
aubergistes, hôteliers, logeurs et loueurs de maisons garnies sont tenus, 
sous les peines fixées par la loi, de se conformer au paragraphe 2 de 
l’article 475 du Code pénal. 

A Lille (3), où le nombre des logements garnis, qu’ils s'appellent cham- 
brées, hôtels, auberges, logeurs à la nuit, logements garnis, s’élève à 
1,489 et le nombre des locataires à 5,613, aucun service ne se préoccupe 
de la salubrité dans les logements garnis. Il en serait de même à Rou- 
baix, où on nous signale l'existence de logements garnis, dits ateliers, 
dans lesquels deux escouades d’ouvriers occupent les mêmes lits sans 
que le matériel soit changé, l’un pendant le jour, l’autre pendant la 
nuit. 

À Paris, l’industrie des logements en garni est restée absolument libre, 
dégagée de toute surveillance au point de vue sanitaire, excepté en temps 
d’épidémie, jusqu’au 7 mai 1878, grâce à cette situation que le logement 
garni est à la fois soumis à la juridiction du conseil de salubrité et de la 
commission des logements insalubres. Le logeur, en effet, est un indus- 
triel qui, à ce titre, dépend de la préfecture de police et du conseil de 
salubrité, alors que l’immeuble où il exerce sa profession est soumis aux 
investigations et aux prescriptions de la commission des logements insa- 
lubres. En 1877, la commission des logements insalubres de la ville de 
Paris ayant eu l’occasion de constater dans les garnis habités par les ou 
vriers de nombreuses eauses d’insalubrité, se préoccupa des consé- 


(1) Communication de M, le Dr Mollien, professeur suppléant à l'Ecole de médecine 
d'Amiens. 

(2) Communication de M. le Dr Routeillier, médecin en chef des épidémies. 

(8) Communication de M. Hudelo, membre de la commission des logements insa- 
lubres de Paris, 7 
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quences fâcheuses qui en résultaient pour l'hygiène publique. Elle étudia 
cette situation et proposa d'imposer aux logements garnis un ensemble 
de prescriptions visant les causes d’insalubrité qu’elle y avait rencontré. 

C’est ainsi que la commission des logements insalubres demandait une 
visite sanitaire préalable de l'immeuble destiné à l'installation d’un garni, 
une distribution d’eau mise à la disposition des locataires, un cube d’air 
de 14 mètres, avec une hauteur d'étage de 2»,60 et des ouvertures rece- 
vant un jour direct, le blanchiment et le lavage des murs suivant qu'ils 
sont badigeonnés ou peints à l'huile. La déclaration immédiate au com- 
missaire de police des cas d'affection épidémiques ou contagieuses. La 
fermeture et la désinfection des plombs, cuvettes d’eau ménagères et 
des cabinets d’aisance. L'affichage en permanence du nombre de lits qui 
peuvent être tolérés dans chaque pièce. 

La gravité des constatations faites par la commission des logements 
insalubres ne pouvait pas, au moment de l'ouverture de l'Exposition, ne 
pas frapper M. le préfet de police; aussi défèra-t-il immédiatement la 
question au conseil de salubrité, et il rendit le 7 mai, conformément aux 
conclusions de M. le docteur Delpech, une ordonnance ci-annexée, con- 
cernant la salubrité des logements en garni. 

Cette ordonnance ne diffère, comme on le voit des mesures proposées 
par la commission des logements insalubres, que par l’adjonction de 
l’article 6 (relatif aux caves et sous-sols loués en garni), non prévu 
dans le projet de règlement de la commission, et par la suppression, re- 
crettable suivant nous, de toute indication relative à la hauteur de l'étage. 
La commission des logements insalubres demandait dans son projet une 
hauteur minimum d’étage de 2,60, en même temps qu’un cube de 14 
mètres par individu, et de nombreux faits justifient celte prescription. 
Il n’est pas rare, en effet, de rencontrer dans les quartiers populeux des 
logements d’une profondeur assez considérable pour assurer le cubage 
d'air demandé, bien qu'ils aient une hauteur d'étage assez peu consi- 
dérable pour que ceux qui les habitent n’y puissent tenir debout. Dans 
un tel logement, la fenêtre est nécessairement de dimension restreinte, 
le renouvellement de l’air difficile, et il se peut faire que même avec un 
cube d’air supérieur à 14 mètres par chaque individu, plusieurs lits étant 
placés les uns à la suite des autres dans le sens de la profondeur de la 
pièce, les individus qui occuperont le lit le plus éloigné se trouvent dans 
les conditions d'hygiène les plus défavorables si la hauteur du logement 
n’est pas suffisante. 

Cette réserve faite, l'ordonnance de police du 7 mai nous paraît devoir 
être le point de départ d’une amélioration considérable dans la situa- 
tion sanitaire des logements garnis. Les prescriptions qu’elles renferme 
n’ont rien d’excessif; peut-être même doit-on se demander si, notam- 
ment en ce qui concerne le cubage de Pair, il n’y aurait pas lieu, non 
pour les garnis existants, mais pour ceux qui seront ouverts dans l’ave- 
nir, de porter le cube d’air à un chiffre plus élevé. 
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L’ouvrier qui loge en garni, ne dispose généralement que d’une pièce 
dans laquelle il dépose ses vêtements de travail, souvent imprégnés 
d'humidité, d’odeurs plus ou moins méphitiques, quelquefois même de 
substances toxiques, et dans ces conditions peut-être estimera-t-on que 
14 mètres cubes est une ration d’air trop restreinte. Mais quelle que soit 
la réglementation actuelle, ce qui importe surtout c’est qu'elle soit ap- 
pliquée dans toutes les grandes villes avec les modifications ou additions 
qui pourraient résulter du contingent d'indications fournies par les dis- 
cussions du congrès. 


DOGUMENTS ANNEXES. 


LOI 


RELATIVE À L’ASSAINISSEMENT DES LOGEMENTS INSALUBRES 


DES 19 JANVIER, 7 MARS ET 13 AVRIL 1850 


(Promulguée le 22 avril 1850). 


Article 1%. — Dans toute commune où le conseil municipal l'aura déclaré 
nécessaire par une délibération spéciale, il nommera une commission chargée 
de rechercher et indiquer les mesures indispensables d'assainissement des 
logements et dépendances insalubres, mis en location ou occupés par d’autres 
que le propriétaire, l’usufruitier ou l'usager. 

Sont réputés insalubres, les logements qui se trouvent dans des conditions 
de nature à porter atteinte à la vie ou à la santé de leurs habitants. 


Art. 2. — La cmmission se composera de neuf membres au plus et de cinq 
au moins. 

En feront nécessairement partie un médecin et un architecte, ou tout autre 
homme de l’art, ainsi qu'un membre du bureau de bienfaisance, et du conseil 
des prud'hommes si ces institutions existent dans la commune. 

La présidence appartient au maire ou à l’adjoint. 

Le médecin et l'architecte pourront être choisis hors de la commune. 

La commission se renouvelle tous les deux ans, par tiers ; les membres sor- 
tants sont indéfiniment rééligibles. 

À Paris, la commission se compose de 12 membres. 

Art. 3. — La commission visitera les lieux signalés comme insalubres. Elle 
déterminera l’état d’insalubrité, et en indiquera les causes, ainsi que les moyens 
d'y remédier. Elle désignera les logements qui ne seraient pas susceptibles 
d'assainissement. 
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Art. 4, — Les rapports de la commission seront déposés au secrétariat de 
la Mairie, et les parties intéressées mises en demeure d’en prendre communi- 
cation et de produire leurs observations dans le délai d’un mois. 


Art. 5. — À l'expiration de ce délai, les rapports et observations seront 
soumis au conseil municipal, qui déterminera : 

1° Les travaux d'assainissement et les lieux où ils devront être entièrement 
ou partiellement exécutés, ainsi que les délais de leur achèvement ; 

2° Les habitations qui ne sont pas susceptibles d'assainissement. 


Art. 6. — Un recours est ouvert aux intéressés contre ces décisions devant 
le conseil de préfecture, dans le délai d’un mois, à dater de la notification de 
l'arrêté municipal. Ge recours sera suspensif. 


Art. 7. — En vertu de la décision du conseil municipal ou de celle du 
conseil de préfecture en cas de recours, s’il a été reconnu que les causee 
d’insalubrité sont dépendantes du fait du propriétaire ou de l’usufruitier, l’au- 
torité municipale lui enjoindra, par mesure d'ordre et de police d'exécuter les 
travaux jugés nécessaires. 


Art. 8. — Les ouvertures pratiquées pour l’exécution des travaux d’assai- 
nissement seront exemptées, pendant trois ans, de la contribution des portes 
et fenêtres. 


Art. 9. — En cas d’inexécution, dans les délais déterminés, des travaux 
jugés nécessaires, et si le logement continue d’être occupé par un tiers, le 
propriétaire ou lusufruitier sera passible d’une amende de 16 francs à 100 francs. 
Siles travaux n’ont pas été exécutés dans l’année qui aura suivi la condam- 
nation et si le logement insalubre a continué d’être occupé par un tiers, le 
propriétaire ou l’usufruitier sera passible d’une amende égale à la valeur des 
travaux et pouvant être élevée au double. 

Art. 10. — Fil est reconnu que le logement n’est pas susceptible d’assai- 
nissement, et que les causes d’insalubrité sont dépendantes de l’habitation 
elle-même, l'autorité municipale pourra, dans le délai qu’elle fixera, en inter- 
dire provisoirement la location à titre d'habitation. 

L’interdiction absolue ne pourra être prononcée que par le conseil de préfec- 
ture et, dans ce cas, il y aura recours de sa décision devant le Conseil 
d'Etat. 

Le propriétaire ou l’usufruitier qui aura contrevenu à l'interdiction pro- 
noncée sera condamné à une amende de 16 à 100 francs, et, en cas de récidive 
dans l’année, à une amende égale au double de la valeur locative du logement 
interdit. 


Art. 11. — Lorsque par suite de l'exécution de la présente loi, il y aura 
lieu à résiliation des baux, cette résiliation n’emportera en faveur du locataire 
aucuns dommages-intérêts. 


Art. 12. — L'article 463 du Gode pénal sera applicable à toutes les contra- 
ventions ci-dessus indiquées. 


Art. 13. — Lorsque l'insalubrité est le résultat de causes extérieures et 
permanentes ou lorsque ces causes ne peuvent être détruites que par des tra- 
vaux d'ensemble, la commune pourra acquérir, suivant les formes et après 
l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du,3 mai 1841 ; la tota- 
lité des propriétés comprises dans le périmètre des travaux. 

4€ QUESTION. 3 
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Les portions de ces propriétés qui, après l'assainissement opéré, resteraient 
en dehors des alignements arrêtés par les nouvelles constructions pourront 
être revendues aux enchères publiques, sans que, dans ce cas, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander l'application des arti- 
cles 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841. 


Art. 14. — Les amendes prononcées en vertu de la présente loi seront attri- 
buées en entier, au bureau ou établissement de bienfaisance de la localité où 
sont situées les habitations, à raison desquelles ces amendes auront été encou- 
rues. 
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IT 


ORDONNANCE 


CONCERNANT LA SALUBRITÉ DES HABITATIONS. 


Nous, Préfet de police, 


Considérant que la salubrité des habitations est une des conditions les plus 
essentielles de la santé publique. 

Considérant que les importants travaux exécutés pour l'assainissement du 
sol de Paris doivent trouver leur complément dans les mesures de salubrité 
applicables dans les maisons mêmes. 

Qu'il ne suffirait pas, en effet, d’avoir établi à grands frais, un vaste Se 
d’égouts et de distribution d’eau pour le lavage des rues; d’avoir, par de 
nombreux percements facilité la circulation de l'air dans les divers quartiers 
de la ville, si des mesures analogues et non moins importantes pour la santé 
publique, n'étaient étendues à chaque maison, et plus spécialement à celles 
qui sont occupées par la population ouvrière ; 

En vertu des lois des 14 décembre 1789 (art. 50), 16-24 août 1790, et de 
larrêté du gouvernement du 12 messidor an vil. 

Vu: 

1° L’article 471, $ 15, du Code pénal; 

2° L’ordonnance de police du 20 novembre 1848 sur la salubrité des habi- 
tations ; 

3° La loi du 13 avril 1850, sur l'assainissement des logements insa- 
lubres ; 

4° L'avis du conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de 
la Seine. 


Ordonnons ce qui suit : 


Article 1e. — Les maisons doivent être tenues, tant à l’intérieur qu’à l’exté- 
rieur, dans un état constant de propreté. 


Art. 2. — Les maisons devront être pourvues de tuyaux et cuvettes, en 
nombre suffisant pour l’écoulement et la conduite des eaux ménagères. Ces 
tuyaux et ces cuvettes seront constamment en bon état; ils seront lavés et 
nettovés assez fréquemment pour ne jamais donner d’odeur. 


Art. 3. — Les eaux ménagères devront avoir un écoulement constant et 
facile jusqu’à la voie publique, de manière qu’elles ne puissent séjourner ni 
dans les cours, ni dans les allées; les gargouilles, caniveaux , ruisseaux, 
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destinés à l'écoulement de ces eaux seront lavés plusieurs fois par jour et 
entretenus avec soin. Dans le cas où la disposition du terrain ne permettrait 
pas de donner un écoulement aux eaux sur la rue ou dans un égout, elles 
seront reçues dans des puisards pour la construction desquels on se conformera 
aux dispositions de l'ordonnance de police du 20 juillet 1838. 


Art. 4. — Les cabinets d’aisances seront disposés et ventilés de manière à 
ne pas donner d’odeur. Le sol devra être imperméable et tenu dans un état 
constant de propreté. Les tuyaux de chute seront maintenus en bon état et ne 
devront donner lieu à aucune fuite. 


Art. 5. — Les cabinets d’aisances. 

Il est défendu de jeter ou de déposer dans les cours, allées et passages, 
aucune matière pouvant entretenir l'humidité ou donner de mauvaises 
odeurs. 

Partout où les fumiers ne pourront être conservés dans des trous couverts 
ou sur des points où ils ne compromettraient pas la salubrité, l’enlèvement 
en sera opéré chaque jour avec les précautions prescrites par les règle- 
ments. 

Le sol des écuries devra être rendu imperméable dans la partie qui reçoit 
les urines ; les écuries devront être tenues avec la plus grande propreté; les 
ruisseaux destinés à l'écoulement des urines seront lavés plusieurs fois par 
jour. » 

Art. 6. — Indépendamment des dispositions prescrites par les articles qui 
précèdent, il sera pris à l'égard des habitations, et notamment de cellesquisont 
louées en garni, telles autres mesures spéciales qui seraient jugées nécessaires 
dans l'intérêt de Ja salubrité et de la santé publiques. 

Il est d’ailleurs expressément recommandé de se conformer à l'instruction 
du conseil de salubrité annexée à la présente ordonnance. 


Art. 7. — Les ordonnances de police des 23 octobre 1818, 5 juin 1831, 
12 décembre 1819, 8 novembre 1851, 3 décembre 1829, 27 mai 4845, 27 février 
1838, 20 juillet 1838, 31 mai 1842, 5 novembre 1846 et 1% septembre 1853, 
concernant les fosses d’aisances, les animaux élevés dans Jes habitations, les 
yacheries, les puits et puiserds, l'éclairage par le gaz dans l’intérieur des 
habitations, le balayage et la propreté de la voie publique, et tous autres 
réglements intéressant la salubrité, continueront de recevoir leur exécution 
dans celles de leurs dispositions qui ne sont pas contraires à la présente 
ordonnance. 

Art. 8. — L'ordonnance de police précitée du 20 novembre 1848 est rap- 
portée. 

Art. 9. — Les contraventions aux dispositions qui précèdent seront déférées 
aux tribunaux compétents, sans préjudice des mesures administratives qu’il 
y aurait lieu de prendre, suivant les cas. 

Art. 10. — Les commissaires de police de Paris, le chef de la police muni- 
cipale, les ofliciers de paix, l'inspecteur général de la salubrité et les autres 
préposés de la préfecture de police, sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion de la présente ordonnance, qui sera imprimée et affichée dans 
Paris. 

Le Préfet de police. 
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IT 


ORDONNANCE 


CONCERNANT LA SALUBRITÉ DES LOGEMENTS LOUËS EN GARNI. 


Paris, le 7 moi 1878. 


Nous, préfet de police, 


Vu : 1° Les lois des 16-24 août 1790 et 10-22 juillet 1791 ; 

2° Les arrêtés des Conseils des 12 messidor an vit et 3 brumaire an IX; 

3° Les articles 471, $ 15, et 474 du Code pénal ; 

4° Les ordonnances de police des 15 juin 1832, concernant les aubergistss, 
maitres d'hôtels garnis et logeurs, et 23 novembre 1853, concernant la salu- 
brité des habitations : 

9° L’avis du conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de 
Ja Seine ; 


Ordonnons ce qui suit : 


Article 1e. — En conformité de l’ordonnance de police du 15 juin 1832, 
aucune maison ou partie de maison ne pourra être livrée à la location en garni 
qu'après une déclaration faite à la préfecture de police. 

Dans un délai de cinq jours, à partir de la réception de cette déclaration, 
les locaux proposés seront visités par des agents de l’administration, qui s’assu- 
reront de l’état de salubrité des lieux et de l'exécution des prescriptions hygié- 
niques, concernant les habitations. 

Le logeur ne pourra recevoir des locataires qu'à partir du jour où il lui aura 
élé donné acte de sa déclaration. 


Art. 2. — Dans la visite prescrite par l’article précédent, il sera procédé au 
cubage des chambres louées en garni. 

Le nombre des locataires qui pourront être reçus dans chaque chambre, 
sera proportionnel au volume d’air qu’elle contiendra. Ce volume ne sera 
jamais inférieur à quatorze mètres cubes par personne. 

Le nombre maximum des personnes qu’il sera permis de recevoir dans 
chaque chambre, y sera affiché d’une manière apparente. 


Art. 3. — Le sol des chambre sera imperméable et disposé de façon à per- 
mettre de fréquents lavages, à moins qu'il ne soit planchéié et frotté à la cire 
ou peint au siccatif. 

Les murs, les cloisons et les plafonds seront enduits en plâtre; ils seront 
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maintenus en état de propreté, et, de préférence, peints à l'huile ou badi- 
geonnés à la chaux. 

Les peintures seront lessivées ou renouvelées au besoin tous les ans. 

On ne pourra garnir de papiers que les chambres à un ou deux lits, et ces 
papiers seront renouvelés toutes les fois que cela sera jugé nécessaire. 


Art. 4, — Les chambres devront être convenablement ventilées. 

Les chambrées, c’est-à-dire les chambres qui contiennent plus de quatre 
locataires, devront être pourvues d’une cheminée ou de lout autre moyen 
d'aération permanente. 


Art. 5. — Il est interdit de ouer en garni des chambres qui ne seraient pas 
éclairées directement, ou qui ne prendraient pas air et jour sur un vestibule 
ou sur un Corridor éclairé lui-même directement. 

Les chambrées et les chambres qui contiendraient plus de deux personnes 
devront toujours être éclairées directement. 


Art. 6. — IL est interdit de louer des caves en garni. Les sous-sols ne 
pourront être loués en garni, qu’en vertu d’autorisations spéciales. 


Art. 7. — Il est absolument défendu d'admettre dans les chambrées des 
personnes de sexe différents. 


Art. 8. — Il n’y aura pas moins d’un cabinet d’aisances pour chaque frac- 
tion de vingt habitants. 

Ces cabinets, peints au blanc de zinc et tenus dans un état constant de 
propreté, seront suffisammert aérés et éclairés directement. 

Ils seront munis d'appareils à fermeture automatique. 

Le sol sera imperméable et disposé en cuvette inclinée, de manière à ramener 
les liquides vers le tuyau de chute, et au-dessus de l'appareil automa- 
tique. 

Les urinoire, s’il en existe, seront construits en matériaux imperméables. 
Ils seront à effet d’eau. 


Art. 9. — Les plombs seront munis d’une fermeture hermétique, lavés et 
désinfectés assez souvent pour qu'ils ne répandent aucune odeur. 


Art. 10. — Les corridors, les paliers, les escaliers et les cabinets d’aisances 
devront être fréquemment lavés, à moins qu'ils ne soient frottés à la cire 
ou peints au siccatif, ainsi que cela a été prescrit pour les chambres. 


Art. 11. — Chaque maison louée en garni sera pourvue d’une quantité 
d’eau suffisante pour assurer la propreté et la salubrité de l'immeuble et pour 
pourvoir aux besoins des locataires. 


Art. 12. — Toutes les fois qu'un cas de maladie épidémique ou contagieuse 
se sera manifesté dans un garni, la personne qui tiendra ce garni devra en 
faire immédiatement la déclaration au commissaire de police de son quartier 
ou de sa circonscription, lequel nous transmettra cette déclaration. 

Un membre du conseil de salubrité sera délégué pour constater la gravité 
de la maladie, et provoquer les mesures propres à en prévenir la propa- 
gation. 


Art. 13. — Les personnes qui tiendront des logements en garni seront 
tenues de se conformer à toutes les prescriptions : 
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1° De l'ordonnance de police sus-visée du 23 novembre 1853, concernant la 


salubrité des habitalions ; 

2° De l'instruction du conseil d'hygiène publique et de salubrité de la Seine, 
annexée à ladite ordonnance. 

Aussi bien qu’à toutes les prescriptions intervenues depuis cette époque. 

Art. 14. — Les contraventions aux dispositions qui précèdent, seront cons- 
tatées par des procès-verbaux ou rapports, et déférées aux tribunaux compé- 
tents. ; 

Art. 15. — L'ordonnance de police du 23 novembre 1853 el l'instruction du 
conseil de salubrité rappelées dans l’article précédent seront publiées et afli- 
chées en même temps que la présente ordonnance. 

Art. 16. — Les sous-préfets des arrondissements de Sceaux, de Saint-Denis, 
les maires et les commissaires de police de Paris, le chef de la police muni- 
cipale et les autres préposés de la préfecture de police sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de tenir la main à l'exécution de la présente ordon- 
nance. 


Le Préfet de police, 
Pour copie conforme 


Signé : ALBERT GIGOT. 


Paris, — Impr. Pauc Dupont, 44. rue Jean-Jacques-Rousseau. — (CL) (1178. 7-78. 


voi 


1. "41! 
D vi 
é 
QE: 15GQ 
(ue 
: * 

g 
AT: 
ltefee à 
rt 
TAVEL. 
1 1 


ü£ 29l } 


rat 





ed à 
CONGRÈS INTERNATIONAL ES DE PARIS 


du der an 10 août 1878. 


AVEC LE PATRONAGE DU GOUVERNEMENT FRANCAIS 


RE — 


5 QUESTION 


Hygiène professionnelle. 


Des moyens de diminuer les dangers qui résultent pour les tra- 
vailleurs des différentes industries de l'emploi des substances mi- 
nérales toxiques : mercure, plomb, arsenic, etc. Essais tentés pour 
les remplacer définitivement par des substances inoffensives. 





RAPPORT 


Fait au nom d'une Commission composée de MM. BerNarp, La- 
VERGNE, BURCKER, CARNOT, GUBLER, HiLLAïRET, LABORDE, Napras, 


Par MM. Gugzer et Napias. 




















RAPPORT DE MM. GUBLER ET NAPIAS 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
LÉGISLATION. 


Les questions d'hygiène professionnelle ont pris, de nos jours, une 
importance considérable. Les conditions défectueuses où l’homme 
se trouve placé, du fait de la profession qu'il exerce, ont été longtemps 
méconnues ; ou, si on les soupçonnait, elles étaient pour ainsi dire mas- 
quées par les conditions de l'hygiène générale, par la misère, par l’igno- 
rance, par toutes les défectuosités sociales que la science moderne 
s'efforce de faire disparaître.— Ramazzini lui-même, qui créa tout d’une 
pièce la pathologie du travail, confondait à chaque instant les influences 
professionnelles spécifiques avec celles, plus générales, du milieu so- 
cial. Mais au fur et à mesure des progrès de la science, tandis que ces 
conditions générales s’améliorent, que des influences nocives s’atténuent 
ou disparaissent, ce facteur inéluctable du problème hygiénique : La 
PROFESSION, se dégage et se montre plus clairement. 

Si nous nous laissions aller pour un instant à concevoir cette hypo- 
thèse séduisante et chimérique que l'hygiène puisse un jour atteindre 
à l’idéale perfection ; que les aliments, les vêtements, les logements, etc., 
ne laissent plus rien à désirer à personne au point de vue du confort 
et de la santé ; que tout en un mot soit pour le mieux dans le meilleur 
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des mondes; l'influence professionelle demeurerait néanmoins comme 
un irrécusable témoin de la nécessité de l'étude de l'hygiène; et, la 
maladie professionelle, celle qu'on contracte dans la lutte incessam- 
ment livrée par l’industrie humaine à la matière, resterait, — aussi fa- 
talement attachée à l'ouvrier que la blessure au soldat. 

Le comité d'organisation du Congrès international d'hygiène de 1878, 
en choisissant un certain nombre de questions d’intérêt général à la dis- 
cussion et à l’étude desquelles il convie les hygiénistes de tous les 
pays, ne pouvait ni ne devait oublier d'inscrire dans son programme une 
question d'hygiène professionnelle, Si ce choix était commandé par 
l'incontestable importance que cette science a prise de nos jours dans 
les études et les préoccupations des hygiénistes, des économistes, des 
législateurs, des administrateurs, il y avait à considérer aussi 
une question de précieuse opportunité; et c'était une bonne for- 
tune de profiter de l'Exposition universelle qui réunit à Paris toutes 
les machines nouvelles, tous les nouveaux procédés de production, et 
de mettre les ingénieurs, les industriels, les inventeurs, en situation 
de montrer ce qu’ils ont tenté pour l'assainissement des diverses indus- 
tries. , 

Mais l'hygiène professionnelle est une science à la fois trop vaste et 
trop complexe pour pouvoir être étudiée et discutée tout entière dans 
la courte période de temps fixée pour le Congrès, et le comité d'orga- 
nisation a dù limiter la question qu'il posait aux moyens de diminuer les 
dangers qui résultent, pour les travailleurs des différentes industries, 
de l'emploi des substances minérales toxiques. 

Le présent rapport n'a pas d’autre but que de développer ce pro- 
gramme et de fournir ainsi une base aux communications et aux discus- 
sions des membres du Congrès d'hygiène. 

La question, d’ailleurs, qui avait d’abord paru trop restreinte à quel- 
ques-uns des membres du comité, embrasse au contraire un champ 
très-étendu; il n’est pas une industrie pour ainsi dire où l’on ne soit 
contraint de faire usage de quelque substance empruntée à la chimie 
minérale et qui, si elle n’est pas toujours toxique, est le plus souvent 
irritante ou caustique. Les grands poisons de l’industrie : le mercure, 
le plomb, l’arsenic, le sulfure de carbone, le cuivre, dont on discute le 
pouvoir léthifère sans contester ses propriétés toxiques, beaucoup 
d’autres substances dangereuses, sont entre les mains de centaines de 
mille hommes et font chaque année de nombreuses victimes. 

Il est diflicile d'évaluer le nombre d'ouvriers, de travailleurs quelcon- 
ques, qui sont exposés à l’action nocive des substances minérales toxi- 
ques. Les statistiques les mieux faites, par exemple celle établie par la 
chambre de commerce de Paris en 1864, ne tiennent pas compte, dans 
leur classement des professions, des substances maniées parles ouvriers; 
ces statistiques groupent ensemble un certain nombre de professions 
d'une façon souvent empirique, et c'est ainsi que dans la statistique 
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de la chambre de commerce les layetiers emballeurs et les fabricants 
d'articles de chasse sont confondus dans une même classe, et qu'il 
serait tout à fait impossible de distinguer dans les chiffres de cette 
statistique ceux qui s’appliqueraient uniquement aux ouvriers qui 
fabriquent du plomb de chasse et qui sont exposés à l’intoxication 
saturnine. 

Il y a toute une statistique nouvelle à instituer pour les professions 
industrielles. 

Mais, à défaut de chiffres précis indiquant le nombre d'ouvriers qui, 
par leur genre de travail, sont exposés à subir les influences nocives des 
composés de plomb, de mercure, d’arsenic, etc., on peut établir à peu 
près complétement le tableau des professions qui nécessitent l'emploi de 
chacune de ces substances dangereuses. 

Pour Le plomb, le D' Proust a, dans son remarquable Traité d'hygiène 
publique etprivée (1), dressé un tableau que nous reproduisons ici. 


TRAVAUX PROFESSIONNELS DANS LESQUELS LE PLOMB EST EMPLOYÉ 
EN NATURE OU SOUS FORME DE PREPARATIONS DIVERSES. 


Ouvriers des fabriques de plomb de | Peintres et vernisseurs sur métaux. 








chasse. 
Étameurs. 
Fondeurs de caractères. 
Imprimeurs. 
Lapidaires. 
Tailleurs et polisseurs de cristaux. 
Ouvriers des manufactures de glaces. 
Potiers de terre. 
Faienciers. 
Porcelainiers. 
Verriers. 
Vitriers. 
Fabricants de potée d'étain. 
— d'émaux de toute nature. 
Ouvriers travaillant à la contre-oxyda- 
tion du fer. 
Fabricants de verre mousseline. 
Doreurs sur bois et sur laque. 
Teinturiers employant le sucre de 
plomb. 
Ouvriers préparant certains vernis 
(noir d'imprimerie). 
Peintres en bâtiments. 
— en voitures, 
— de décors, lettres et altri- 
buts. 
— sur porcelaine. 


Broyeurs de couleurs. 
Fabricants de papiers peints. 

— de cartes d'Allemagne. 
Fabricants de cartes glacées. 
Dessinateurs en broderie. 

Ouvrières en dentelles. 
— en soie. 
Couturières. 
Ouvriers travaillant l’alpaga anglais. 
aux boîtes de con- 
serves de la marine. 
Chauffeurs et mécaniciens. 
Ouvriers travaillant aux métiers à la 
Jacquart. 
Fabricants de bâches. 
Cardeurs de crin. 
Tisseuses de coton. 
Dévideuses de laine colorée en orange. 
Pharmaciens. 
Gantiers. 
Parfumeurs, 
Fabricants de cosmétiques. 
Ceinturonniers, 
Affineurs. 
Marteleurs de plomb. 
Fondeurs de plomb. 
Fabricants de soldats de plomb. 


(1) A. Proust, Traité d'hygiène publique et privée. Paris, G. Masson, éditeur, 


1878. 
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Fondeurs de cuivre. Bijoutiers, joailliers, orfévres. 
Fondeurs de bronze. Polisseurs de camées (1). 
Ferblantiers, 


Remarquons que, dans ce tableau, M. Proust n’a pas fait figurer les 
ouvriers des mines de plomb. — Or le Dr Francisco Jose Bagès dit 
que (2) parmi les 12,000 ouvriers qui extraient de la Sierra de Gador 
divers minerais et, entre autres, la Galène ou sulfure de plomb, on 
compte chaque année 4 à 500 cas de coliques saturnines. En Saxe, au 
rapport de Hirt, sur 1,000 individus travaillant à l'extraction du plomb, 
il y en a 870 qui sont plus ou moins grièvement intoxiqués ; l’âge moyen 
de ces ouvriers est de 42 ans; leur mortalité est de 18 0/0 par an. 

Dans ce tableau ne sont pas inscrits non plus les ouvriers qui fabriquent 
les diverses préparations de plomb : ceux qui travaillent à la fabrication 
du blanc de céruse , du minium, de la mine orange, de la litharge, du 
chromate de plomb, etc. 

Les cérusiers en particulier, quoique l'hygiène de cette industrie ait 
été considérablement amendée dans ces dernières années, dans un cer- 
tain nombre d'établissements, donnent un nombre annuel de malades 
très-considérable. Pour en fournir la preuve et pour donner une idée 
des ravages que le plomb fait chaque année dans la santé des habitants 
de Paris, nous croyons devoir établir ici, d’après les documents qui 
nous ontété fournis par M. le D' Hillairet, membre du conseil d'hygiène 
et de la salubrité de la Seine, les tableaux des malades atteints d’affections 
saturnines entrés dans les hôpitaux pendant les années 1876 et 1877. 


(1) Le D' Proust a signalé récemment desa ffections saturnines chez les polisseurs 
de camées, affections explicables par l'emploi d’une meule en plomb comme 
chez certains joailliers et tailleurs de pierres fines. (Séance de l’Académie de mé- 
decine du 7 mai 1877.) 

(2) De l'intoxication salurnine des mineurs de la Sierra de Gador, etc., par le 
Dr F. J. Bagès. (Gaceta med. de Madrid, 1861.) 


TABLEAU. 
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TABLEAU DES MALADES ATTEINTS DE COLIQUES SATURNINES 
Entrés dans les hôpitaux de Paris, pendant les années 1876-1877. 







1876 























































PROFESSION. PROFESSION. E PROFESSION. = 
z = 
Appréteurs de poils, . 5 Gardien de la paix. . . ( DIACEUTÉ EEE 1 
AUSIEUTS RC ee 2 IMPLIMEUTS NC B PONrTEUR EME 1 
Apprenti (?), M0 1 Jardinier . . . . . . ( DApetier ec CE: i 
Broyeurs de couleurs . 4 | Lapidaires. . . . . . 2 Serrurier . Me à ! 
CÉTASIELS PME NME Mitoitierh:2:. 2 iCte l Tailleurs de cristaux. . 3 
Charretier. . . . . . . 1 Maroquinicr, AS à 1 Teint ee 1 
CNAPENMETS ENT EUN 3 Ouvriers en minium. . 2 MilriGcateut. "12.701 1 
Compositeurs. . . . . 2 Ornementiste . : 1 MELISSA RE i 
Commissionnaire en vins. . . 1 Ouvrier en peaux.. . . ! Vitrine. AIR { 
CISClEUD A CNE ECU 1 Ouvrier en sulfate de ZLingueur.. . . 1 
ChaAUîTEUrS EN 3 PINCE ee { 
Désondeurs de boîtes Ouvrier maniant des mé- 
de fer blanc. . . . . % (AUX) RUE 1 12 
DOTEUTS FER 5 Peintre sur porcelaine. 1 REDON EMI 02 
Etameurs En 5 Peintre décorateur. . . { : K 
Enduiseur, . , . . . . 1 Peintres en bâtiments. | 240 Report. . . . . . | 259 
Emailleurs . . . . . . 3 Potiers de terre. . 4 
HondeurS (2) 8 Pons 2: SE 14 TOTALE. 110573 
arte | Mo lpaesementiers en. | Soseaucunedénomina | 
Ferblantier.. . . . . 1 | Produits chimiques . . % DONNE IN GI 
HOME Glen omenete { POrCeIAINIEL. Re 1 ——— 
TOTAL GÉNÉRAL. . 
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Apprêteur d’étoffes.. Il Fabrique de minium. . l BIOMPIETS EN ENTES 15 
AIUSTOUTEM ET Il Fondeur de balles. . . 9 BONETS EE CN EE 4 
Broyeurs de couleurs . 6 Fondeur d’étain . . . . 1 Polisseuses. . . . .. 91 
BijOUtHEL Nu 1 Fondeurs de caractères 7 Peintres en voitures, . 2 
Badigeonneurs. . . . 2 HUMISTE AR TENTE 1 Polisseuse en verre... (l 
Brocheuse. . . . . . . [l Frotteur de plomb (?) . [l Peintres en décors . . 2 
CÉTUSETS EE M6 2 EUEUDL ENCRES Cr 1 Peintre en éventails. 1 
Chaudronniers. . « . . 9 Garçon de magasins. 2 PONCELLA RARE 1 
Compositeurs... . . . . 2 Garçon de marchand de BIC ICE 1 
CHATONS 1 ONE. ‘5 08 EMEMO 1 PIAQUEUE RES 1 
Coupeur de poils . . { Garçon maçon. . 1 SOUTEUTEE RER RER 1 
Cartouchières. . . . 6 Homme de peine . . . [| DEINIUTIEr Se RE 2 
CHAUTEUXS EN 0 70. { EMDIDIEUTS RER 9 TONTASSIElS EEE 2 
Coiffeur (Teinture de JOUETS ER 11 Tailleur de pierre, . . I 
ChEVEUR 1 LithOgrAphE 1 ADISS EH ER ENENRE 1 
Désoudeurs. . . . . . 3 Lapiduile sereine 1 Tourneur en cuivre . 1 
DONEUTS ER NE 11 MITOITIER EE TEE 1 Vernisseur . 1 
Dessinateur .. . . . . 1 MenUISIerS 2 MIICLS NE 2 
ETAMEUTS EE 12 MÉSISSICT re 1 Zingneurs. . . 5 2 
EStAMPEUDENEN NE 1 Monteurs en bronze. 2 

Enduiseurs . . . . . . 2 Mécanicien ee rue 1 

HIEUTISTE NU 1 Peintres en bâtiments. | 284 62 
Fabriques de couleurs, 2 Produits chimiques . . 3 Report. . . . . . | 339 

Report. 
TOTAL GÉNÉRAL (1). 

















———————————_————————— TT TT 

Il est intéressant de rapprocher de ces chiffres ceux qui ont été fournis par M. Chevalier dans un 
mémoire à la Société d'encouragement sur les procédés de peinture au blanc de zinc de M. Leclaire. 
M. Chevalier a constaté que de 1838 à 1848, c'est-à-dire en 10 ans, les hôpitaux de Paris ont reçu 3,142 
malades atteints de coliques saturnines, soit 314,2 par an. — Sur ce nombre, il en est mort 112 soit 
11,2 par an. Mais le chiffre des entrées, ainsi que le constate M. Chevalier, est loin d’être exact et de- 
vrait être considérablement augmenté. De plusiln'y avait à cette époqne que deux fabriques de céruse 
aux environs de Paris et le chiffre de la population parisienne a augmenté depuis de plus d’un tiers, 
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Nous retrouvons dans ces tableaux, à côté de certains individus chez 
qui l'affection saturnine a été tout à fait accidentelle et n’a aucun rapport 
avec la profession ou le travail ordinaire (gardiens de la paix, hommes 
de peine), des représentants de toutes les industries qui ont été signa- 
lées comme exposant à l’intoxication plombique. Le chiffre des malades 
est considérable, comme on voit, mais combien plus le serait-il en- 
core si on pouvait tenir compte de tous les cas d’intoxication saturnine 
soignés en ville et de tous ceux qui passent inaperçus ! 

Quant à la gravité de ces accidents, elle n’est pas douteuse, et si ces 
tableaux ne nous disent pas combien de paralysies ont mis les malades 
hors d’état de travailler désormais, nous savons, au moins pour une des 
deux dernières années (année 1876), combien de morts on a eu à dé- 
plorer. 


Sur 634 cas d’affections saturnines constatées dans leshôpitaux de Pa- 
ris en 1876, il y a eu 10 décès ainsi répartis : 
ÉCINLLES RE 


>» 
RUE TOU 10 12 t04 hcrhe0 Cet 2 J 


Gérusiens SR OA URI 
Broyeurs de couleurs. : 1 
DOta EE EEE ETC) 


Il serait facile de réunir dans un tableau , comme le D’ Proust l’a fait 


pour le plomb, les diverses catégories de travailleurs qui emploient le 
mercure ou l’arsenic. 


OUVRIERS QUI EMPLOIENT LE MERCURE. 


Ouvriers qui extraient le mercure des 
mines. 

Ouvriers qui préparent les produits 
chimiques mercuriels (chlorure, io- 
dure, ete., elc.). 

Étameurs de glaces. 

Fleuristes. 

Empailieurs. 

Photographes. 

Bijouliers et orfévres. 


OUVRIERS QUI EMPLOIENT L'ARSENIC. 


Ouvriers des fabriques de plomb de 
chasse, 
Ouvriers en papiers peints: 
Broyeurs de couleurs. 
Fonceurs. 
Tireurs. 
Imprimeurs. 
Satineurs. 
Découpeurs. 


Fabricants de draps imprimés. 

Fabricants d’aniline. 

Ouvriers qui damassent les canons de 
fusil. 

Doreurs. 

Ouvriers employés à la construction 
des bois pour poteaux télégraphi- 
ques. 

Chapeliers. 


Ouvriers lravaillant au veloutage, 
Apprêteurs d’'étoffes. 

Teinturiers. 

Imprimeurs sur étoffes. 

Peintres en bâliments. 

Fabricants de couleurs. 
Marchands de couleurs. 

Peintres en décors. 

Fleuristes. 
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HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 


Feuillagistes. Ouvriers des fabriques d’aniline. 
Fabricants d’abat-jours verts. Fondeurs (minerais arsenifères). 
Corroyeurs. Fabricants d'acide arsenieux et arséni- 
Couturières. que. 


Sans que nous ayons besoin de citer ici ni le phosphore, ni le sulfure 
de carbone, ni toutes lesautres substances toxiques, et en nous en te- 
nant au plomb, au mercure, à l’arsenic, on voit combien d'industries 
emploient des substances minérales toxiques, et combien d'ouvriers 
manient chaque jour ces produits qui présentent pour la santé tant 
d’inconvénients et tant de dangers. 

Législation (1).— Ces inconvénients si graves, ces dangers si sérieux 
ont, par leur évidence, forcé l'attention des législateurs. Partout des me- 
sures législatives ont été prises ; mesures qui témoignent d’une bonne 
intention, mais qui, le plus souvent, sont incomplètes et inefficaces. 

Un coup d’œil rapide jeté sur la législation de la plupart des gouver- 
nements européens suffira pour nous faire juger la question. 

En France, en ce qui concerne les établissements et nu in- 
salubres, la matière est régie par le décret organique du 15 octobre 
1810. Ce décret, en établissant le classement des industries, n’a eu en 
vue que la salubrité extérieure, c’est-à-dire qu'il ne s ’est préoccupé que 
des inconvénients qui résultent de telle ou telle fabrication pour les 
voisins ou pour les cultures (2). Les nombreux actes postérieurs 
concernant le même objet: l'ordonnance royale du 9 février 1825, par 
exemple, et la circulaire du 25 mai suivant, qui lui sert de commentaire, 
se contentent de parler des « ateliers et établissements qui, à raison de 
l'insalubrité, ou de l’incommodité, ou des dangers qui en résultent pour 
le voisinage, ne peuvent être créés sans autorisation (3). » 

(1) Dans l'étude que nous avons faite de la législation des divers pays de l'Europe 
et dont nous donnons ici un résumé succinct, nous avons mis à profit les documents 
et les renseignements qui nous ont été si obligeamment fournis par MM. SCHLEISSNER, 
de Copenhague, Dunanr,ide Genève, Rizerri, de Turin, Sparuzzi, de Naples, Korosr 
de Buda-Pest, EGEuING, de La Haye, BERGMAN, d'Upsal, DE Suzor, de St-Pétersbourg. 

(2) Décret relatif aux manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre 
ou incommode (15 octobre 1810). 

Art. 4e, — A compter de la publication du présent décret, les manufactures et 
ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode ne pourront être formés 
sans une permission de l'autorité administrative. Ces établissements seront divisés 
en 8 classes. 

La première classe comprendra ceux qui doivent être éloignés des habitations 
particulières ; 

La seconde, les manufactures et ateliers dont l'éloignement des habitations n’est 
pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la 
formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu’on y pratique sont 
exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à 
leur causer des dommages ; 

Dans la troisième classe seront placés les établissements qui peuvent rester sans 
inconvénient auprès des habitations, mais qui doivent rester soumis à la surveil- 
lance de la police. 

3) Il existe beaucoup d’autres décrets et ordonnances sur cette matière, tels que : 
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Dela salubrité intérieure des ateliers, iln’est fait nulle mention.—Peut- 
être le législateur a-t-il pensé que s’interposer entre le patron et l'ou- 
vrier dans le contrat qui les lie, pénétrer dans les usines pour y con- 
stater des défauts, des dangers, qui n’atteignent que ceux qui s’y expo- 
sent volontairement et librement, ce serait à la fois commettre une 
violation de domicile et attenter à la liberté individuelle. 


Pourtant on répugne à admettre que l’autorité qui s'intéresse si juste- 
ment à la santé des voisins d’une usine, se désintéresse complétement 
de l’état sanitaire des ouvriers qui y travaillent, Aussi voit-on que, préoc- 
cupés de combler cette lacune de notre législation, les arrêtés préfecto- 
raux, pris en vertu de la loi de 1810 et des lois ou ordonnances plus 
récentes pour autoriser la création d'établissements industriels, contien- 
nent presque toujours certaines clauses conditionnelles relativement à 
la salubrité intérieure, et fixent même souvent le mode d’assainissement 
que l'industriel devra employer. Ajoutons que ce qui a rendu possible 
l'intervention administrative dans la question de salubrité intérieure, ça 
élé l’heureuse création, parle gouvernement de 1848, des conseils d'hy- 
giène el de salubrité (1) dans les départements et les arrondissements. 


Si cesconseils n’adoptent pas toujours, ici et là, un procédé d’assainis- 
sement uniforme pour chacune des industries, et si on a puleur adresser 
parfois de justes critiques, on doit convenir qu'ilsrendent detrès-grands 
etréels services, et qu'ils mettent l’administration préfectorale en mesure 
de combler dans beaucoup de cas les lacunes regrettables de nos lois. 

Nos voisins belges ont à cet égard une législation plus précise, et ils 
n’ont pas hésité à insérer dans leurs codes des prescriptions relatives à 
la santé des ouvriers. Un arrêté royal de 29 janvier 1863 contient entre 
autres, les dispositions suivantes : 

« — Les demandes d'autorisation font connaître, de plus, les mesures 
« projetées en vue de prévenir ou d’atténuer les inconvénients auxquels 
« l'établissement pourrait donner lieu, {ant pour les ouvriers attachés à 
« l'exploitaliou que pour les voisins et pour le public.» (Art. 2.) — Et un 
peu plus loin, à l’article 6: « Les autorisations sont subordonnées aux 
« réserves et conditions qui sont jugées nécessaires dans l'intérêt de la 


Ordonnance du roi contenant règlement sur les manufactures, établissements et 
ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode (14 janvier 1816). 

Ordonnance du préfet de police Delessert, du 30 novembre 1837. 

Circulaire ministérielle du 15 octobre 1852. 

Décret impérial du 831 décembre 1866. 

Décret du président de la République du 81 janvier 1872. 

Ces ordonnances, ces circulaires, ces décrets, ne font gucre que se répéter etsont 
en tous cas cençus dans le même esprit ; il n'y est fait mention aucune des pré- 
cautions nécessaires à sauvegarder la santé des travailleurs. Il s'agit lLoujours des 
propriétaires du voisinage et de leurs cultures. 

(4) Décret du 8 décembre 1848; complété par l'arrêté ministériel du 19 février 1849 
et par le décret du 15 décembre 1851. 
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« sûreté et la salubrité publique ainsi que dans l'intérét des ouvriers 
« attachés à l'établissement. » 

En Prusse, la loi qui régit la matière est évidemment inspirée du même 
esprit que la loi française et la loi belge, en ce qui touche à la salubrité 
et à la sécurité du voisinage ; mais, là, comme en Belgique, on s'est 
montré soucieux d'assurer dans une certaine limite la salubrité inté- 
rieure et de sauvegarder la santé des ouvriers. Dans une instruction mi- 
nistérielle du 18 août 1853, où se trouvent tracés les devoirs des agents 
de l’autorité pour l'exécution de la loi, on voit que : lorsque pour con- 
server la santé des jeunes ouvriers il semblera utile de faire des chan- 
“ements ou améliorations dans les localités existantes, le gouvernement 
de la province prendra les mesures nécessaires pour les obtenir soit à 
l'amiable soit par voie d'exécution administrative. Il est surtout recom- 
mandé que, dans les fabriques et établissements industriels, l'air soit pur 
et que l’excès de froid ou de chaleur soit évité. Il est particulièrement 
recommandé d'examiner les nouveaux plans de ce genre d'établissements 
qui viendraient à être construits, etc., etc. 

En Danemark, et bien que cet intelligent petit pays soit surtout mari- 
time et agricole et que l'absence de mines de charbon et de mincrais 
métalliques doive restreindre singulièrement l’essor de sa production 
industrielle, on n’a pas manqué de régir par une loi les conditions d’éta- 
blissement des usines et fabriques insalubres. Mais cette loi (Loi du 
10 mars 1852) est, comme la nôtre, uniquement soucieuse de protéger 
les voisins contre les émanations, et nous tenons d’un éminent hygiéniste 
danois, M. Schleissner, qu’on la considère déjà depuis quelque temps 
comme insuffisante, et il n’y a pas à douter qu’elle ne soit prochainement 
amendée. D’ailleurs, en Danemark comme partout, la tendance générale 
des esprits à apporter une attention sérieuse aux questions d'hygiène 
industrielle se retrouve dans de récentes mesures législatives (Ordon- 
nance du 16 décembre 1876 pour prévenir les explosions dans les fabri- 
ques actuelles d’allumettes ; — Ordonnance du 7 novembre 1876 con- 
cernant le travail dans les fabriques de tabac, etc.). 

En Angleterre, les dispositions fondamentales d’ordre public qui jus- 
qu'en 1866 pouvaient être considérées comme régissant la matière 
étaient : l’article 64 du Public Health Act (31 août 1848) qui prescri- 
vait l’autorisation préalable pour l'établissement de certaines industries ; 
et l’article 27 du Nuisance Removal Act (14 août 1855). Il n’est plus 
question dans ce dernier d'autorisation préalable, mais de la procédure 
à suivre quand on veut se plaindre d'un établissement qu'on considère 
comme insalubre. Ce même document législatif (Nuisance Removal 
Act) limitait aussi, et très-étroitement, le droit pour l'administration 
de visiter les établissements nuisibles. C’était peut-être pousser un peu 
loin le respect de.la propriété que de sauvegarder son inviolabilité au 
détriment de la santé publique. 

Le Sanitary Act de 1866, loi très-importante en 69 articles, a singu- 
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lièrement modifié ces conditions. Cette loi s’occupe des logements insa- 
lubres, de la propreté des fabriques, de leur ventilation, de la nécessité 
de faire disparaitre ou de rendre inoffensifs les gaz, vapeurs, poussières, 
pouvant nuire à la santé des ouvriers. Elle donne aux autorités des 
pouvoirs étendus pour prescrireles mesures d’assainissementnécessaires, 
et les autorise à entrer à toute heure de jour et de nuit, dans les lieux 
suspectés, pendant les opérations qui peuvent engendrer l’insalubrité. 

La loi suisse (1) tout en s'occupant des intérêts sanitaires du voi- 
sinage, s'attache tout particulièrement à sauvegarder la santé des ou- 
vriers. Elle exige l'autorisation préalable du gouvernement cantonal 
pour établir, exploiter, ou transformer une fabrique. Il n’y a pas en 
Suisse, comme en France, une classification des industries insalubres et 
la liberté de l'établissement des usines etmanufactures n’est pas entravée 
dans la pratique ; si on tient compte, — et, en réalité un compte sévère, 
— des inconvénients de chaque établissemeut au point de vue de l’hy- 
giène publique, c’est en examinant chaque cas particulier et non pas en 
déterminant, à l’avance et empiriquement, des catégories. 

La loi fédérale est d’ailleurs des plus explicites et il semble qu’elle 
ait tout prévu. 

Elle oblige les propriétaires de fabriques à prendre toutes les précau- 
tions pour assurer la sécurité et l'hygiène du travail; — elle force lesdits 
propriétaires à aviser l’autorité compétente de tous les cas de lésions 
graves ou de mort violente survenus dans leur établissement ; elle déter- 
mine rigoureusement les responsabilités. — Tout en laissant aux fabri- 
cants la liberté d'organiser, comme ils l’entendent, le travailet la police de 
leurs fabriques, elle exige que les amendes'qui seraient infligées aux ou- 
vriers soient exclusivement employées dans l’intérêt de ceux-ci et par- 
ticulièrement consacrées à des caisses de secours.— Le règlement établi 
par le patron doit être soumis à l'autorité cantonale qui ne le ratilie 
qu'après avoir pris l’avis des ouvriers intéressés. Cette loi ne craint pas 
d'entrer dans les plus petits détails : elle fixe le mode de payement des 
ouvriers, la durée du travail de jour, les conditions du travail de puit, du 
travail des femmes et des mineurs. Des inspecteurs désignés par le con- 
seil fédéral sont chargés d'exercer le contrôle sur l'exécution de la loi. 
C'est en somme une des meilleures lois d'hygiène publique que nous 
ayons eue sous les yeux pour notre travail et nous croyons devoir en 
citer quelques extraits relatifs à la question d'hygiène professionnelle 
qui nous occupe plus particulièrement ici : 

Art. 2. — Les ateliers, les machines et les engins doivent, dans toutes 
les fabriques, être établis et entretenus de façon à sauvegarder le mieux 
possible la santé et la vie des ouvriers. 

On veillera en particulier à ce que les ateliers soient bien éclairés 
pendant les heures du travail, à ce que l'atmosphère soit autant que pos- 


(1) Loi fédérale concernant le lravail des fabriques (23 mars 1877). 
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sible dégagée de la poussière qui s’y forme, et à ce que l'air s’y renou- 
velle toujours dans une mesure proportionnée au nombre des ouvriers, 
aux appareils d'éclairage, et aux émanations délétères qui peuvent s’y 
produire. 

Les parlies de machines et les courroies de transmission qui offrent 
des dangers pour les ouvriers seront soigneusement renfermées. 

On prendra en général, pour protéger la santé des ouvriers et pour 
prévenir les accidents, toutes les mesures dont l’expérience a démontré 
l'opportunité et que permettent d'appliquer les progrès de la science de 
même que les conditions dans lesquelles on se trouve. 

Art. 83. — Toute personne qui veut établir et exploiter une fabrique 
ou transformer une fabrique déjà créée, doit prévenir le gouvernement 
cantonal de son intention, ainsi que de la nature de l’exploitation proje- 
tée. Elle doit présenter le plan de la construction et de la distribution 
intérieure de son établissement afin que lautorité puisse se convaincre 
que les prescriptions de la présente loi ont été observées de tous points. 

Nulle fabrique ne peut être ouverle ou remise en activité sans l’auto- 
risation expresse du gouvernement. Si la nature de l'industrie offre des 
dangers exceptionnels pour la santé et la vie des ouvriers ou de la 
population avoisinante, l’autorité n’accorde l'autorisation qu’en formu- 
lant les réserves qu’elle juge utiles. 

Si pendant l'exploitation d’une fabrique on s’aperçoit qu’elle présente 
des inconvénients qui compromettent la santé et la vie des ouvriers ou 
de la population avoisinante, l’autorité doit faire cesser cet état de 
choses en fixant à cet effet un délai péremptoire, ou, si les circon- 
stances l’exigent, en suspendant l'autorisation d'exploiter. 

Art. 11.—... (Après avoir fixé la durée du travail, l’article 11 contient 
le paragraphe suivant :) 

« On accordera aux ouvriers au milieu de la journée de travail un 
repos d’une heure au moins pour leur repas. Des locaux convenables, 
chauffés en hiver, et hors des salles ordinaires de travail, seront mis 
gratuitement à la disposition des ouvriers qui apportent ou se font 
apporter leurs repas à la fabrique. » 

En Suede, la loi de santé publique (le Helsovardstadgan) édictée 
en 1874, confère aux conseils de santé communaux le droit de veiller à 
ce que les manufactures et usines soient établies de telle sorte que ni 
les voisins, ni les ouvriers ne puissent être incommodés. Cette loi 
prend, comme on voit, quelque souci des travailleurs, mais on la consi- 
dère pourtant comme insuffisante, et la Chambre des représentants a 
Fenene au gouvernement que la question füt de uouveau mise à 
l'étude. Une commission a été nommée, un projet élaboré, et les con- 
seils municipaux sont appelés en ce moment à donner leur avis sur la 
question. C’est après cette enquête seulement que sera votée une loi 
ONE mieux appropriée aux besoins de l'hygiène publique et profes 
sionnelle. 
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Pour la Russie, M. lé comte de Suzor, architecte de la ville de Saint- 
Pétershourg, a bien voulu nous donner les précieux renseignements 
que nous reproduisons ici. 

« I n’y a point en Russie de règlements spéciaux indiquant les 
mesures à prendre pour prévenir, dans les usines et les fabriques, les 
mauvaises influences de l’air vicié ou des exhalaisons malsaines sur la 
santé des ouvriers. Il a été reconnu presque impossible ou, du moins, 
très-difficile d'élaborer des règlements, qui puissent dans toutes les 
branches de l’industrie indiquer d’une manière pratique et précise les 
mesures à prendre pour prévenir l'influence de la corruption de l'air ; — 
les progrès rapides que font presque journellement l'industrie et la 
chimie industrielle rendraient bientôt tous ces règlements insuffisants et 
inapplicables ; c’est pour cette raison que la législation russe et spécia- 
lement le code médical et le code des constructions donnent à l'autorité 
locale (administration municipale ou gouvernementale, service médical, 
police, etc...) le droit d'exiger que la construction, l'installation et 
l'exploitation des fabriques, usines, etc., se fassent dans des conditions 
qui puissent entièrement satisfaire aux exigences de l'hygiène ; ce qui 
équivaut, autant que possible, aux règlements spéciaux qui existent 
dans d’autres pays. 

« C'est dans le but indiqué ci-dessus que les mesures suivantes ont 
été prescrites : 

« 1° Une commission officielle composée de l’architecte ou de l’ingé- 
nieur de la ville ou de l’arrondissement, d’un médecin, d’un conseiller 
municipal, du commissaire de police et d’un membre du conseil des ma- 
nufactures examinent l'emplacement sur lequel doit être élevée l'usine 
ou la fabrique. La commission dresse procès-verbal de son examen 
et consigne les mesures qu’elle trouve utiles ou nécessaires lant pour 
prévenir les réclamations des habitants du voisinage que pour sauvegar- 
der la santé des ouvriers; 

« 2° Les plans détaillés de l'édifice à construire sont soumis à l’exa- 
men du comité technique municipal ou gouvernemental (Municipal 
dans les villes, gouvernemental dans les provinces). 

« C’est à ce comité qu'incombe d’après le code des constructions le 
droit et même l'obligation de faire subir au projet soumis à son examen 
et à son approbation tous les changements qu’il trouve nécessaires, tant 
pour répondre aux exigences de la stabilité, de la solidité et de l'hygiène, 
que pour prévenir les dangers d'incendie, tout en se conformant aux 
besoins de la fabrication et de l'exploitation ; de plus le comité porte une 
attention toute spéciale sur les moyens projetés pour la ventilation. 

« 3° Après l'achèvement de la construction de l'usine ou de la fabri- 
que, une commission spéciale, à l'instar de celle qui fait l'examen préli- 
minaire de l'emplacement, doit se livrer à une inspection détaillée de 
l'édifice pour vérifier si la construction est en tous points conforme au 
projet approuvé, si tous les aménagements pour une bonne ventilation 
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ont été effectués, si les machines sont disposées de manière à éviter les 
accidents et sont isolés par des grillages ou garde-fous du côté du 
passage des ouvriers : cette commission dresse un procès-verbal de son 
examen, et est en droit d'exiger les améliorations qu’elle trouve encore 
utile d'appliquer. — Ce procès-verbal est d’une grande importance, car 
il doit constater le bon ou le mauvais aménagement de l’usine ou de la 
fabrique et fournit à l'autorité locale des motifs rationnels pour per- 
mettre l’exploitation ou pour la défendre. 

« L'autorité locale a, en outre, le droit d'exiger, dans les fabriques et 
usines déjà existantes, les installations et aménagements qui lui parais- 
sent propres àaméliorer les conditions d'hygiène et de salubrité publique. 

« De plus, pour prévenir les accidents en cas d'incendie et pour faci- 
liter la prompte évacuation des ateliers par les ouvriers, tout atelier 
dont la longueur dépasse 8 sagenes (15 mètres) doit avoir deux sorties 
ou deux escaliers incombustibles. 

« Dans le cas où il y a dans les usines ou fabriques des logements 
d'ouvriers, la commission fixe, pour chaque cas, selon les conditions 
locales, les dimensions et le système de chauffage et de ventilation, le 
nombre maximum d'ouvriers qui doivent habiter une seule chambre. 

« En ce qui concerne le préjudice ou dommage auquel le voisinage 
pourrait être exposé, toutes les usines et fabriques sont divisées en trois 
classes et éloignées plus ou moins des habitations. Le conseil des manu- 
factures a cependant le droit d'admettre des exceptions, mais seulement 
en faveur de fabriques établies dans des conditions de perfectionnement 
qui annihilent entièrement les émanations dangereuses. » 

En Italie, d’après les renseignements qui nous ont été si obligeam- 
ment fournis par M. le D' Joseph Rizetti, directeur du service d'hygiène 
de la ville de Turin, la législation est tout à fait insuffisante, mais, dans 
la pratique, les pouvoirs compétents savent obvier aux inconvénients qui 
résultent pour la santé publique des usines et professions insalubres, 
et suppléent aux desiderata de la loi. 

En effet, une loi du 20 mars 1865 établit simplement à l’article 88 que la 
députation provinciale doit décider, sur la requête des personnes intéres- 
sées, quelles industries peuvent être regardées comme insalubres. 

La ville de Turin a bien essayé, il y a quelques années, de faireapprou- 
ver par le gouvernement, au lieu et place d’une ordonnance municipale 
du 23 mai 1858, un règlement sur les industries insalubres qui devaient, 
comme en France, être divisées en trois classes; mais cette tentative 
n’a pas été suivie de succès : le ministère a répondu que les députations 
provinciales doivent juger, pour chaque cas en particulier, de la salu- 
brité ou del’insalubrité de l’industrie. 

Cependant il existe un certain nombre de lois spéciales relatives à 
l'hygiène industrielle ( Loi de 20 novembre 1859, etc.); et, en dehors 
de cela, dans la pratique, les meilleures mesures sanitaires semblent 
prises. À Turin, par exemple, la direction du service d'hygiène est 
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chargée de la surveillance des usines qui peuvent nuire soit à la santé 
des voisins, soit à la santé des ouvriers. 

Ce service d'hygiène est saisi des demandes relatives à l’établisse- 
ment de nouvelles usines et fait unrapport qui est ordinairement approuvé 
par la députation provinciale et dans lequel rapport sont fixées : les 
conditions de distance, variables suivant les cas et suivant l'importance 
de l’usine, et les prescriptions rigoureusement imposées pour sauvegar- 
der la santé du personnel (Ventilation, gants, masques, appareils spé- 
ciaux, etc., etc.). 

En Autriche-Hongrie, la législation est muette relativement à la protec- 
tion des ouvriers ; elle règle simplement les conditions dans lesquelles 
il est permis d'établir des fabriques dangereuses ou incommodes pour 
le voisinage. (Loi de 1872 sur les manufactures ; — Loi d'hygiène publi- 
que de 1876.) 

En Hollande, la situation est à peu près ceile de la France, c'est-à-dire 
que la loi (1) a surtout pour but de sauvegarder la santé des voisi nset 
les cultures. Toutefois l’article 12 permet de n’accorder les autorisations 
qu'avec des clauses conditionnelles et l'autorité se trouve armée ainsi 
pour la protection des ouvriers. C’est une affaire d'interprétation. Lors 
de la discussion de la loi, à une question posée par un médecin député, 
le ministre a déclaré que rien ne saurait empêcher l'autorité d'avoir 
égard, en posant les conditions de l’autorisation, à la santé des ouvriers. 
L'interprétation est ainsi toute indiquée, mais un bon texte de loi se- 
rait infiniment préférable. 

L'étude comparée des législations française et étrangères en ce qui 
touche à la salubrité des fabriques, et en ce qui concerne les moyens 
prévus par leslois de préserver les ouvriers contre les substances toxiques 
nous a paru nécessaire au début de ce rapport. Déjà en 1870, dans son 
remarquable ouvrage sur l'assainissement industriel (2), M. de Freycinet 
après avoir étudié les législations française, belge, anglaise, pouvait 
dire que, en général : « les législations étrangères ont stipulé beaucoup 
plus que la nôtre en faveur de la salubrité intérieure, ainsi que pour la 
surveillance des établissements. » 

L’étude que nous avons faite de la législation des autres pays, la lec- 
ture attentive de la loi suisse en particulier, nous conduit aujourd’hui 
aux mêmes conclusions. 

C’est à dessein que nous n'avons pas envisagé ici un côté de la ques- 
tion législative quia une influence des plus grandes sur la santé publi- 
que, mais qui, à raison même de son importance, mériterait une étude 
très-longue et toute spéciale, bien digne de fixer l'attention d’un prochain 
congrès ; — nous voulons parler des lois qui régissent le travail des 


(4) Loi du 2 juin 1875. 
(2) Traité d'assainissement industriel, etce., par Ch. de Freycinet. Paris, Dunod, 
diteur, 1870, 
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enfants dans les manufactures. C’est là une question qui intéresse l’hy- 
giène, non-seulement au point de vue industriel, mais encore à un point 
de vue plus général: celui du développement physique et moral de la 
population. 

Presque partout et depuis longtemps déjà on s’est occupé de cette 
question, et on a successivement élevé la limite inférieure de l’âge. En 
France où existe une loi récente, et où fonctionne un service d'inspection, 
plein de zèle mais trop peu nombreux, nous savons qu’un certain nombre. 
d'industriels se plaignent de la contrainte que leur impose la nouvelle lé- 
gislation qu’ils considèrent comme attentatoire à leurs intérêts commer- 
ciaux. Il y a là une erreur qu’il importe de combattre. Il est bon que nos 
industriels sachent qu’au début, dans d’autres pays, des plaintes sembla- 
bles se sont produites ; mais que partout, et notamment en Angleterre, 
l'immense majorité des industriels a fini par se féliciter de ces mesures 
législatives qui préparent, pour le plus grand bien de l'avenir de l’in- 
dustrie, des ouvriers robustes et une classe plus éclairée de travail- 
leurs. 

Là, comme toujours, l'hygiène est d’accord avec l'intérêt commercial 
bien entendu. 
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II 


HYGIÈNE. 


Les substances minérales toxiques usitées dans les diverses 
industries sont dangereuses soit par leur contact avec la peau quand 
elles sont manipulées à l’état solide ou liquide, soit à la fois par leur 
contact avec la peau et avec les muqueuses pulmonaires ou digestives 
quand elles sont à l’état pulvérulent ou à l’état gazeux, c’est-à-dire quand 
elles sont susceptibles de se mêler à l'atmosphère ambiante, à la masse 
d'air dans laquelle l’ouvrier respire et se meut. 

L'action de ces substances peut être locale, se borner à développer 
sur la peau ou sur les muqueuses des premières voies, des érythèmes, 
des pustules, etc., ou bien, absorbées et portées dans le sang, ces 
substances peuvent manifester secondairement leur action nocive par 
une véritable intoxication. 

Nous n'avons pas mission de décrire ici les accidents variés, soit 
locaux, soit généraux, déterminés par ces substances minérales ; tous 
les hygiénistes connaissent ces accidents décrits par les maîtres de la 
science moderne, par tous ceux qui, pierre à pierre, ont bâti l'édifice 
de la pathologie professionnelle dont Ramazzini avait établi les fon- 
dalions. 

Mais nous avons à indiquer sommairement les principales mesures 
hygiéniques prises contre ces accidents, et à solliciter, de la part des 
adhérents du congrès d'hygiène de 1878, des renseignements nouveaux 
pour l’assainissement des industries. 

Ces mesures hygiéniques s'appliquent soit à l'individu directement, 
soit à l’industrie qu'il exerce ; c’est-à-dire qu'ily a à examiner la ques- 
tion successivement au point de vue de l'hygiène individuelle et à celui 
de l'hygiène industrielle. 


A. — Hygiène individuelle. 


L’hygiène individuelle pour les ouvriers qui manipulent des substances 
toxiques comprend d’une part toutes les mesures prises par l'individu 
pour préserver la peau et les muqueuses du contact de ces substances ; 
et, d'autre part, les prescriptions relatives au régime alimentaire ou 
thérapeutique de l’ouvrier. 
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A la protection de la peau serattachent la question des vêtements, des 
gants, et les soins généraux de propreté; à la protection des mu- 
queuses il faut particulièrement rattacher l’usage des masques et 
respiraleurs. 

Pour les vêtements, la question est des plus simples et tout le monde 
est d'accord pour souhaiter que les ouvriers puissent, en arrivant à 
la fabrique, se débarrasser dans un vestiaire convenablement installé 
de leurs vêtements de ville et les remplacer par des vêtements de 
travail, de préférence en toile serrée, et joignant bien aux poignets et 
aux chevilles de façon à s'opposer à l'introduction des substances 
gazeuses ou pulvérulentes entre les vêtements et la peau. 

On convient de la même façon qu'il importe que les ouvriers portent 
des chaussures solides à fortes semelles et Jamais des chaussons ou 
des savates capables de laisser pénétrer les poussières. 

Pour la protection des mains, des gants seraient souvent nécessaires 
et devraient étre exigés pour tous les travaux qui ne nécessitent pas 
une extrême délicatesse de tact. La précaution usitée dans certaines 
fabriques de frotter les mains de poudre de tale, pour empêcher autant 
que possible labsorption de matières vénéneuses (poudres arseni- 
cales, etc.), est excellente, mais insuflisante, et ne saurait remplacer 
l'usage des gants dans un grand nombre de cas. 

Du reste, l'intégrité de l'enveloppe cutanée sera assurée surtout par 
les lavages et les soins de propreté. — Cest une recommandation 
vraiment banale que la propreté individuelle; mais c’est, hélas! une 
recommandation indispensable. Pour les ouvriers qui, dans les usines 
ou manufactures, travaillent des substances minérales toxiques, on ne 
saurait trop recommander les lavages répétés des mains et du visage, 
chaque fois qu'on quitte le travail, lavages qui doivent s’effectuer, 
suivant les cas, soit avec de l’eau pure, soit avec de l’eau rendue acide ou 
alcaline ou tenant en dissolution une substance neutralisante. 

On pourrait citer cent exemples, et il y en a, à vrai dire, autant que 
d'industries et de cas particuliers ; un seul suffit à faire comprendre l'utilité 
de ces lavages spéciaux: dans certaines fabriques de céruse on à forcé 
les ouvriers à se laver les mains en quittant le travail, avec une solution 
faible de sulfure de potassium. On s’est bien trouvé de cette mesure, qui 
serait complétée par des lotions sur le visage et par l’usage d’une brosse 
à dents chaque fois qu’on quitte l'atelier. 

Mais il faut avouer que les ouvriers manifestent une répugnance des 
plus difficiles à vaincre pour ces petits soins d'hygiène individuelle. 
Alors même qu'ils connassent le danger, comme par exemple dans les 
fabriques de vert de Schweinfurt et dans les fabriques de céruse, alors 
même qu'ils ont eu déjà à souffrir de leur profession, on ne peut obtenir 
qu'ils se livrent régulièrement à des ablutions qui constitueraient pour- 
tant la meilleure prophylaxie. Dans certaines fabriques on a dû renoncer 
à l'usage périodique de grands bains, parce qu'une telle obligation 
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éloignait les ouvriers de l’usine et qu’ils se mettaient pour ainsi dire en 
grève contre la propreté. Gela a été vu à Washington, dans l'usine de 
M. Bell, pour les ouvriers qui manipulent l’oxychlorure de plomb (1). 

Nous avons remarqué que l’ouvrier, qui répugne si vivement à s’en- 
fermer dans une baignoire, fréquente volontiers pendant l’étéles établis- 
sements de bains froids, où il trouve l’occasion d’une agréable gymnas- 
tique ; on peut donc croire que, si on pouvait installer dans les quar- 
tiers industriels des grandes villes des piscines permanentes de natation, 
en utilisant pendant l'hiver les eaux de condensation des machines à 
vapeur de tout un quartier, on aurait fait faire à l'hygiène individuelle de 
l’ouvrier un grand et sérieux progrès. 

Nous indiquions il y a un instant l’utilité de l'usage de la brosse à dents 
dans beaucoup de cas; nous y revenons, car il y a là une transition natu- 
relle entre les effets des substances minérales toxiques appliquées sur 
la peau et ceux qui résultent de leur application sur les muqueuses des 
voies digestives et respiratoires. Les substances pulvérulentes s’accumu- 
lent souvent dans les sillons profonds qui séparent les lèvres des dents, 
entre les dents eiles-mêmes ou dans les ouvertures pratiquées par la carie 
dans le système dentaire. Les vapeurs toxiques peuvent même trouver là 
une voie d'absorption plus rapide et une surface plus sensible à l’action lo- 
cale de ces vapeurs. C’est pourquoi nous ne devons point passer sous 
silence l’opinion défendue par le D' Magitot sur la nécrose phosphorée 
et les règles d'hygiène qu’ilformule comme conséquence de sa théorie. 

Pour M. le D' Maaitot, le mécanisme de production de la nécrose spé- 
ciale des os maxillaires dans les ateliers où l’on manipule le phosphore 
réside exclusivement : « dans la pénétration des vapeurs phosphoreuses 
(acides gazeux du phosphore) au sein des alvéoles, par une carie den- 
taire préalable ayant rendu perméables la cavité centrale et les canaux 
radiculaires (Garie pénétrante) » (2). Aussi, trouvons-nous formulées dans 
une communication à l’Académie des sciences du 26 octobre 1875 (3) 
les règles d'hygiène suivantes : 

« A) Les chefs d'ateliers seront tenus, sous le contrôle de l'autorité, de 
faire subir aux ouvriers, dès leur entrée à la fabrique, un examen de la 
bouche. Tout individu affecté d’une carie pénétrante sera rejeté ou 
ajourné jusqu’après guérison et obturation de la carie en question, ou 
ablation de la dent suivie de cicatrisation complète. 

« B) Tous ceux qui ne présenteront que des signes de gingivite ou 
des caries des premières périodes pourront impunément Ôtre admis à 
l'atelier. 

« C) Une visite semestrielle du personnel des ateliers fera connaître 


(1) De Freycinet, /oe. eït. 

(2) Des moyens d'assainir les ateliers où se manipule le phosphore, (Discours 
prononcé au congrès de Bruxelles (1875) par le Dr Magilot.) 

(3) Pathogénie el prophylaxie de la nécrose phosphorte. 
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quels sont les ouvriers qui depuis leur entrée pourraient se trouver 
affectés de carie pénétrante. » 

- Sans doute l’opinion de M. Magitot paraîtra excessive et nous savons 
qu’on a prouvé cliniquement la possibilité de l’existence de la nécrose 
phosphorée avec des dents absolument intactes ; pourtant on s'explique 
que la carie constitue une condition favorable à l’action du poison, et les 
prescriptions hygiéniques formulées par M. Magitot conservent ainsi une 
grande importance. 

La protection des muqueuses des voies respiratoires et digestives — 
mais particulièrement de la muqueuse des voies respiratoires, — exige 
souvent l'emploi de masques et de respirateurs, et ces engins de protec- 
tion doivent fixer un instant notre attention. 

Parmi ces masques et respirateurs, les uns, destinés à arrêter les pous- 
sières, sont applicables non-seulement aux cas où les substances pulvé- 
rulentes sont toxiques, mais encore à ceux où ces substances, sans 
action toxique réelle, sont pourtant des causes d’irritation pour la mu- 
queuse bronchique. Ils Sont pour la plupart composés de toiles métal- 
liques à mailles fines et peuvent à la rigueur être remplacés par une 
mousseline ou une gaze pliée en plusieurs doubles. Les autres, des- 
tinés à arrêter au passage les gaz toxiques ou délétères, sont nécessai- 
rement plus et souvent beaucoup plus compliqués. On sait la complica- 
tion des respirateurs de Tyndall ; ceux du Dr Stenhouse, de Londres, 
sont plus simples et composés d’une mince couche de charbon de bois 
serrée entre deux lames de toile métallique. Le charbon agit ici à la fois 
comme absorbant et comme désinfectant ; la qualité du charbon paraît 
d’ailleurs n’être pas indifférente, et le D: Stenhouse recommande particu- 
lièrement le charbon de bois préparé au bichlorure de platine (Charbon 
de bois platinisé). 

Dans certains systèmes de masques, le charbon de bois est remplacé 
par du coton, de la bourre de soie, du erin, de la laine, etc., mais au 
fond le principe est toujours le même. 

Ces appareils sont déjà moins simples que les respirateurs à pous- 
sières qui sont, comme nous avons dit, formés de simples toiles métal- 
liques, qu’on peut argenter au besoin pour qu’elles s’altèrent moins à 
l'usage (1),et rendent des services réels, non-seulement en protégeant les 
voies respiratoires des corps pulvérulents que la respiration pourrait 
entraîner, mais, dans certaines industries (verreries, travail des métaux 
à chaud), en protégeant le visage de l’'ouvrier contre la chaleur des forges 
ou des fours. 

La commodité et la simplicité sont des conditions indispensables à la 
vulgarisation de l'emploi de ces appareils. Le moindre défaut des 


(1) Ce serait là une précaution dérisoire si l'atmosphère contenait de l'hydrogene 
sulfuré. 








FL var A 


#5 





\ 
; 
! 


D 4 


SR ns TS 0 EPS PARTIS SE né PÉEUæ 


PS 


20 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1818. 


masques avec couche de coton, de ouate, de crin, d’éponge, etc. (1), c'est 
d'être chauds etiourds. Certains masques composés d’une éponge mouil- 
lée placée entre deux lames métalliques et qui en France ont été essayés 
dans des fabriques de céruse et d’acétate de piomb ont dû être abandonnés 
parce qu'ils gênaient les ouvriers, qui portaient constamment les mains à 
leur visage pour soulever le masque et respirer plus librement et qui, 
par ainsi, n'étaient aucunement préservés de l’intoxication saturnine. 

Nous avons lieu de croire qu’on pourait les remplacer avec avantage 
par une simple gaze légèrement glycérinée,qui resterait facilement humide 
parce que la glycérine (alcool polyatomique) a une grande affinité pour 
l’eau, et qui, grâce aux propriétés agglutinantes de cette glycérine, arrêè- 
terait sûrement les corps pulvérulents. 

Plus compliqué est l'appareil pour lequelun fabricant d’émaux, M. Paris, 
a pris un brevet, et qui est destiné à empêcher l’arrivée dans les organes 
respiratoires des fines poussières d'émail. Cet appareil est composé de 
trois parties : un masque, un tambour d'aspiration supporté à la ceinture 
et recouvert d’une flanelle que Pair doit traverser, un tube flexible fai- 
sant communiquer le masque et le tambour. Le masque est en gutta- 
percha; on peut aisément en ramollir les bords au moyen de l’eau bouil- 
lante et l’appliquer exactement sur le visage, mais on conçoit quelle 
gène il doit faire éprouver. De plus, la flanelle qui recouvre le tambour 
et que l’air aspiré doit traverser doit être tenue constamment humide, ce 
qui crée une complication pratique très-notable. 

Le masque Poirel, appelé absorbant hydraulique, bien qu'il ait été 
imaginé pour arrêter les poussières de grès, pourrait aussi bien servir con- 
tre toutes les substances pulvérulentes, toxiques ou non. Il se compose 
d’un masque et d’un petit réservoir d’eau que l'air doit traverser pen- 
dant l'inspiration. Ce réservoir est surmonté d’une soupape dont l’expi- 
ration détermine l’ouverture et qui livre passage à l’air venant des pou- 
mons. Ce système, très-ingénieux, et vraiment utile au point de vue 
expérimental, en ce qu’il permet de doser par l'analyse de l’eau la quan- 
tité de matières étrangères que l’ouvrier absorberait sans masque dans 
un temps donné, est comme le précédent lourd et incommode. Il pour- 
rait cependant, par l'addition à l’eau du réservoir d’une substance neutra- 
lisante, acide ou alcaline suivant les cas, s'opposer à l'absorption de gaz 
ou de vapeurs toxiques ; — résultat qu’on peut d’ailleurs obtenir avec les 
masques d’éponge, de coton, etc., imbibés d’un liquide convenable. 

Le D' A. Layet, auteur d'un remarquable ouvrage sur l'hygiène 
des professions, vient d'imaginer un masque qui nous paraît offrir de 
réels avantages : « Ce respirateur, nous éerit le D" Layet, se com- 
pose d’une couche filtrante comprise entre deux lames de toile métalli- 


que légère. L'une de ces lames est fixe, l’autre est mobile autour d’une 

(1) Le masque d’éponge est le premier qui ait été proposé pour l'hygiène des ou- 
vricrs respirant des poussières toxiques pendant leur travail : l'idée en est due à Gosse, 
de Genève (1783). 
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charniére, ce qui permet de renouveler aisément la couche filtrante 
(ouate ou toute autre substance), de l'humecter, de la préparer en un mot. 

Cette partieliltrante durespirateur n’est point immédiatementenrapport 
avec le visage : elle en est séparée par un espace vide, véritable chambre 
à air qui, interposée entre la couche filtrante et le visage, permet à l'air 
expiré de s'échapper par les deux côtés en soulevant deux petites sou- 
papes de caoutchouc analogues à celles de l'appareil Denayrouse. De la 
sorte l'air expiré, toujours chaud, ne s’échappant pas (du moins en très- 
grande partie) à travers le grillage du masque, celui-ci ne s’échauffe pas 
trop, et l’ouvrier a devant les voies respiratoires une couche d’air en 
mouvement et relativement fraiche. Bien entendu, les soupapes latérales 
s'ouvrent très-facilement, mais seulement de dedans en dehors... » 

Il convient à présent de dire que contre certains gaz méphitiques, 
délétères, toxiques, il n’y a guère d'autre procédé à employer que 
d'aller chercher, en dehors dg l'atelier, de l’air absolument pur. C’est 
là un moyen tout à fait radical, mais qui par là même s'applique à 
tous les cas où la respiration pourrait être une occasion de danger pour: 
les ouvriers, c’est-à-dire aux cas où l’air serait mêlé soit de poussières 
irritantes ou toxiques, soit de gaz délétères. Dans ce procédé, ou bien 
on amène l'air extérieur jusqu’à l’ouvrier au moyen de tuyaux, ou bien 
on munit l’ouvrier d'un réservoir contenant une provision d'air puisé 
à une source pure. — L'idée de faire arriver jusqu’à l’homme plongé 
dans un milieu irrespirable ou toxique l'air pur extérieur n'est pas nou- 
velle; Pilâtre du Rozier, en 1785, se servit d’un appareil de ce genre, 
qu'il avait imaginé, et qui, composé d’un tube inspirateur et d’un tube 
expirateur, lui permit de rester pendant plusieurs heures au fond d’une 
cuve de brasseur profonde de 4 mètres et au milieu du gaz carbo— 
nique. Les Annales des mines de 1824, les Annales d'hygiène publique 
de 1829, donnent la description d'appareils qui constituent, pour ainsi 
dire, l’état embryonnaire de ceux actuellement usités, et, par exemple, 
de ceux de MM. Galibert, Denayrouse, de Fayol, etc. 

L'appareil Galibert se compose d’un masque et d’un réservoir d'air, 
gonflé au moyen d’un soufflet, que l’ouvrier porte sur son dos. Le 
masque et le réservoir communiquent l’un avec l’autre par des tuyaux 
flexibles : l’un de ces tuyaux, destiné à l'inspiration, s'ouvre dans le 
bas du réservoir; l’auire, destiné à l'expiration, s'ouvre dans le haut. 
L’inspiration et l'expiration s’effectuent exclusivement par la bouche, le 
nez étant maintenu fermé par une pince, et la langue fermant alterna- 
tivement l’orifice destiné à l'inspiration et celui destiné à l’expiration. 

L'appareil Rouquayrol et Denayrouse se compose, comme le précé- 
dent, d'un masque et d’un réservoir ; comme dans le système Galibert, l’oc- 
clusion du nez se fait au moyen d’une pince, et l’ouvrier porte sur son 
dos un réservoir en métal contenant de l’air comprimé au moyen d’une 
pompe. Dans cet appareil, l’oeclusion de la bouche est complétement 
assurée par un ferme-bouche spécial, composé d’une plaque de caout- 
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choue qu’on introduit entre les lèvres et les dents; l'air expiré s'échappe 
par une soupape convenablement disposée et ne va pas se mêler à l'air 
inspiré. L’inconvénient réel de cet appareil, c'est la nécessité d'une 
pompe servant à emmagasiner l'air dans le réservoir. 

L'appareil de M. Fayol, qui repose sur le même principe que le pré- 
cédent, permet de remplir le réservoir sans pompe à air et sans soufflet ; 
on le gonfle comme le réservoir d'air d’un accordéon. Le ferme-bouche 
est bien disposé, muni de doubles soupapes. Le masque porte des 
verres de lunettes et peut efficacement protéger les yeux. 

Un appareil exposé par M. Léard, et auquel son inventeur donne le 
nom de respirol, est composé d’un masque allongé en forme de museau 
en sorte qu’un espace vide se trouve ménagé entre le tube inspirateur 
et les voies respiratoires, et que la respiration peut se faire à la fois 
par la bouche et les narines. Le ferme-bouche est ainsi supprimé. Un 
jeu de soupapes permet à l’air expiré de «’échapper dans l'atmosphère 
ambiante sans rentrer dans le réservoir d'air comprimé que l’ouvrier 
porte sur son dos. 

Parmi les systèmes usités pour fournir à l’ouvrier une atmosphère 
respirable artificielle, M. de Freycinet (1) cite comme un ingénieux 


expédient celui qu'il a vu employer dans une fabrique d’acide sulfuri- 


que de Mannheim. Les ouvriers qui entraient dans les chambres de 
plomb, pour les visiter et les réparer, avaient la tête couverte de vastes 
casques de carton avec des ouvertures vitrées au niveau des yeux. Ces 
casques, qui ménageaient entire le visage et le carton un assez large 
espace, étaient en communication avec une pompe à air au moyen d’un 
tube flexible, et c'est dans cet espace que la respiration s’effectuait 
aisément, grâce au renouvellement constant de l'air. 

Ingénieux aussi, mais peut-être incommode, est l’appareil indiqué 
par le D° Archambault pour faire respirer aux ouvrières qui travaillent 
à la contre-oxydation du fer l’air pur pris en dehors de l'atelier. — Le 
mur contre lequel sont installées les tables est percé vis-à-vis de la 
place occupée par chaque femme, et traversé par un tuyau de fer-blane 
qui, au moyen d’un tube de caoutchouc très-flexible et suffisamment 
long, vient communiquer avec l'ouverture d’un masque que l’ouvrière 
porte sur le visage. Ce masque est en gutta-percha; il peut aisément 
s'appliquer, et un système de soupapes dont il est muni permet à l’air 
expiré de se dégager dans l'atelier. 

En présence de la grande quantité de masques proposés, ce fait qu’au- 
cun type ne s'est généralisé montre que rien n’a été imaginé encore 
de vraiment commode. La plupart du temps ces appareils sont trop 
lourds, trop chauds; et puis ils nécessitent des soins, des précautions de 
propreté que l'ouvrier ne paraît pas décidé à prendre. Notons aussi pour 
mémoire que les ouvriers attachent à l'usage des masques un ridicule 


(1) De Freycinet, loc. cit. 
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fâcheux; qu'ils poursuivent de leurs sarcasmes ceux qui s’abritent ainsi 
contre le danger, taxant leur prudence de poltronnerie. — Et pourtant 
ces masques, alors même qu'ils sont le plus simples, alors même qu'ils 
sont remplacés par une touffe de chanvre, un morceau de mousseline, 
une éponge humectée, rendent de très-réels services. M. de Freycinet 
dit que M. Bell, de Washington près Newcastle, a beaucoup amélioré 
l'hygiène des ouvriers et ouvrières qui manipulent l’oxychlorure de 
plomb en les obligeant à porter un voile de batiste rabattu sur le visage. 
Ces appareils rendront encore de plus grands services quand l'hygiène, 
vulgarisée, portée pour ainsi dire d'ateliers en ateliers, professée au 
milieu même des outils et des matériaux de chaque industrie, aura fait 
comprendre aux travailleurs l'étendue du mal auquel ils s’exposent. 
Vienne alors celui qui perfectionnera suffisamment les appareils connus 
pour les rendre légers et commodes, il ne tardera pas à voir son inven- 
tion acceptée et unanimement mise en usage. | 
Beaucoup d’autres précautions d'hygiène individuelle contribueraient 
par leur application régulière à améliorer la santé générale des ouvriers 
en diminuant les dangers professionnels. Par exemple il devrait être 
interdit aux ouvriers de déposer jamais leurs aliments dans les ateliers 
où ils peuvent être en contact avec des poussières toxiques. Une instruc- 
ion du conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine 
le défend expressément aux ouvriers qui travaillent le vert de Swwein- 
furt (1); cette instruction recommande aussi de prendre les repas en 


dehors de latelier : ce sont de bonnes mesures qu'il conviendrait de 


généraliser, dût-on pour cela, comme en Suisse, en faire l’objet d’un 
article de loi. 

Enfin on ne saurait trop insister sur la nécessité, pour tout grand 
établissement industriel, d’avoir un service médical organisé et de sou- 
mettre le personnel à des visites périodiques. M. de Freycinet, qu'il 
faut toujours citer en ces matières, dit que partout où ce principe a pu 
être adopté on a vu diminuer la maladie professionnelle. 

Relativement au régime de l’ouvrier, il ne nous paraît pas qu'il y ait à 
signaler rien de particulier. Le régime alimentaire doit être, conformé- 
ment aux prescriptions de l'hygiène générale, suffisamment réparateur ; 
et on doit s'attacher à faire comprendre aux travailleurs les dangers qui 
résultent pour eux de l’usage immodéré des boissons alcooliques. 

On sait qu’on a vanté le régime lacté pour les ouvriers exposés à l’in- 
toxication mercurielle et qu'on a obtenu ainsi des résultats assez heu- 
reux ; le lait a été préconisé aussi contre l’intoxication saturnine, mais il 
n’est pas mieux établi qu’il préserve des empoisonnements plombiques, 
qu’il n’est démontré que le vin acide et le vinaigre soient la cause pro- 
chaine de ces empoisonnements. 


(1) Instruction du 6 avril 1866, approuvée par le préfet de police le 16 mai 
1866. 
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Au contraire, la prophylaxie des maladies mercurielles et saturnines 
paraît assurée dans une certaine mesure par l’usage régulier de l’iodure 
de potassium à l’intérieur. M. le D' Melsens, de Bruxelles, aprèsune série 
d’études et de travaux entrepris dès 1843 et poursuivis depuis avec opi- 
niâtreté, a démontréles propriétés curatives de l’iodure de potassium dans 
les intoxications saturnines et mercurielles. L’éminent chimiste a même 
constaté que la guérison pouvait ètre obtenue chez les ouvriers qui con- 
tinuaient leur travail et s’exposaient ainsi à l’intoxication professionelle 
pendant le traitement. L’ingestion de l’iodure de potassium n’est plus ici 
un simple moyen thérapeutique, mais c’est proprement une excellente 
mesure (l'hygiène professionnelle ({). 


B. — Hygiène industrielle. 


L'hygiène industrielle, proprement dite, comprend tous les moyens 
employés pour l'assainissement des industries. Ilne s’agit plus là de me- 
sures individuelles ; mais de mesures générales, s'appliquant aux ate- 
liers, aux machines, aux procédés de fabrication, et ayant pour but et 
pour résultat d'améliorer l’hygiène de l’ouvrier. 

La substitution des machines à la main dans certaines industries (bat- 
tage et cardage de la laine et du coton, dévidage des cocons de vers à soie, 
etc., etc.) constitue à elle seule un moyen puissant d'assainissement. 
D'une façon générale on peut affirmer que les progrès de la mécanique 
ont puissamment contribué aux progrès de l'hygiène; mais,restant au point 
de vue particulier où nous place la question posée par le comité d'organi- 
sation du congrès d'hygiène de 1878, nous ne pouvons nous étendre sur 
ce côté intéressant de la question, et nous avons à envisager plutôt d’au- 
tres modes d'assainissement industriel. 


A) VENTILATION .— La ventilation est pour les ateliers un moyen d’assai- 
nissement des plus importants. C’est peut-être même le plus important 
de tous, si l’on considère qu'il obvie à presque tous les inconvénients de 
l'encombrement : aux émanations malsaines qui proviennent soit des gaz 
ou des vapeurs, soit des mécanismes et de l'huile des rouages, soit de 
la respiration d’un personnel nombreux dans un espace limité. — Le cou- 
rant d'air déterminé par la ventilation entraine d’ailleurs avec lui une 
grande partie des poussières dont l’air se trouve chargé. 

Un problème qui se pose naturellement à l'esprit, dès qu’il s’agit de 
la ventilation, est celui-ci : dans quelle proportion doit se faire le renou- 
vellement de l’air ? Mais il faut convenir que c'est un problème difficile à 
résoudre, à cause de la multiplicité des facteurs dont il faut tenir compte. 
Sans doute dans un salon, dans une chambre à coucher, dans un espace 


(1) L'Académie des sciences de Paris a décerné à M. Melsens le prix Montyon 
pour les arts insalubres (séance du 93 avril 1877); et, cette année même, l'académie 
de médecine de Belgique lui a donné un prix de 10,000 francs. 
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clos qui ne doit servir qu’au repos de l’homme, on peut lixer des chiffres ; 
on peut constater par exemple que 14 mètres cubes d’air suffisent par 
homme et par jour pour subvenir aux besoins de la respiration,et chercher 
par conséquent dans quelle mesure doit s'effectuer la ventilation pendant 
un temps donné. Mais dans lesateliers le problème est plus complexe, el 
il convient de tenir compte des matériaux mis en œuvre, des dégage- 
ments auxquels ils donnent lieu, de leur toxicité spéciale, etc. ; en sorte 
que, à cet égard, on ne peut rien indiquer de général et que chaque cas 
particulier commande un mode de ventilation différent. — Ce qu’on peut 
dire, toutefois, c’est que la ventilation devra être d'autant plus énergi- 
que que les nécessités industrielles exigeront un nombre d'ouvriers plus 
grand pour ur même espace, et que les matériaux mis en œuvre seront 
plus dangereux pour la santé de ceux qui les manient. 

La ventilation peut être obtenue d’une façon artificielle par Pemploi de 
machines plus ou moins compliquées, ou bien être faite naturellement, 
pour ainsi dire, par une disposition convenable des ouvertures. — Une 
disposition utile des fenêtres est celle qui consiste à en avoir deux ran- 
gées superposées et sur deux faces différentes de l'atelier ; on conçoit 
qu'il soit alors possible d'ouvrir les fenêtres supérieures du côté où le 
soleil donne, et les fenêtres inférieures du côté opposé. Cette différence 
de niveau dans la prise d’air et dans l'issue qui est ensuite donnée à 
cet air suffirait, à elle seule, à déterminer un courant, et c’est pré- 
cisément sur ce principe qu'est fondée une disposition usitée en An- 
gleterre et connue sous le nom de syphon automoteur Watson. Cette 
disposition a été imaginée par M. Watson, d'Halifax. Elle convient 
à tous les édifices qui possèdent un escalier à cage fermée et pou- 
vant facilement être mis en communication par le haut de la cage avec 
l'air extérieur. « Alors, dit M. de Freycinet, à qui nous empruntons cette 
description, on loge au-dessus d’un orifice convenablement pratiqué 
dans le plafond de l'escalier une sorte de tourelle divisée en deux com- 
partiments d’mégale hauteur par une cloison verticale, et recouverte d’une 
calotte qui laisse l’air librement circuler entre elle et les bords de la tou- 
relle. Dans chacune des pièces à ventiler on pratique, au-dessus de la 
porte qui donne sur l'escalier, un orifice partagé en deux moitiés au 
moyen d’un diaphragme mobile autour d’un axe horizontal. Les choses 
étant ainsi disposées, il est clair que la cage de l'escalier et les diverses 
pièces en relation avec elle constituent un vaste ensemble communiquant 
avec le dehors au moyen des deux compartiments de la tourelle, lesquels 
forment comme les deux extrémités, inférieure et supérieure, de tout le 
système. L’échauffement de l’atmosphère intérieure ne tarde pas à dé- 
terminer un courant qui s'établit du point le plus bas au point le plus 
élevé, c’est-à-dire que l’air extérieur descend par le compartiment de 
moindre hauteur ‘et pénètre dans chaque pièce par l’orifice inférieur de 
ventilation, tandis que de son côté l'air vicié et échauffé sort des 
pièces par l’orifice supérieur et chemine en sens inverse de l’air pur, 
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pour s'échapper finalement par le compartiment le plus haut de la tou- 
relle. » Cet ingénieux système peut évidemment être modifié et adapté 
à certaines dispositions de la construction : on peut utiliser, par exemple, 
les cages d’ascenseur, de monte-charges, ete . 

Un moyen d'aération des plus simples et des meilleurs est constitué par 
un bec de gaz brûlant près du plafond au-dessous d’une petite cheminée 
qui communique avec l'extérieur. Souvent même ce bec degazest inutile, 
si la pièce à aérer est directement sous le toit, et spécialement sous un 
toit mince et construit en matériaux bons conducteurs de la chaleur, 
comme la tôle ou le zinc. Il suffit, dans ce cas, quele toit soit percé d'’ori- 
fices communiquant en haut avec l'air extérieur par des cheminées de 
40 à 50 centimètres ; on obtient ainsi un courant d’air qui suffit à main- 
tenir une grande fraicheur dans les pièces. — Ces cheminées peuvent 
être couronnées par un chapeau mobile qui tourne au gré du vent, de 
façon à ce que l’orifice de sortie soit toujours préservé des courants 
arrivant de l'extérieur. 

À la rigueur on peut, dans beaucoup de cas, aérer tout simplement 
les ateliers par des lanternons à lames de persiennes, procédé commode 
et quelquefois suffisant. 

Mais si nous indiquons en dernier lieu ce moyen si simple, si élémen- 
taire de ventilation naturelle, il nous faut ajouter aussitôt que la ventila- 
tion naturelle ne saurait toujours suffire, soit que les travaux ne puissent 
être exécutés sans inconvénients dans des locaux ouverts, soit que le 
climat soit trop froid, soit que les vapeurs délétères ou les poussières 
ioxiques soient développées en trop grande abondance. 

Ces conditions particulières diverses expliquent la nécessité, dans 
beaucoup de eas, de la ventilation artificielle. 

La ventilation peut être obtenue artificiellement par trois procédés 
distincts : 

Ou bien en utilisant les appareils de chauffage (poëles, cheminées à 
double courant, calorifères, étuves à air chaud, etc.) ; 

Ou bien en établissant une communication entre l’atelier et un foyer 
ou une cheminée puissante, extérieure à l'atelier, qui fait l'office d’une 
véritable machine aspirante et qui se rapproche ainsi du troisième 
procédé de ventilation artificielle, c’est-à-dire celui qu'on obtient par 
des ventilateurs mécaniques. Ces derniers présentent un grand nombre 
d'espèces : les pompes, les soulflets, les ventilaleurs à hélice, à 
aube, etc, 

Nous ne voulons entrer ici dans aucun détail relativement à ces trois 
classes d'appareils ; mais nous pouvons signaler certaines conditions 
qui rendent illusoire tel ou tel procédé ou qui nécessitent impérieu- 
sement l'emploi de tel outel moyen. 

L'utilisation des calorifères ou autres appareils’ de chauffage a un 
avantage : l’économie; — un inconvénient : c’est d’être de nul secours 
pendant la saison d'été. 





| 
| 
| 


19 


HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 7 

L’aspiration à l’aide d’un foyer extérieur est un bon moyen, d’une 
application souvent facile et économique, mais la ventilation dans ce 
casestencore subordonnée aux vicissitudes des opérations pour lesquelles 
un foyer et une cheminée sont nécessaires. Que le foyer soit éteint et il 
n'ya plus de ventilation. Constatons cependant que ce moyen est efficace 
et qu’il rend d'importants services quandles conditions industrielles né- 
cessitent un appareil puissant et une cheminée d'appel très-élevée (1). 

Quand la ventilation doit être à la fois puissante et incessante, la ven- 
tilation mécanique paraît commandée. 

Quel que soit d’ailleurs le système adopté, laventilation doit s'effectuer 
avec les conditions suivantes : la prise d’air doit être faite à lair 
vif et pur, dans un endroit éloigné des émanations malsaines de la 
fabrique ; — lair doit arriver à l’atelier chaud en hiver, froid en été; — 
l'expulsion de l’air chargé de poussières dangereuses ou toxiques doit 
se faire de telle sorte que le voisinage n’en soit pas incommodé, soit 
qu’on brüle les poussières en les dirigeant dans un foyer, soit qu’on 
les recueille quand elles ont quelque valeur (2). 

On peut rapprocherdes appareils de ventilation les hottes de dégagement, 
qui présentent une sorte de parenté avec ces appareils, qui en complè- 
tent l’action et en assurent souvent l'efficacité, et qui sont employées 
dans tant d'industries. — Il y aurait intérêt à connaître les procédés 
nouvellement imaginés pour l'installation de ces hottes, les perfection- 
nements apportés à leur construction, et il est désirable que les indus- 
triels viennent prendre part aux travaux du congrès d'hygiène et 
“exposer là les nouvelles méthodes imaginées ou appliquées par eux. 

B) APPaReiLs cLos. — Parmi les procédés industriels qui ont été préco- 
nisés pour éviter les dangers que les dégagements présentent pour la 
santé des ouvriers, il faut encore citer les appareils clos, dont les cages 
vitrées employées dans certaines industries, les fours à châssis vitrés 
des émailleurs, et même les tamis à double paroi des pharmaciens nous 
offrent des exemples. Il serait utile que les nouvelles applications du 
principe des appareils clos fussent exposées au congrès d'hygiène et 
qu’on pût apprécier dans quelle mesure ces appareils nouveaux contri- 
buent à améliorer la santé des ouvriers qui manient les substances 
minérales toxiques. 

Les appareils clos rendent de véritables services. quand il s’agit de 
s'opposer au dégagement d’émanations qui ne sont pas susceptibles de 
‘prendre, par le fait de leur accumulation, une tension croissante. Par 
exemple pour les vapeurs ils seraient insuffisants et même dangereux 
et ne sauraient, dans ce cas, remplacer ni les hottes de dégagement ni 


(1) Il y a à Glascow, dans une manufacture d'engrais, une cheminée de 142 mètres 
de haut. : 

(2) Voir sur la question de la ventilation le livre déjà cité de M. de Freycinet, et 
le Traité de la chaleur, de Péclet, dont M. Hudelo vient de donner une édition com- 
plète. Paris, 1878, Masson, éditeur. 
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les appareils de ventilation bien établis; mais quand il s’agit de corps 
pulvérulents, ils offrent à l'hygiène des avantages qu'il faut savoir 
Justement apprécier. 

Les appareils clos usités pour la fabrication du verre mousseline, et 
dans lesquels la poussière d’émail mise en mouvement par une roue à 
ailettes se dépose sur les parties préparés du verre à émailler, consti- 
tuent un procédé à la fois expéditif et salubre; mais il faut convenir que 
c’est à la condition, signalée par le D' Du Mesnil (1), que les objets à 
émailler soient introduits dans la caisse, et celle-ci bien fermée, avant 
que la poussière soit mise en mouvement par la roue à ailettes; puis, 
quand l'opération est terminée, qu’on attende pour ouvrir la caisse et 
retirer les pièces que la poudre se soit déposée complétement. Gette 
recomman(ation est d’ailleurs applicable à beaucoup d’autres industries, 
et c’est la même qui se trouve ainsi forinulée, dune manière générale, 
par M. de Freycinet (2) : « Toutes les fois que les circonstances le per- 
mettent, les appareils d’où les dégagements s'effectuent doivent être 
disposés de telle façon que les ouvriers soient dispensés de les 
ouvrir pour introduire ou retirer la charge. » — Un ingénieux système 
signalé par cet auteur, et qui constitue un type parfait d'appareil clos, 
c'est la cloche de tôle épaisse qu'il a vue, chez un industriel, servir à 
abriter la meule sous laquelle on pulvérise en grand de la belladone. 
Cette cloche, suspendue au plafond par de grosses chaînes de fer, 
peut être abaissée ou élevée à volonté. On l’abaisse dès que le char- 
gement des substances ‘est opéré, et le bord de la cloche vient alors 
s'engager exactement dans une étroite rainure convenablement disposée 
à cet effet. Quand la pulvérisation est effectuée, on attend un temps 
convenable pour laisser les poussières se déposer, puis on remonte la 
cloche par un mouvement lent et doux. 

Dans une fabrique à Stratford près de Londres, fabrique qui livre à 
la consommation plus de 6 millions d’allumettes par jour, on a pu faire 
presque complétement disparaitre la nécrose phosphorée par, l'emploi 
d’un appareil clos pour le {rempage des allumettes. Cette opération se 
fait mécaniquement à l'intérieur d'un châssis vitré pourvu à chaque 
extrémité d’un orifice d'entrée ou de sortie. Les enfants qui sont chargés 
de ce travail préparent les allumettes, au dehors, dans des cadres 
qu'ils viennent ensuite présenter à l'orifice d'entrée et qu'on reçoit, 
après le trempage automatique effectué, à l’orifice de sortie. La cage 
vitrée où s'effectue l'opération est surmontée d’ailleurs d’une hotle de 
dégagement. -- Ce système a été inventé par un ouvrier, M. Higins, 
qui a rendu ainsi à l'hygiène et par conséquent à humanité un impor- 
tant service. 


(1) D' O. Du Mesnil, Z{ude sur l'hygiène des ouvriers employés à la labricalion 
du verre mousseline. Paris, 1864. Coccoz, éditeur. 
(2) De Freycinet , Joc. cit, 
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On sait les dangers du sulfure de carbone pour la santé des ouvriers ; 
le Dr Delpech a fait une description magistrale des accidents auxquels 
sont exposés les ouvriers en caoutchouc qui ont à manier ce sulfure; 
or, ces accidents ont paru faciles à éviter par l'emploi d’un appareil clos, 
imaginé encore par un ouvrier, M. Deschamps, de Belleville. Cet 
appareil consistait en une cage vitrée enveloppant la table de travail; 
la cloison, du côté des ouvriers était pourvue d'orifices pour le passage 
des mains et des avant-bras ; des manches de caoutchouc amples, souples, 
imperméables, serrées aux poignets par des bracelets en caoutchouc, 
assuraient l’occlusion complète des ouvertures pendant le travail ct 
les ouvriers se trouvaient tout à fait à l'abri des dégagements. Malgré 
ces avantages, l'appareil clos de M. Deschamps ne s’est pas répandu 
dans la pratique; les ouvriers, trop souvent insoucieux (les précautions 
commandées par la plus vulgaire prudence, le tournaient en dérision 
et, par plaisanterie, l’appelaient lanterne magique. 

L'hygiène a pourtant beaucoup à attendre des appareils clos, quand 
il s’agit spécialement de poussières qui ne sauraient être humectées soil 
à l’eau soit à l'huile, humectation qui à elle seule suffit souvent à 
faire disparaitre le danger. 

C’est par ces deux moyens réunis: c’est par l’humectation des pous- 
sières et par le broyage à l'huile, c’est par la disposition d'appareils 
soigneusement clos et isolés pour l’embarillage de la céruse, qu'on a 
assaini déjà considérablement cette industrie dangereuse. 

C) NEUTRALISATION DES VAPEURS. — Dans certaines industries qui déga- 
gent des vapeurs toxiques et irritantes, on a imaginé un mode d’assai- 
nissement consistant dans ia neutralisation de ces vapeurs. 

On sait, par exemple, que l’essence de térébenthine a la propriété 
d'empêcher la combustion lente du phosphore et, par conséquent, la 
formation de vapeurs acides. Se basant sur cette propriété, le D" Le- 
theby, de Londres, a proposé de placer dans les ateliers des vases rem- 
plis d'essence de térébenthine et d'en suspendre un petit flacon débouché 
au cou Ge chaque ouvrier. Ce procédé a été employé avec un tel succès 
qu'on se proposait de le rendre obligatoire dans toutes les fabriques du 
Royaume-Uni, quand on imagina le trempage automatique dans un châs- 
sis vitré, dont nous avons déjà parlé, et qui a considérablement assaini 
l'industrie des allumettes. 

L’ammoniaque a été conseillée, comme neutralisant, dans plusieurs 
cas. 

Le conseil de salubrité de la Seine, pour obvier aux inconvénients 
des vapeurs nitreuses, a prescrit de tenir constamment à la disposition 
des ouvriers un flacon d’ammoniaque. 

On a essayé, à la manufacture de Saint-Gobain, d'employer l’'ammo- 
niaque à la neulralisation des vapeurs mercurielles. C’est un moyen des 
plus simples el qui consiste à répandre tous les soirs, après la fin du 
travail, un demi-hitre d'ainmoniaque liquide du commerce sur le sol ile 


PR 


80 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1878. 


l'atelier. Le gaz ammoniaque se mêle uniformément à l’atmosphère des 
ateliers pendant l'interruption du travail, et ce gaz a, parait-il, une ac- 
tion préservatrice des plus efficaces. 

Nous savons aussi qu’on a préconisé l’emploi du soufre, soit en poudre, 
soit en bâtons, pour la neutralisation des vapeurs mercurielles, mais nous 
n'avons pu savoir si ce procédé avait été appliqué industriellement, ni 
quels résultats il a donnés. 

Ces quelques exemples suffisent au développement de notre pro- 
gramme en ce qui touche à la neutralisation des vapeurs toxiques. Nous 
pensons que des exemples plus récents pourront nous être apportés par 
les adhérents du congrès d'hygiène et que la discussion ne manquera 
pas de révéler encore d’autres moyens imprévus d'assainissement in- 
dustriel. 
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Substitution de substances inoffensives aux substances loxiques 
usiiées. 


Toutes les précautions prises pour sauvegarder la santé des ouvriers 
dans les manufactures et usines où l’on travaille des substances miné- 
rales toxiques, tous les moyens préconisés pour atténuer les dangers de 
l’intoxication professionnelle et dont nous avons donné quelques exem- 
ples au courant de ce rapport, tous ces moyens, disons-nous, quelque 
ingénieux qu’ils soient, quelque parfaitement qu'ils remplissent le but 
proposé,doivent être considérés par l’hygiéniste comme offrant un carac- 
tère provisoire, et n’être acceptés qu’en attendant que les progrès de la 
science et les perfectionnements des procédés industriels aient permis 
une réforme hygiénique plus efficace, consistant dans la substitution dé- 
finitive de substances inoffensives aux substances vénéneuses. C’est à 
obtenir ce résultat que doivent tendre nos efforts communs ; et, hâtons- 
nous de le dire, il semble que chacun l'ait compris et qu'un muet accord 
pousse tous les hygiénistes à conduire leurs travaux dans cette direc- 
tion. 

Améliorer les conditions de l'hygiène générale, c’est faire beaucoup 
pour le bien-être de l’humamité ; mais chercher à améliorer les condi- 
tions de l'hygiène professionnelle, c’est spécialiser son étude en la ren- 
fermant dans les limites de l’urgence, c’est travailler pour ceux-là qui 
ont le plus besoin de voir leur santé, qui est leur richesse, assurée contre 
le danger. 

C’est pour cela qu’il importe de chercher les voies et moyens de rem- 
placer dans la pratique industrielle les substances minérales toxiques 
par des substances inoffensives. 

Nous ne saurions indiquer ici tous les essais qui ont été tentés dans 
ce but; nous n’en voulons indiquer que quelques-uns à titre d’exemples 
et pour développer notre programme. 

À) Essais de suppression du mercure. — On sait combien d'industries 
sont tributaires du mercure. Parmi les ouvriers qui se trouvent exposés 
à l'influence nocive de ce métal, les chapeliers qui travaillent à la fabri- 
cation des chapeaux de feutre occupent une place tristement importante ; 
l’intoxication hydrargirique n’est pas rare chez eux, avec la salivation 
caractéristique, le tremblement, et finalement la cachexie. L'opération 
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qui donne lieu à ces accidents est connue sous le nom de secrelage, parce 
que les fabricants qui les premiers se servirent, au commencement du 
xvir® siècle, de la solution mercurielle pour ce travail, en tinrent la com- 
position secrète. Cette solution (ce secret, comme disent les chapeliers) 
est composée de mercure coulant, d'acide nitrique à 88° et d’eau, en 
proportions variables, suivant qu’on veut préparer ie secret jaune ou le 
secret blanc. Elle est étendue sur les peaux à l’aide d’une brosse, puis, 
après que ces peaux ont été séchées à l’étuve, on les {ond soit à la main, 
soit à la mécanique. Notons, en passant, que la tonte à la mécanique a 
diminué dans une certaine mesure les dangers d'intoxication mercu- 
rielle. 

Mais, malgré l'introduction des tondeuses, l'immersion constante des 
mains des ouvriers dans la solution mercurielle, les vapeurs qui s’échap- 
pent de l’étuve, les poussières qui se détachent des poils et se répandent 
dans l’atelier, restent des causes puissantes d'intoxication. Remplacer le 
mercure dans le secretage paraît le seul remède efficace à chercher, et 
le D Hillairet a fait faire dans cette voie un pas considérable à l'hygiène 
professionnelle. Nous n'avons pas à indiquer ici comment, ni par suite 
de quelles observations microscopiques, mi en vertu de quelle théorie 
chimique, M Hillairet est arrivé à remplacer le mercure par la mélasse. 
Ces faits sont connus; ils ont été relatés par M. Hillairet dans une Vote 
sur un nouveau moyen de préparer sans mercure les poils de lièvre et 
de lapin destinés à la labrication des chapeaux de feutre, présentée à 
l’Académie de médecine et qui a fait l’objet d’un intéressant rapport de 
M. le D" Delpech (1). M. Hillairet ne fait nulle difficulté d’avouer que 
son procédé, qui a été expérimenté pendant un an sur une grande 
échelle et qui a donné les meilleurs résultats, est encore imparfait, et 
qu'il nécessite peut-être plus de main-d'œuvre que le procédé ancien ; 
mais cette augmentation semble devoir trouver une compensation dans la 
différence de prix entre la solution mercurielle et la solution de mélasse, 
dans l’abaissement possible du salaire d'ouvriers employés dorénavant à 
une industrie sans danger. Ce sont là des considérations propres à toucher 
les industriels; mais ce qui doit plus particulièrement toucher lhygiéniste, 
c'est qu'en assainissant le secretage des poils dans les chapelleries, on as- 
sainit du même couples opérations consécutives : tondage, façonnage, 
leutrage, foulage, ete., et que, au caleul de M. Hillairet, on soustrait ainsi 
d'un seul coup à l’action mereurielle plus de 10,000 ouvriers en France 
et de 20 à 25,000 ouvriers en Europe. 

On sait que les miroitiers qui travaillent à l’'étamage des glaces sont 
très-exposés aussi à lintoxication mercurielle. Ici encore un essai heu- 
reux à Clé fait par M. Brossette, de Paris, pour la suppression du mercure. 
La surface à étamer peut ètre en effet argentée au moyen d’une solution 


(1) Delpech, Du sceeretage Sans mercure (Rapport de l'Académie de médecine). 
Paris, 1872. Masson, éditeur. 
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de nitrate d'argent ammoniacal et d’acide tartrique qui agit comme 
réducteur. Ce procédé a été perfectionné déjà et il est à souhaiter pour 
la santé publique de le voir se généraliser. 

L’emploi du mercure a beaucoup diminué dans l'industrie de la dorure, 
On sait qu’il y a quatre procédés différents de dorure: 


La dorure au mercure ; 
La dorure au trempé; 
La dorure sur bois; 
La dorure galvanique. 


La dorure sur bois expose au saturnisme à cause de l’emploi du vernis 
qu’on applique d’abord sur la surface à dorer et qui contient de la céruse 
et de la litharge. Il semble facile de remplacer ce vernis par un vernis 
inoffensif, mais nous n'avons pu savoir si cette substitution a été tentée. 

La dorure au trempé expose aux vapeurs nitreuses; la dorure au mer- 
cure est enfin la plus dangereuse; mais depuis quelques années les 
progrès faits par la dorure galvanique, inférieure peut-être À la dorure 
au mercure au point de vue de la durée, mais égale au point de vue 
du fini, et, en tous cas, d’un prix de revient beaucoup moindre, ont pour 
résultat de faire rejeter dans presque toutes les circonstances la dorure 
au mercure et soustraient ainsi un grand nombre d'ouvriers à l’intoxi- 
cation hydrargirique. 

B) Substitution du phosphore rouge au phosphore blanc. — L'indus- 
trie des allumettes chimiques, malgré tous les procédés d’assainisse- 
ment industriels préconisés, ne sera véritablement salubre que par la 
substitution définitive du phosphore rouge au phosphore blanc. On sait 
que cette substitution a été tentée dans presque tous les pays; mais, 
presque partout, elle est très-restreinte. En France notamment, les 
allumettes au phosphore amorphe sont d’un petit usage; en Danemarck 
au contraire, la substitution est complète et définitive; mais pour obtenir 
ce résultat on n’a pas craint d'intervenir législativement, et la loi du 
14 février 1874 a complétement interdit l'application du phosphore blanc, 


C) Essais de suppression du plomb. — On sait que tous les émaux 
contiennent du plomb (40 à 60 0/0 d'oxyde de plomb). Aussi serait-il 
nécessaire de trouver un émail non plombifère, quand il s’agit surtout 
d’émailler des ustensiles de ménage ou de cuisine, quand il s’agit par 
exemple de l’émaillage des poteries communes. M. Constantin, pharma- 
cien à Brest, a obtenu un émail tout à fait inoffensif en substituant la 
chaux à l’oxyde de plomb pour les vernis incolores, le peroxyde de 
manganèse au minium pour les vernis bruns. 

Le vernis incolore de M. Constantin est ainsi composé : 


Silicatemtensondenalcalina iso EP EE RP CU 100 parties, 
QUAL IL ERPOUALE PORN PEN ET ES ER PTE ANT. ON, : 15 
Craie de MEUTON nn EN dr Mr Su eme te 0 rl 
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Le vernis brun contient : 


Silcate deMsoude alcalin at500. EN NN EE O0 iparties: 
Quartzientpoudre CN EAN TERME TAUPE GALERIE LES) 
Peroxydehdefmanganèse Cristallis EAP M RTE 


M. de Freycinet parle avec éloge d’un émail non plombifère employé 
par M. Delloye-Masson, de Bruxelles ; il serait curieux de comparer 
sa composition avec celle que nous venons d'indiquer plus haut, mais 
malheureusement l'inventeur désire la garder secrète. 

La substitution définitive du blanc de zinc au blanc de plomb dans la 
peinture est un progrès désirable qui amenderait considérablement 
l'hygiène des ouvriers peintres en bâtiments. C’est une question qui est 
depuis longtemps à l'étude; elle occupait Guyton de Morveau dès 1783, 
et depuis elle est cent fois revenue en discussion. Un industriel, M. Le- 
claire, a obtenu avec le blanc de zinc des résultats aussi beaux au 
moins que ceux qu’on obtient avec le blanc de plomb; grâce à lui, le 
blanc de zinc s’est beaucoup répandu et l'usage de la céruse a certaine- 
ment diminué; mais des considérations extra-hygiéniques, et l’incura- 
ble routine s’opposent à la généralisation d’un procédé sans danger, et 
nous avons vu quel nombre énorme de victimes les peintres en bâtiments 
payent chaque année au saturnisme. Parmi les procédés qui permettraient 
d'abandonner l’usage du plomb dans certaines industries, peut-être pour- 
rions-nous citer encore, pour mémoire, le procédé de gravure sur 
verre au moyen de l'électricité imaginé par M. Planté, et qui par sa 
simplicité pourrait bien se substituer un jour aux procédés usités pour 
la fabrication du verre mousseline. 


D) Æssais de suppression des substances minérales toxiques el en 
particulier de l’arsenic dans les matières colorantes.— Les matières co- 
lorantes insalubres sont journellement appliquées par l'industrie, et Leur 
influence nocive s'exerce à la fois sur la santé des ouvriers qui 
les fabriquent et sur celle des ouvriers qui les emploient. Les 
couleurs vertes, en particulier, ne s’obtiennent guère qu'au moyen 
de substances minérales, et presque toujours par des compo- 
sés arsenicaux. Les plus usitées : le vert de Scheele et le vert de 
Schweinfurt, sont des arsénites de cuivre; les couleurs connues sous le 
pom de cendres vertes, vert de Vienne, vert minéral, vert milis sont 
également des composés de cuivre et d’arsenic. C’est encore l'arsénite 
de cuivre qui donne sa richesse de ton au vert Paul Véronèse, qui entre 
dans la préparation des verts anglais, etc. 

Les inconvénients de la présence de l’arsenic dans les couleurs, 
signalés depuis longtemps par les hygiénistes, n'ont pas manqué de 
préoccuper les chimistes, qui ont tenté tous les efforts possibles pour 
préparer des couleurs vertes non arsenicales : ils ont obtenu ainsi le 
vert milory, le vert de Prusse, le vert de chrome, l'outremer vert, 
etc., etc. 
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Ces couleurs, si elles pouvaient dans la pratique être substituées au 
vert de Schweinfurt, seraient pour les ouvriers peintres d’un emploi 
inoffensif, mais il faut convenir que l'hygiène des ouvriers fabricants 
de couleurs ne serait pas sensiblement modifiée. Le danger pour eux 
resterait à peu près le même, il aurait simplement changé de forme. En 
effet, la fabrication des verts minéraux non arsenicaux détermine, sui- 
vant les cas, le dégagement de vapeurs délétères (acide sulfhydrique), 
de vapeurs irritantes (acide chromique, etc.), de vapeurs éminemment 
toxiques (acide cyanhydrique, etc.). 

Les couleurs d’aniline, si remarquables, si riches, et dont l’industrie 
üre un si bon parti, ne s’obtiennent elles-mêmes qu’à l’aide de réactifs 
toxiques (bichromate de potasse, acide arsénique, etc.); elles consti- 
tuent donc pour ceux qui les préparent un danger qui doit préoccu- 
per l’hygiéniste. 

L’idéal pour celui-ci c’est la couleur inoffensive, d’origine végétale 
spécialement ; et dans ce genre on peut citer, parmi les couleurs vertes : 
le vert d'herbes, obtenu par l'extraction de la chlorophylle et par sa 
combinaison avec la chaux ou quelque oxyde incolore ; le vert de vessie, 
extrait du suc de nerprun; les verts obtenus par l’action de l'acide 
picrique sur l’indigo. Un, essai de ce genre a été fait par MM. Collineau 
et Savigny, qui ont pu tirer de plusieurs plantes de la famille des mal- 
vacées et de la famille des crucifères un principe qu’ils ont appelé 
cauline et qui donne avec les mordants ordinaires de la teinture une 
infinité de nuances diverses. M. Collineau, qui avait déjà exposé les 
avantages hygiéniques de cette découverte devant les membres de 
la Société médico-pratique de Paris (1), a présenté récemment à la 
Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle (2) une série 
de curieux échantillons : papiers et étoffes de toutes nuances et repro- 
duisant d’une façon exacte les bleus, les gris, les jaunes les plus usités, 
et surtout les verts arsénicaux... sans arsenic. 


En attendant que la question de la substitution de matières végétales 
aux substances minérales toxiques soit résolue, on doit considérer comme 
un progrès l'essai tenté par M. Turpin, sur les jouets en caoutchouc, 
d’un procédé qui serait susceptible de beaucoup d’autres applications, 
et que M. Turpin viendra exposer lui-même devant les membres du 
Congrès. 

Il serait aisé de multiplier les exemples de substitution de substances 
inoffensives aux substances minérales toxiques; nous aurions pu sans 
doute indiquer encore la substitution, qui tend à se généraliser dans les 
ateliers de photographie, de l’hyposulfite de soude au cyanure de potas- 


(1; Mémoire lu à la Société médico-pratique le 24 janvier 1877. 
(2) Séance du 22 mai 1878. 
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sium; nous aurions pu montrer comment la vulcanisation du caoutchouc 
par le procédé dit à l'américaine avait réduit l'emploi du sulfure de 
carbone, etc., etc. Mais les limites forcément restreintes de ce rapport 
ne nous permettaient pas de plus longs développements. 


Suivant le désir du comité d'organisation et conformément aux in- 
structions de la 6° commission, nous avons évité de nous prononcer for- 
mellement sur la valeur des divers moyens d'assainissement que nous 
avons relatés ici, — les rapporteurs se réservant de faire valoir, s’il y 
a lieu, leurs opinions personnelles lors de la discussion, Nous avons 
voulu seulement développer le programme de la question d'hygiène 
professionnelle qui est soumise aux délibérations du congrès interna- 
tional d'hygiène, et provoquer, de la part des adhérents, la communi- 
nication de procédés nouveaux, proposés ou mis en usage pour préser- 
ver les travailleurs des différentes industries des dangers qui résultent 
de l’emploi de substances minérales toxiques. 


Clichy. — Imprimerie Paul Dupont, rue du Bac-d'Asnières, 12. (171, 7-78.) 
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AVEC LE PATRONAGE DU GOUVERNEMENT FRANCAIS 


6 QUESTION 


Prophylaxie des maladies infectieuses 
et contagieuses. 


Quelles sont les maladies transmissibles qui nécessitent l’iso- 
lement des malades dans les hôpitaux généraux et spéciaux, et 
comment concilier cet isolement avec les exigences pratiques du 
service ? 
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RAPPORT DE MM. FAUVEL ET VALLIN 


ÉTAT DE LA QUESTION. 


Par cela même que certaines maladies graves ont la propriété d’être 
transmissibles, l'opportunité de l’isolement pour les sujets qui en sont 
affectés est évidente. 

Personne ne conteste qu’iln’y ait un grand avantage, pour le malade et 
pour ceux qui l'entourent, à isoler un varioleux, par exemple, dans une 
chambre qui lui soit exclusivement réservée. Mais dans la pratique, cet 
isolement idéal est presque irréalisable ; l’isolement n’est le plus souvent 
qu'un certain mode de groupement, de réunion, pour ne pas dire d’ag- 
glomération, de malades séparés du milieu commun. D’autre part, les 
maladies transmissibles ne le sont pas toutes au même degré, leur trans- 
mission n’a pas la même gravité, elles ne nécessitent l’isolement ni au 
même titre ni suivant le même mode ; enfin, il ne faut pas sacrifier à un 
intérêt unique d’autres intérêts non moins impérieux. C’est pour sortir 
définitivement de la voie spéculative, c'est pour profiter d’une expérience 
déjà longue acquise dans plusieurs pays, que la commission du Congrès 
de 1878 a formulé dans les termes suivants la question qui doit être 
soumise à vos délibérations : 

« Quelles sont les maladies transmissibles qui nécessitent l'isolement 
des malades dans les hôpitaux généraux et spéciaux, et comment con- 
cilier cet isolement avec les exigences pratiques du service ? » 

Bien qu'il s’agisse avant tout ici d’une question d'hygiène nosocomiale, 
nous verrons cependant queles mesures d'isolement, pour être Compils 
doivent s’étendre au delà des limites de l'hôpital. 

Nous sommes en présence non plus d’un point.de prophylaxie théorique 
et doctrinale, mais des difficultés de l’application. Ce qui est en discus- 
sion, ce n’est pas l'isolement en général, dont personne ne conteste le 
principe, mais bien les moyens de le mettre en pratique dans les hôpi- 
taux, étant données les conditions actuelles de nos mœurs, de notre or- 
ganisation municipale et sanitaire. 

Il existe aujourd’hui encore, dans beaucoup d’hôpitaux, une situation 
intolérable qui ne peut se prolonger plus longtemps : les maladies les 
plus diverses sont réunies dans des salles communes ; trop souvent l’on 
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voit un varioleux transmettre son mal à un convalescent de fièvre ty- 
phoïde et à un pneumonique, entre lesquels il était placé. Dans les hô- 
pitaux d'enfants, cette promiscuité déplorable est une cause incessante 
de revers. En 1878, à Paris, les cas de croup sont encore traités dans 
des salles communes. Un enfant est admis, pour une ophthalmie légère; 
au cours du traitement, il contracte la diphthérie, et après avoir subi avec 
succès la trachéotomie, il succombe un peu plus tard à la rougeole ou à 
la scarlatine qui sévissaient dans la salle. 

La nécessité de l'isolement de ces diverses maladies dans des hôpi- 
taux ou dans des services spéciaux a été proclamée depuis longtemps, en 
France, par Tenon dès 1816, par l’Académie de médecine en 1856 ; elle 
est incessamment revendiquée à la Société médicale des hôpitaux de 
Paris par les voix éloquentes de MM. Bergeron, Vidal, Ern. Besnier, 
Guyot, etc.; à Lyon, à Rouen, etc., par MM. Mayet, Bondet, Soulier, 
Leudet, etc.; elle l’est à Berlin, à Dresde, à Francfort, et, en Angleterre, 
dans les villes où les Fever hospilals n’existent pas encore. 

Enfin, récemment, devant la Société de médecine publique et d’hy- 
giène professionnelle, MM. Laborde et E. Vidal faisaient un nouvel 
appel à la justice et à l'humanité, en faveur des enfants hospitalisés. 

Tout le monde est d'accord sur le principe, et il n’est peut-être pas 
de question sur laquelle l'unanimité des médecins de tous les pays soit 
aussi complète. 

Pourquoi donc, dans beaucoup de nos grandes villes, les mesures 
d'isolement restent-elles ainsi indéfiniment à l’état de projets? C’est 
qu'on ne sait pas bien quelle est la manière la plus sûre, la plus avan- 
tageuse, la plus facile de mettre en pratique l'isolement. Cette question 
pourtant doit être résolue, avant de décider la construction d’établisse- 
ments nouveaux, avant de modifier le système hospitalier actuel. Une 
telle discussion ne peut mieux trouver sa place que dans une de ces 
grandes consultations internationales représentées par les congrès de 
médecine. Tant d'efforts réunis ne peuvent manquer de faire disparaître 
de nos hôpitaux un état de choses indigne de notre civilisation actuelle, 
indigne surtout d’un temps où des Expositions universelles nous offrent, 
sous toutes les formes, les témoignages périodiques du progrès réalisé 
dans toutes les branches des connaissances humaines. 





PREMIÈRE PARTIE 


QUELLES SONT LES MALADIES DONT L'ISOLEMENT DANS LES HOPITAUX 
EST NÉCESSAIRE ? 


En raison de l'importance de leur isolement, il faut placer dans un 
groupe à part : 


Les FIÈVRES ÉRUPTIVES ; au premier rang la variole, un peu plus loin 
la rougeole et la scarlatine. 


La DIPHTHÉRIE. 

Pour ces quatre maladies, la nécessité de l'isolement est universelle- 
ment reconnue, et un grand progrès sera réalisé le jour où, pour les ma- 
lades hospitalisés de ce groupe, on aura assuré l'isolement respectif 
dans des services, sinon dans des hôpitaux spéciaux. 


Un autre groupe peut réunir les MALADIES TYPHIQUES. 

Le {yphus péléchial est inconnu en France, en dehors des rares im- 
portations qui ont été la conséquence des guerres lointaines; de petites 
épidémies ont été observées à intervalles éloignés dans les bagnes et dans 
les prisons ; on les signale depuis quelques années dans certaines loca- 
lités de la Bretagne (Gestin). On peut dire cependant que, au point de vue 
de la pratique hospitalière, l'isolement du typhus a peu d'importance en 
France. Mais en Angleterre, en Allemagne, en Russie, la maladie est 
permanente et commune, ses recrudescences épidémiques sont graves et 
fréquentes, sa transmissibilité est démontrée, et dans beaucoup de pays 
le typhus tacheté tient le premier rang, après la variole, parmi les affec- 
tions dont l'isolement est nécessaire. 

On en peut dire autant du {yphus récurrent ou fièvre à rechutes, si 
fréquent depuis quelques années dans les mêmes pays, presque com- 
plétement inconnu en France, et qui se propage avec une grande facilité 
quand les malades ne sont pas isolés dans des services spéciaux (Mur- 
chison, Lebert), 

Sans contestef en rien la transmissibilité de la fèvre typhoide, on ne 
peut méconnaître que les cas de transmission de cette fièvre sont extré- 
mement rares dans les hôpitaux : Louis et Chomel ne se rappelaient pas 
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avoir vu plus de 8 ou 4 cas de contagion pendant leur longue pratique dans 
les hôpitaux de Paris. D’après Murchison (1), de 1861 à 1870 au London 
Fever hospital, on isolait dans des salles spéciales le typhus pétéchial, 
la fièvre à rechutes, la scarlatine, mais les fièvres typhoïdes restaient 
confondues avec les maladies communes admises dans les salles mixtes 
de cet établissement. Pendant ces 9 années, on reçut dans cet hôpital 
8,909 cas de fièvre typhoide, traités ainsi au milieu de 5,144 maladies 
n'ayant aucun caractère spécifique ; et pourtant pas un seul de ces der- 
niers malades ne contracta la fièvre typhoïde, ce qui est vraiment 
extraordinaire. 

Liebermeister, à Bâle, a noté 45 cas intérieurs seulemert sur 
1,900 cas de fièvre typhoïde, soit moins de 2 1/2 0/0. L'un de nous, 
en dépouillant les indications relatives à plus de 400 fièvres ty- 
phoïdes traitées à l'hôpital militaire du Val-de-Grâce, en 1875 et 1876, 
a relevé à peine 10 cas pouvant être considérés comme cas intérieurs. 

Sur ce point, l’opinion des médecins de Paris est unanime, et cette 
immunité singulière pourrait trouver son explication dans certaines 
causes que l’un de nous a signalées ailleurs (2). 

Il ne paraît donc pas nécessaire, dans les hôpitaux, d’éloigner les 
fièvres typhoïdes des salles où sont reçues les maladies communes, ce 
qui ne veut pas dire qu’il n'y ait pas souvent convenance à isoler dans 
un cabinet distinct tel malade atteint de fièvre typhoïde, en raison de 
complications ou d'accidents particuliers. 

Mais à côté de la question d'hygiène hospitalière, dont nous nous 
occupons particulièrement ici, il y a aussi la question de prophylaxie 
générale, dont nous n’avons pas le droit de nous désintéresser. Depuis 
plusieurs années, on tend à remplacer dans une certaine mesure l’hospi- 
talisation par des secours à domicile : la fièvre typhoïde semble une des 
affections auxquelles ce système convient le moins, et dans lesquelles 
il est même capable de devenir une cause de dangers. 

Lorsque la fièvre typhoïde se développe dans une maison malsaine, 
dans un logement encombré, malpropre, au milieu de conditions hygié- 
niques détestables, il se forme souvent un foyer morbide dont l’activité 
augmente avec le nombre des individus frappés qui y séjournent ; il 
n’est pas rare de voir naître ainsi des épidémies de maisons, de rues, 
de quartier, dont il devient difficile d’arrêter les progrès. L’évacuation 
immédiate des premiers malades dans un hôpital, suivie d’ailleurs de 
mesures locales d'assainissement, réussit souvent à faire avorter ces 
petites manifestations épidémiques. C’est sans doute dans ce but pro- 
phylactique, c’est pour isoler les typhoïdes par rapport aux habitants de 
la ville ou du quartier, que l’on continue en Angleterre à recevoir ces 
malades dans les Fever hospitals; mais au lieu de les réunir, comme les 

. 


(4) Murchison, Treatise on continued fevers, 1873, 2° édit., p. 462. 
(2) Vallin, Contagion de la fièvre typhoïde, Gazette hebdomadaire, 1877, p. 49. 
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typhiques proprement dits, dans des salles spéciales, on les confond le 
plus souvent avec les maladies communes et non transmissibles qui ont 
été envoyées par erreur, puis retenues dans ces établissements. 

Une discussion, toutefois, serait nécessaire pour savoir si l’on peut 
admettre définitivement la proposition suivante : Les malades atteints 
de fièvre typhoïde doivent être isolés de la population générale et re- 
cueillis dans les hôpitaux, plutôt que secourus et traités à domicile ; 
dans les hôpitaux, il n'est pas nécessaire de les isoler des autres 
malades. 

Dans les hôpitaux d’enfants, la coqueluche, contractée dans les 
salles, vient parfois compromettre la guérison ou la convalescence de la 
maladie qui a nécessité l'admission. Sans doute la coqueluche, lors- 
qu’elle est simple, n’est pas par elle-même une cause suffisante d’ad- 
mission. Mais, les enfants qui en sont atteints peuvent être conduits à 
l'hôpital par suite d’une complication (broncho-pneumonie, etc.), ou par 
le fait d’une maladie coïncidente : fièvre éruptive, scrofules, affection 
chirurgicale. Faut-il dans ce cas isoler les malades ? 

En principe, on pourrait répondre par l’affirmative, et M. E. Vidal 
nous apprend qu'à l'hôpital des Enfants, de Saint-Pétersbourg, une salle 
isolée est affectée spécialement à la coqueluche (1). Au point de vue 
pratique, il importe de ne pas multiplier outre mesure les catégories qui 
nécessitent l'isolement; cette affection, dont la durée est très-longue et 
le début insidieux, s'aggrave par le confinement prolongé dans les 
salles, et l’envoi au grand air est indispensable dès que la maladie coïn- 
cidente ou la complication ne nécessite plus des soins actifs à l'hôpital. 
C’est dans ces cas que les secours à domicile sont préférables à l’hospi- 
talisation, pourvu toutefois qu'il n’y ait pas de nombreux enfants dans 
le même logement ou dans la même maison, et que les conditions de 
salubrité y soient suffisantes. Sans méconnaître ici les avantages de 
l'isolement, soit dans les hôpitaux d’enfants, soit surtout dans des asiles 
de convalescents, on peut dire que l'urgence n’est pas évidente, et que 
provisoirement l'on peut se contenter d’une répartition mieux entendue 
de ces malades dans les locaux actuels. 

Les teignes, lophthalmie purulente ou granuleuse nécessitent, surtout 
dans les hôpitaux d'enfants, plutôt des mesures de précaution qu’un 
isolement rigoureux. Le danger de transmission diminue d’ailleurs par 
le fait du traitement énergique auquel les malades sont soumis, et les 
cas assez rares de transmission observés dans les salles sont imputables 
souvent à la négligence des employés, à la communauté et à la malpro- 
preté des appareils de pansements. 

L’isolement relatif et temporaire dans des salles distinctes ne s'impose 


(1) E. Vidal, L’isolement des maladies contagieuses devrait être obligatoire dans 
les hôpitaux, Bulletin de la Société de médecine publique, séance du 28 juill. 1877, 
Con PP | 
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guère que pour les enfants atteints d’ophthalmie purulente, Pour les 
affections parasitaires du cuir chevelu, pour les conjonctivites granu- 
leuses, le séjour permanent à l'hôpital est inutile, il peut être une cause 
de danger et de récidive pour les malades eux-mêmes, et les soins à 
domicile ou par les consultations externes semblent en tous points pré- 
férables. 

Les individus atteints d’affections chirurgicales dans les hôpi- 
taux forment trois groupes: 1° ceux dont le tégument est intact (fractu- 
res simples, luxations,tumeurs nonulcérées, etc.), ils n’ontrien à craindre 
du voisinage des autres blessés ; 2° ceux qui ont des solutions de con- 
tinuité, des plaies exposées ou suppurantes ; c'est ceux là que menace 
l'infection nosocomiale dans les salles communes de chirurgie ; 8e les 
malades atteints d'infection purulente, d’érysipèle, de pourriture d’hô- 
pital : ils sont une cause incessante de danger pour les blessés au milieu 
desquels ils sont confondus. Pour ce troisième groupe, l'isolement 
est nécessaire, mais il ne suffit pas : l'infection purulente, l’érysi- 
pèle (1), la pourriture d'hôpital se transmettent et se propagent, il est 
vrai, mais surtout ils prennent naissance et s’aggravent par le fait de 
Pencombrement. La dissémination prévient la maladie ou la rend stérile, 
tandis que la concentration des malades accroît sa gravité et ses chances 
de transmission. L’isolement circonscrit le foyer, mais ce foyer il faut le 
détruire, et l'infection augmente par la réunion de plusieurs blessés 
atteints d’une même complication. Non-seulement l'isolement collectif 
ne suffit plus, il serait presque certainement nuisible ; ce qu'il faut, c’est 
l'isolement individuel, prophylactique autant que curatif, sl est combiné 
avec la dissémination, et celle-ci joue peut-être le rôle le plus impor- 
tant. 

L'isolement chirurgical réclame donc des moyens spéciaux, en parti- 
culier des abris temporaires, accidentels, qu'on puisse multiplier et frac 
tionner suivant les nécessités journalières du service. Les chambres 
isolées à ventilation permanente, les tentes ou les baraques dont l’em- 
ploi se vulgarise de plus en plus, répondent admirablement à ces indi- 
cations ; elles sont le complément indispensable de tout service de chi- 
rurgie, et leur introduction dans les hôpitaux des grandes villes a été 
l'une des réformes les plus importantes réalisées depuis 10 à 12 ans dans 
l'hygiène hospitalière. 

Mais cette installation, comme moyen préventif ou comme mesure de 
nécessité, peut se faire du jour au lendemain, dans presque tous les 
hôpitaux actuels et sans rien changer à la disposition matérielle des 
bâtiments. À ce point de vue l'isolement des affections chirurgicales 
se distingue complétement de ce que réclament les maladies internes 
transmissibles; nous croyons qu'il y a là deux questions parallèles, 


(4) La transmissibilité de l’érysipèle spontané, non traumatique, n’est pas encore 
assez démontrée pour en rendre dès à présent l’isolement indispensable. 
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toutes deux très-importantes, mais qu'il y aurait inconvénient à con- 
fondre, parce que les mêmes considérations ne leur sont pas applicables. 

Au point de vue de la nécessité de l'isolement, les différents éraTs PuER- 
PÉRAUX Viennent se placer à côté des septicémies chirurgicales. Ils exi- 
gent plus impérieusement encore des dispositions matérielles, dont la 
Maternité de Paris a fourni récemment un spécimen qui paraît avoir 
réuni tous les suffrages. Nous y reviendrons tout à l’heure ; mais nous 
pouvons dès à présent ranger les affections puerpérales, ou au moins 
certaines d’entre elles, dans la classe des maladies pour lesquelles un 
isolement rigoureux est indispensable dans les hôpitaux. 

Bien que le cHorérA ne fasse dans nos pays que de rares apparitions, 
la nécessité d'isoler les sujets atteints par l'épidémie devient de moins en 
moins contestable (1), et nous devions en faire ici mention. Évidemment, 
il est inutile pour des besoins aussi éventuels de tenir en réserve dans 
les hôpitaux des ressources permanentes, toujours insuffisantes; mais 
pour ne pas être pris au dépourvu par une épidémie, il faut avoir long- 
temps à l'avance prévu et décidé les mesures et les moyens d'isolement 
nécessaires en pareil cas : choix des bâtiments susceptibles d’être trans- 
formés en ambulances, affectation d’hôpitaux spéciaux, de pavillons isolés, 
de tentes ou baraques, réservés exclusivement au traitement des cholé- 
riques. Ce n’est pas au moment où éclate une épidémie, c’est longtemps 
auparavant que toutes ces questions doivent être étudiées et résolues par 
les autorités compétentes. 

Les syphilitiques sont d’ordinaire traités da des services ou dans 
des hôpitaux distincts, bien plutôt pour des raisons d’ordre et de disei- 
pline intérieure, que par crainte de prepagation de leur maladie aux 
autres habitants de l'hôpital. Il n’y a rien à changer, en cela, à ce qui 
existe dans la plupart des établissements. 

Dans les pays riverains de la Méditerranée, et particulièrement en 
Italie, les phthisiques sont réunis dans des salles spéciales ; pendant 
leur vie et après leur mort, ils sont l’objet de certaines mesures de pro- 
phylaxie et de désinfection. Les travaux modernes de Villemin et 


(4) Discussion à la Société médicale des hôpitaux, par MM. Fouvel, Gubler 
Hérard, Bucquoy, sept. et oct. 1865; Bulletin, p. 184. 

En 1873 (séances du 26 septembre et du 10 octobre), à l'instigation de MM. Ber- 
geron et Brouardel, la Société médicale des hôpitaux a voté les conclusions sui- 
vantes : 

Il y a lieu de pratiquer immédiatement l'isolement des malades atteints de choléra 
de cholérine ou de diarrhée suspecte. 

La société considère comme une illusion l'isolement pratiqué dans des bâtiments 
consacrés au traitement des maladies communes. En conséquence, elle émet le vœu 
que dans les hôpitaux où l’on ne pourra disposer de pavillons isolés, on installe des 
baraques et des tentes exclusivement réservées, les unes aux cas de choléra dou- 
teux, les autres aux cas de choléra confirmé. Elle émet en outre le vœu que le per- 
sonnel hospitalier (sœurs) et infirmiers, soit spécial pour les salles consacrées aux 
cholériques. 
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d’autres observateurs sont venus apporter un fondement scientifique à 
des pratiques qui pendant très-longtemps ne reposaient que sur des 
préjugés populaires. Dans l’état actuel de la question, l'isolement des 
tuberculeux ne nous paraît nullement nécessaire, mais il serait intéres- 
sant de savoir si la continuation des pratiques d'isolement dans les 
hôpitaux d'Italie se justifie par quelques faits avérés de transmission de 
la phthisie. 

L'opinion est très-partagée sur les propriétés contagieuses de la 
dyssenterie. Au point de vue quinous occupe, il est peu de médecins 
qui,en dehors des épidémies ou d’un foyer actif, croient à la néces- 
sité de l'isolement de cette maladie dans nos hôpitaux d'Europe. Cepen- 
dant, en Hollande, la dysenterie est rangée officiellement parmi les 
maladies infectieuses transmissibles, et les personnes qui en sont 
atteintes ne sont pas admises dans les hôpitaux généraux. À Copenha- 
gue, l'hôpital des contagieux de Blegdam est réservé aux 3 maladies sui- 
vantes : variole, typhus, dysenterie; chacune d’elles a un pavillon 
séparé. Sans vouloir résoudre ici la question de contagiosité, nous 
pensons qu'il suffit de prendre pour les selles dysentériques les mêmes 
mesures de désinfection que pour les selles cholériques et typhoïdes, et 
qu’un isolement véritable n’est pas indispensable, au moins en dehors 
de certaines épidémies. 

Nous venons de passer en revue la plupart des maladies pour les- 
quelles l’isolement dans les hôpitaux pourrait être réclamé ; fidèles à 
notre programme, nous croyons que cette liste doit être plutôt res- 
treinte qu’étendue outre mesure. Il serait dangereux de poursuivre dès 
à présent une perfection qui doit être l’œuvre du temps et de l’expé- 
rience. Ne pouvant pas tout améliorer à la fois, nous devons nous limi- 
ter aux réformes les plus urgentes, et réclamer l'isolement des maladies 
suivantes, dans autant de services ou hôpitaux distincts : 

1° Les fièvres éruptives : variole, scarlatine et rougeole; 

2° La diphthérie; 

3° Le typhus pétéchial et le typhus récurrent, dans les pays où ces 
deux fièvres sont endémo-épidémiques ; 

4° Les affections puerpérales transmissibles; 

9° Certaines épidémies accidentelles, choléra, etc. 


DEUXIEME PARTIE 


APPRÉCIATION DES MÉTHODES ET DES MODES D’ISOLEMENT. 


I. — DES MÉTHODES D’ISOLEMENT EN GÉNÉRAL. 


1° — ISOLEMENT INDIVIDUEL. 


L'isolement peut être individuel ou collectif. 

L’isoiement individuel nécessite un local distinct pour chaque malade ; 
il est excellent et donne une sécurité véritable; le malade est protégé 
contre les autres, les autres le sont contre lui-même. Mais il entraine des 
difficultés pratiques énormes, et lon doit n’y recourir que dans les 
circonstances, rares d’ailleurs, où il est indispensable. 

Nous nous contenterons de faire de ces circonstances une énuméra- 
tion rapide. L’isolement individuel est nécessaire : 

4° Dans les cas accidentels et toujours rares d’une maladie grave et 
transmissible, par exemple la diphthérie chez l'adulte, la morve, la rage, 
le charbon. 

2 Lorsqu'il y a coïncidence, chez un même sujet, de deux maladies 
transmissibles : la scarlatine et la diphthérie par exemple. 

3° Lorsqu'une maladie suspecte, probablement transmissible, est à 
son début, que le diagnostic est encore incertain, et qu’on ne sait dans 
quel service ou quel hôpital doit être transporté le malade. Nous aurons 
plus tard l’occasion de parler des salles d'observation, qui sont le 
complément indispensable des services d'isolement dans les hôpitaux. 

4o L’isolement individuel est nécessaire dans les cas de septicémie 
chirurgicale, d'infection purulente, d’érysipèle traumatique, de pourri- 
ture d’hôpital ; la dissémination se combine heureusement ici avec l’iso- 
lement, au grand bénéfice du malade lui-même, et des blessés dont on 
le sépare. 

5° Nous verrons bientôt que c’est sur le principe de l'isolement indi- 
viduel que repose le nouveau système de maternité adopté à Paris et 
dans plusieurs villes d'Europe. 

Mais quelle que soit la maladie pour laquelle on a recours à cette mesure, 
l'isolement ne doit pas être fictif, illusoire, comme il l’est dans ces cabi- 
nets attenant aux salles, ouvrant sur un corridor commun, et fréquentés 
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par un personnel banal. Les locaux de ce genre ne sont utilisables que 
pour les malades atteints, au cours d’une affection non transmissible, 
de complications ou d'accidents qui pourraient incommoder les voi- 
sins ou leur nuire : délire bruyant, incontinence alvine, sécrétions 
fétides, etc. 

Les tentes et les baraques, établies en permanence, ou dressées sui- 
vant les besoins, peuvent rendre les plus grands services quand le 
climat ou la saison le permettent. Il faut le dire bien haut, aujourd’hui on 
ne comprend plus qu'il existe un seul hôpital ne possédant pas, dissé- 
minés dans les parties reculées de ses cours ou de ses jardins, un ou 
deux petits pavillons d'isolement, à 2 ou 4 chambres séparées, dont 
chacune ne devrait recevoir qu’un malade. Il est nécessaire de rappeler 
sans cesse aux architectes, qui déploient tant de prévoyance ingénieuse 
dans l'installation des moindres détails du service intérieur, que parmi 
les dépendances d'un hôpital, il en est peu qui soient aussi indispensa- 
bles; que l’oubli ou la négligence de ces petits pavillons d'isolement a 
la même importance que l’omission d'une buanderie ou d’un séchoir. 
Ces constructions devraient d’ailleurs être faites de telle sorte que la 
désinfection par le lavage à grande eau et par les agents chimiques en 
pût être comp'ète, facile, et renouvelée au départ de chaque malade. 


99 ISOLEMENT COLLECTIF. 


La réunion, dans une salle distincte et séparée du reste de l'hôpital, 
d'un certain nombre de sujets atteints d’une même maladie transmis- 
sible, est une méthode d’une application beaucoup plus facile ; elle donne 
une sécurité suffisante, et avec quelques précautions, on peut la rendre 
sans danger pour les malades isolés, pour leur voisinagé, et pour les 
personnes qui leur donnent des soins. 

La crainte d’aggraver les cas intérieurs, ou de faire naître des foyers 
d'épidémie redoutables en accumulant les malades sur un même point, 
n’a pas cessé d’être un argument soulevé toutes les fois qu’on a repris 
cette question des hôpitaux ou des services d'isolement. Nous avons 
dit combien ces craintes sont légitimes en ce qui concerne les maladies 
infectieuses, et particulièrement certaines nosohémies chirurgicales et 
puerpérales ; mais on s’est parfois laissé entraîner à attribuer à toutes 
les maladies transmissibles un danger qui n'appartient qu’à un petit 
nombre (septicémies), qui est très-douteux pour quelques-unes (typhus 
et diphthérie), et qui semble presque nul pour toutes les autres (variole, 
rougeole, scarlatine, choléra, etc.). 

Même en laissant de côté les affections pyémiques, il faut reconnaître 
que les craintes exprimées reposent sur une idée théorique qui n’est 
pas irrationnelle, en outre elles ne sont pas tout à fait imaginaires. Il 
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est donc nécessaire de s'arrêter de nouveau à cette objection, d'en 
discuter la valeur, et de la réduire à l'importance qu’elle mérite. 


A) L’isolement collectif a-t-il des inconvénients pour les malades eux- 
mêmes ? 


L'on peut prendre le typhus pétéchial et la variole comme deux types 
différents des maladies que la concentration sur un même point pourrait 
rendre plus redoutables, en dedans comme en dehors du foyer. 

En ce qui concerne le typhus pétéchial, Murchison a consacré un 
chapitre de son livre à prouver l’innocuité de cette réunion de malades 
dans des salles spéciales : il a répondu par des chiffres aux hygiénistes 
attardés pour qui, il y a moins de 20 ans, en Angleterre, les hôpitaux 
ou les services d'isolement étaient «un crime de lèse-humanité, une 
honte pour le siècle où nous vivons » (1). 

Dans le premier trimestre de 1862, sur 1,107 cas de typhus pétéchial 
traités au London Fever hospital, et réunis dans les salles qui leur 
étaient exclusivement réservées, il y eut 232 décès, soit 20,95 décès 
sur 100 cas : dans la même période 843 cas de typhus pétéchial 
furent traités dans les hôpitaux généraux de Londres, et disséminés 
au milieu des autres malades, dans des salles communes : ces 343 cas 
fournirent 80 décès, soit 23, 3 décès pour 100. 

Les chiffres ne différent pas pour la période 1862-1865 : les 7,498 cas 
de typhus traités pendant ces 4 années au London Fever hospital 
fournirent 18,57 décès sur 100, tandis que les 487 cas de typhus traités 
dans les salles communes des hôpitaux généraux fournirent 21, 15 décès 
sur 100 cas. Les opinions doctrinales que nous avons sur la pathogénie 
du typhus auraient pu faire prévoir un résultat différent, mais les faits 
se présentent ici avec un cortége de garanties et sous des auspices qui 
rendent la démonstration péremptoire. 

Il en est de même pour la variole, Déjà, dans son excellent Rapport de 
1864, M. le D'E. Vidal avait montré combien les crantes alléguées 
étaient peu justifiées par l'expérience. De 1815 à 1825, par un arrêté du 
conseil général des hospices de Paris, tous les malades atteints de variole 
étaient dirigés sur l'hôpital de la Pitié et placés dans un quartier séparé; 
malgré les mauvaises conditions hygièniques de ce service, Serres ne 
remarqua pas d’aggravation de la maladie par la réunion des varioleux, 
et il y eut très-peu de décès. 

Mais il est impossible de trouver un exemple plus concluant que 


(1) Murchison, À Treatise on {he continued fevers of Great-Britain, 2e édit. 1873, 
chap. VIII, p. 689. 


49 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 18178. 


celui qui aété recueilli par M.L. Colin en 1870-1871 à l'hôpital de Bicêtre, 
consacré exclusivement aux varioleux, et dont il était le médecin en 
chef (1). 

Du 12 octobre 1870 au premier avril 1871, en moins de 6 mois, 
l'hôpital de Bicêtre a reçu 7,578 varioleux, qui ont fourni 1,074 décès, 
soit 14 décès sur 100 malades, proportion presque identique à celle que 
fournirent à la même époque les autres hôpitaux ou ambulances où les 
militaires varioleux n'étaient nullement agglomérés. Dans ce milieu 
saturé de germes varioliques, l’on voyait des cas de variole naître avec 
une bénigmité qui se maintenait pendant toute la durée de la maladie, ou 
bien des cas légers apportés du dehors conserver jusqu’à la fin ce 
caractère de bénignité; aucune complication grave n’a paru résulter de 
cette réunion de 1,500 malades à la fois; chacun avait d'emblée la variole 
qu’il devait avoir; on n’a jamais observé de cas de survariolisation. 

Le même résultat a été constaté par Isambert (2) à l'hôpital Saint-An- 
toine, par M. Brouardel (3) à l’hôpital de la Charité-Annexe (rue de 
Sèvres) en 1870. La mortalité par variole dans ces deux hôpitaux s’est 
maintenue presque constamment à 18 ou 20 0/0, proportion qu’on 
retrouve dans tous les temps et presque dans tous les pays, pour les 
hôpitaux civils, où les cas légers sont rarement admis. 

A Londres, dans les hôpitaux réservés exclusivement aux varioleux, 
la gravité de la maladie n’est nullement en rapport avec l’accroissement 
du nombre des malades, et dansles Annual Reports of the metropolitan 
Asylams nous relevons les chiffres suivants, qui concernent Stockwell 
Smallpox Hospital : 

Nombre des cas 


de Mortalité, 
variole admis. — 


NES SSDscodoonodoanoc roro 2,288 18,6 
ETbetarc idee ooscdoesace ds 601 18,9 
ASTIL NE Mn eee Dotesse 2 ô 64 18,9 
STAR CRE ALI MET. 59 8,5 
ASTE ER CET ee ASSET OPTO “é 89 19,0 et non 18,0. 
1FOobo0o duo dt SC 800 20,2 


On est donc en droit de conclure que, pas plus pour la variole que 
pour le typhus, la réunion sur un même point d’un grand nombre 
d'individus atteints, n’augmente ni la mortalité ni la gravité des formes 
de la maladie; pas plus, pourrait-on dire avec M. L. Colin, que la 
quantité de virus dont on charge une lancette ne modifie les chances 
d’inoculation, pourvu d’ailleurs que l’inoculation soit bien faite. 


(4) L. Colin, La Variole au point de vue épidémiologique et prophylactique; Paris. 
1873, p. 113. 

(2) Isambert, Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, séance du 11 no- 
vembre 1870, p. 302. 

(3) Brouardel, Des conditions de contagion et de propagation de la variole, Bul- 
letin de la Société médicale des hôpitaux, 1870, t. VII, p. 315. 
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Il paraît en être de même pour la rougeole, la scarlatine et la 
diphthérie; mais les trois maladies ont une gravité si variable d’une 
épidémie à l’autre, qu'il est plus difficile de démontrer l’innocuité du 
rassemblement des malades. Cette innocuité cesse dès qu'il y a encom- 
brement, accumulation d’un trop grand nombre de malades dans une 
même salle, etc.; dans les services de variole encombrés, on a parfois 
signalé comme complications l’érysipèle, les abeès multiples, etc.; mais 
les mêmes causes n’eussent-elles pas déterminé les mêmes accidents 
sur nimporte quelle catégorie de malades ? 

A l’époque des recrudescences épidémiques, les ressources deviennent 
insuffisantes, les lits supplémentaires s’accumulent dans les services 
spéciaux, et l’on est tenté d’imputer à la concentration du virus ou à 
l’exaltation des propriétés du principe toxique, ce qui n’est que l'effet de 
l'encombrement et d'influence nosocomiales banales. Cette confusion a 
certainement contribué à faire naître des craintes imaginaires sur les 
dangers des services d'isolement. 


B) L’isolement collectif est-il une cause de danger pour le voisinage ? 


La réunion d’un grand nombre d'hommes, atteints d’une même maladie 
transmissible et infecto-contagieuse, pourrait, dit-on, engendrer un foyer 
puissant, capable de dépasser les limites de lhôpital et de propager 
l'épidémie dans les maisons ou les rues du voisinage. On peut encore ici 
prendre pour exemple le typhus et la variole. 

Dans les villes d'Angleterre où il existe des hôpitaux consacrés au 
typhus et aux pyrexies contagieuses (Fever hospitals), à Londres, à 
Glasgow, on n’a jamais vu l'hôpital devenir le point de départ ou l’ori- 
gine d’une épidémie s'étendant au voisinage. Le London Smallpox Hos- 
pital, réservé exclusivement aux varioleux et qui en a reçu 6,000 de 1835 à 
1851, n’a jamais propagé la variole dans le quartier de Highgate. Isam- 
bert, en 1870, a constaté la même immunité au voisinage de l'hôpital 
Saint-Antoine, où l’on avait installé un service spécial pour cette maladie. 
Il en a été de même pour les deux Fever hospitals de Londres, qui, à 
une certaine époque, étaient remplis de malades atteints de scarlatine, à 
tel point que, en 1873, les deux sections du Stockwell Hospital contenant 
ensemble 300 lits reçurent 2,200 cas de cette affection; le voisinage n’en 
fut nullement incommodé. 

Toutefois, en ces dernières années, d'assez nombreux exemples ont 
paru favorables à l'opinion qui regarde comme dangereux le voisinage 
des hôpitaux d'isolement. Déjà en 1869, M. Moutard-Martin signalait la 
fréquence relative des cas de variole dans les maisons voisines de l’hô- 
pital Beaujon, lequel comptait alors beaucoup de varioleux. En 1870, la 
variole devint assez commune dans le quartier de Notre-Dame-des- 
Champs, situé au voisinage et sous le vent de l’hospice des Incurables, 
rue de Sèvres, transformé en hôpital temporaire pour la variole ; les 
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habitants du quartier se plaignirent, et accusèrent la propagation par les 
malades de l’hospice. Un rapport du Comité consultatif d'hygiène (30 mai 
1870) fut négatif sur le fait de cette propagation; un autre rapport du 
Conseil d'hygiène (5 décembre 1870) admit la réalité de cette influence, 
mais le rapporteur, M. Delpech, fait des réserves et reconnaît que la 
mortalité exceptionnelle du voisinage des Incurables ne s’est prononcée 
que lorsque l’accumulation des malades dans l’hospice a créé là un véri- 
table foyer infectieux (1). 

Pendant l'épidémie de Pavie, en 1870-71, on affecta au traitement des 
varioleux les deux hôpitaux de Z] Gallo et la Rotonda ; on remarqua que 
la variole avait été beaucoup plus intense dans les quartiers avoisinant 
ces deux hôpitaux et en particulier la Rotonda (2). 

A Londres, un certain nombre de personnes (15) moururent de variole 
dans le voisinage (de moins de 500 mètres à 1,600 mètres) de l'hôpital 
des varioleux de Hampstead; un débat, porté devant la Chambre des 
communes, et pendant encore devant le Banc de la Reine, demande la 
désaffectation de cet hôpital pour cause d’incommodité publique (3). 
Tout en faisant la part d’exagérations parfois intéressées, ces faits de 
propagation peuvent être réels, mais ils n’ont pas sans doute la signifi- 
cation qu’on a voulu leur donner. Ils s'expliquent par les communica- 
tions trop faciles des infirmiers avec l’extérieur, par les visites aux 
varioleux de parents ou d’amis habitant de préférence le quartier de 
l’hôpital; parfois même, comme dans un des cas mentionnés ci-dessus, 
par le linge sale provenant du service des varioleux et qui avait été livré 
aux blanchisseuses du voisinage. 

L’hospice de Bicêtre, en 1870-71, a fourni la preuve du rôle important 
que jouent, au pointde vue de la propagation, les communications entre 
le foyer et l’extérieur. Un des pavillons de l’hospice était occupé par 
l'état-major d’une division militaire, et chaque jour, incessamment, les 
cours de l’hôpital des varioleux étaient traversées par des hommes de la 
garnison voisine, appelés par leur service à la division. La variole sévit 
d’une façon anormale sur les régiments campés autour de l’hospice ; par 
contre, le fort de Bicêtre était situé au voisinage le plus immédiat de 
l'hôpital, mais la garnison était composée de marins qui n’avaient pas la 
possibilité de pénétrer dans l'établissement ; ce fort n’eut pas plus de 
varioleux que les autres points de l’enceinte ds Paris (4). 

C’est cette insuffisance de l’isolement dans l’intérieur même de l’hô- 


(1) Rapport adressé par le Conseil d'hygiène et de la salubrité au préfet de police 
sur les faits de l’épidémie variolique observés à Paris depuis 1865 jusqu’au 4er juill. 
1870; Journal officiel du 5 décembre 1870 

(2) J. Rendu, De l'isolement des varioleux à l'étranger et en France, Gaz. hebd., 
8 mai 1878. 

(8) British medical Journal, 1875, I, p. 27, et The sanitary Record, 17 mai 1878, 
p. 317. 

(4) L. Colin, La Variole, p, 36 et 42. 
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pital qui multiplie parfois les cas de la maladie au voisinage des services 
spéciaux, et qui peut faire croire à une exaltation des propriétés du virus 
par la concentration des malades. Si l’on réunit dans une salle un grand 
nombre de cas devariole, de scarlatine, de choléra, si les communications 
avec cette salle sont faciles, si le personnel et le matériel restent com- 
muns, il est probable que la contagion s’étendra au delà du foyer ; on en 
doit conclure, non pas que la concentration est dangereuse, mais bien 
que l’isolement n'existe pas. Tout prouve, au contraire, que la diffusion 
des germes, surtout des germes de fièvres éruptives, est difficile, qu’elle 
ue se fait guère par l'intermédiaire direct de l'air: une distance de 15 à 
80 mètres est en général un abri suflisant, pourvu que ni les personnes 
ni les choses ne franchissent la zone protectrice qui doit entourer tout 
centre d'isolement. En réalité, le développement de quelques cas au voi- 
sinage d’un hôpital ou d’un service affecté aux maladies transmissibles 
est un argument de valeur relative : ces cas n’auraient-ils pas été bien 
plus fréquents si les malades avaient été disséminés dans tout l'hôpital, 
si aucune mesure d'isolement n’avait été prise à l’intérieur ou à l’ex- 
térieur ? 

La question doit donc être posée en ces termes : Étant donnée une 
maladie transmissible, les chances de propagation et la gravité des cas 
intérieurs seraient-elles plus grandes par la concentration des malades 
sur un seul point, que par leur dispersion dans les salles communes 
des hôpitaux? Ainsi posée, la question nous parait bien près d’être 
résolue, 


C) Influence sur le personnel affecté au service. 


Pour que les soins soient assurés aux malades, il ne faut pas éloigner 
le personnel nécessaire par la crainte justiliée d’un danger excessif, 

Il n’est pas contestable qu'un individu apte à contracter le typhus, la 
variole ou la scarlatine, sera atteint, dans un service affecté exclusive- 
ment à ces fièvres, plus sûrement et plus promptement que dans une 
salle ne contenant qu’un ou deux de ces malades ; mais là n’est pas la 
question. La plupart des maladies transmissibles dont nous nous occu- 
pons ont ce privilége, qu’une première atteinte confère l'immunité. Il est 
donc facile de choisir, pour le traitement des malades, des infirmiers 
auxquels cette immunité est acquise, et cette dernière condition est assez 
commune pour que le recrutement de ce personnel, d’ailleurs restreint, 
n’en soit nullement gêné. 

F,. Jacquot (1), pendant la guerre d'Orient, fit cesser la mortalité épou- 
vantable qui pesait sur les infirmiers employés dans les salles de typhi- 
ques, en n’employant que des soldats qui avaient eu le typhus l’année pré- 
cédente. Au London Fever Hospital, les cas de transmission du typhus aux 


(1) F: Jacquot, Du Typhus de l’armée d'Orient; Paris, 1858, p. 225. 
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infirmiers étaient peu nombreux (1 cas pour 100 typhiques admis), et 
bien plus rares que daus les hôpitaux généraux (13 cas de transmission 
pour 100 typhiques) ; d’après Murchison (1), ces cas auraient presque 
disparu sile personnel d’infirmiers ne se renouvelait incessamment, et si 
l’on savait retenir ceux qui ont eu déjà une première atteinte. Un soin 
scrupuleux devrait constamment présider au choix des infirmiers des- 
tinés au traitement des fièvres éruptives. Malheureusement la même 
immunilé n'existe ni pour le choléra, qui ne sévit qu’à de rares inter- 
valles, ni pour la diphthérie qui, chez l’adulte, est moins grave et se 
transmet plus difficilement que chez l'enfant. A part les chances de 
contagion, dans un hôpital salubre, rien ne prouve qu'il y ait plus de 
danger à soigner des varioleux qu’à soigner des blessés ou des amputés 
de la cuisse; l’opinion contraire repose bien plus sur des préjugés, 
que sur des observations rigoureuse. 

En résumé, l'isolement collectif, pratiqué dans de bonne conditions, 
semble n'être une source d’aggravation ou de danger ni pour les 
malades, ni pour leur voisinage médiat et immédiat. Il est désirable 
que des témoignages provenant de sources très-diverses viennent con- 
firmer cette proposition rassurante, et faire tomber l’objection la plus 
sérieuse que l’on ait élevée jusqu'ici contre l’isolement dans les hôpi- 
taux. 

Au point de vue de l'hygiène nosocomiale, l'isolement doit avant tout 
faire disparaître des salles communes toute maladie transmissible. C’est 
là un minimum, et il est impossible d'exiger moins, puisque au-dessous 
de cette limite l'isolement n'existe plus. Mais pour certaines maladies, 
plus graves et plus contagieuses, on est en droit de réclamer davantage : 
il faut en débarasser tout hôpital consacré aux maladies communes : il 
n'y a de sécurité véritable qu'à ce prix. L'isolement dans l’intérieur 
même des hôpitaux généraux est une demi-mesure, capable il est vrai 
de rendre les plus grands services, mais qu’il faut considérer comme 
une étape vers une transformation plus complète et plus parfaite de 
notre régime hospitalier. 

Nous allons étudier succesivement, à l’aide de l'expérience acquise 
dans les autres pays, les avantages, les inconvénients et les moyens 
d'exécution de ces modes d'isolement. 


II, — ISOLEMENT HORS DE L'ENCEINTE DES HOPITAUX GÉNÉRAUX. 


À) Hôpital spécial à une seule maladie transmissible. 


La réunion d’un même groupe de malades dans un hôpital réservé ex- 
clusivement à cette maladie transmissible est évidemment le mode si- 


(1) Murchison, loco cil., p. 694 
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non le plus parfait, au moins le plus complet d'isolement nosocomial, 
C'est l'application aux maladies indigènes des mesures prises depuis 
longtemps dans les lazarets. 

Les avantages de ce mode d'isolement sont nombreux. 

Il donne une sécurité complète au malade, qui n’a plus à craindre de 
contracter, pendant la convalescence, l’une des autres maladies trans- 
missibles traitées dans les salles voisines. 

Cet avantage est précieux pour les enfants qui désormais ne sont plus 
admis ailleurs que dans cet hôpital spécial; ils sont soignés dans des 
salles distinctes de celles réservées aux adultes des deux sexes, la 
considération de l’âge paraissant ici bien moins importante que celle de 
la nature de la maladie. 

Le personnel peut être plus facilement choisi dans les conditions 
d'âge, d’accoutumance, d'immunité par une atteinte antérieure, etc.; 
il est assurément plus facile de recruter des infirmiers qui aient eu 
récemment la variole ou viennent d’être revaccinés avec succès, que d’en 
rencontrer qui aient à la fois l’immunité contre la variole, la rougeole, 
la scarlatine, le typhus, etc. 

La séparation des groupes d’infirmiers, qui est une complication dans 
l'exécution du service, devient inutile, puisque tous sont employés au- 
près des malades atteints d’une affection identique. 

Chaque maladie nécessite des dispositions matérielles, un mode de 
construction spécial; ce qui convient à l’une, peut être nuisible pour 
le traitement de l’autre : une ventilation libérale, continue, naturelle, 
est avantageuse dans une salle ou un pavillon destinés à des varioleux 
ou des typhiques ; le refroidissement, l'inégalité de température peu- 
vent avoir des dangers sérieux, au contraire, dans le traitement de la 
rougeole ou de la scarlatine. 

Quant aux inconvénients, le système, dit-on, est trop coûteux. Le 
débat existe depuis longtemps entre les médecins et les administrateurs : 
les premiers réclament, au nom de l’hygiène, des hôpitaux petits, mul- 
tipliés, disséminés dans tous les quartiers périphériques d’une ville, 
ne contenant chacun que 100 à 150 malades ; les seconds invoquent les 
nécessités budgétaires, et allèguent que les petits hôpitaux coûtent 
plus cher que les grands, inconvénient qui peut être atténué si l’on 
renonce à faire servir un hôpital à l’embellissement d’un quartier, et si 
l'on réduit le personnel de gestion proportionnellement à l’importance de 
l'hôpital. 

Si le système des petits hôpitaux venait à prévaloir, il serait facile 
d’en consacrer quelques-uns aux affections transmissibles ; il n’y aurait 
de ce chef ni augmentation de dépenses ni complication de service. 

Avec le système actuel, les hôpitaux spéciaux affectés à une maladie 
unique seraient nécessairement peu nombreux, le plus souvent réduits à 
un seul, ce qui rendrait difficile, dit-on, le transport des malades pro- 
venant de l'extrémité opposée d’une grande ville. L’argument est très- 

6e QUESTION. a 
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sérieux, mais il ne faut pas en exagérer l’importance. Parmi les mala- 
dies pour lesquelles nous avons reconnu l'isolement nécessaire, il n’y 
en a qu’un petit nombre où la durée du transport puisse être vraiment 
une cause de danger : la diphthérie, le choléra et le typhus. Nous ver- 
rons bientôt quelles dispositions lon pourrait adopter pour four- 
nir des secours urgents aux malades contagieux, même dans les hôpi- 
taux généraux et sans compromettre la sécurité des hôtes habituels 
de ceux-ci. Pour de grandes capitales, comme Paris ou Londres, il serait 
nécessaire d’ailleurs, en raison du nombre annuel des cas, de consa- 
crer plusieurs hôpitaux à une même maladie; en les répartissant dans 
les quartiers opposés de la ville, on ferait disparaître en grande partie 
les difficultés de l'éloignement et du transport. C’est ainsi que Londres 
possède » et même 6 hôpitaux affectés exclusivement aux varioleux, 
et desservant sans peine les parlies correspondantes de cette immense 
ville. 

Ce mode d'isolement, en quelque sorte quarantenaire, ne paraît avoir 
été appliqué jusqu'ici qu’à un nombre restreint de maladies : à la va- 
riole (Smallpox Hospitals de Londres, de Glasgow, et de plusieurs 
villes d'Angleterre et d'Allemagne), aux maladies puerpérales, au typhus 
pétéchial, et accidentellement, en temps d’épidémie, au choléra. C'est 
une ressource qu’on a réservée, on le voit, pour des maladies fréquentes 
et graves et dont la transmission facile est une cause incessante de 
danger dans l'enceinte d’un hôpital. 


B) Hôpitaux d'isolement réunissant plusieurs maladies transmissibles. 


A l’imitation de ce qui existe depuis longtemps dans la Grande- 
Bretagne, ce mode d'isolement a pris depuis quinze ans une importance 
croissante dans les principales villes de l'Europe. Il n’est peut-être pas 
inutile d’en rappeler sommairement la description (1). 

L’endémicité et la gravité du typhus pétéchial en Irlande, en Ecosse 
et plus tard en Angleterre, la longue épidémie de typhus qui a régné 
pendant 16 ans à Londres, ont fait créer en ce pays depuis plus d'un 
demi-siècle un grand nombre d'hôpitaux d'isolement, qui ont conservé 


(1) Nous nous faisons un devoir d'adresser ici nos remerciements les plus vifs au 
docteur Brewer, le très-honorable président du Metropolitan Asylum Board; à 
notre ami le Dr de Chaumont, le successeur de Parkes à l’école militaire de Netley; 
à MM. G. Buchanan et Netten Radcliffe, les deux membres éminents du Local 
Government Board; à M. Ed. Wilson et au Dr Rye, le médecin en chef du DeJan- 
cey Hospital, à Cheltenham, etc.: ces savants confrères ont bien voulu nous 
adresser des renseignements écrits, des brochures ou des plans, qui nous ont 
rendu les plus grands services dans la rédaction de cette partie du rapport. 

M. le W. Roth, médecin en chef de l’armée de Saxe, et M. Bergman, profes- 
seur agrégé à la faculté d'Upsala nous ont également envoyé des renseignements 
pour lesquels nous les prions de recevoir nos sincères remerciements. 




















PROPHYLAXIE DES MALADIES INFECTIEUSES ET CONTAGIEUSES, 19 


le nom de Fever hospilals; outre le typhus et la fièvre typhoïde, on 
y réunit les autres fiôvres infectieuses, la scarlatine, la rougeole, la 
diphthérie, ete. L'ancien London Fever Hospital, réservé depuis 1871 
aux malades payants, a été remplacé par deux hôpitaux ressortissant 
au Metropolitan Asylum District Board : Homerton Fever Hospital 
à l'E., et Stockwell Fever Hospital, au S.-0., contenant chacun 200 lits. 
Chacun d'eux se compose de 4 pavillons à deux étages, disposés deux 
par deux de chaque côté d’un corridor central qui les dessert. Chaque 
pavillon est parfaitement sépäré, sans communication avec le voisin, 
il forme en quelque sorte un hôpital distinct, affecté à une seule mala- 
die, il reçoit à un étage les hommes, à l’autre les femmes, les adultes 
et les enfants au-dessous de 10 ans dans des salles distinctes ; il a ses 
infirmiers spéciaux qui couchent dans un cabinet à côté de la salle; 
chacune de celles-ci contient de 16 à 20 lits, et mesure par lit de 
60 mètres cubes {typhus) à 46 (scarlatine). À l'extrémité de chaque pavil- 
lon, et à chaque étage, se trouve une petite chambre de bains avec une 
ou deux baignoires. Un pavillon est consacré au typhus,iun à la fièvre 
typhoïde, un autre à la scarlatine, le dernier sert à isoler les autres 
maladies; on n’y recoit jamais la rougeole. Il existe en outre des petites 
chambres parfaitement isolées, à 1 ou 2 lits, pour recevoir les cas in- 
certains, ou les affections sporadiques pouvant se transmettre à d’autres 
malades. Parmi les dépendances, se trouvent le vestiaire et la buanderie, 
qui sont munis d’étuves à désinfection par la chaleur parfaitement amé- 
nagées. En cas de prédominance épidémique, on peut affecter 2 pavillons 
à la même maladie : c’est ce qu’on fit au Stockwell Fever Hospital qui 
en 1875 et en 1876 comptait 624 et 430 cas de scarlatine, et seulement 
21 et 16 cas de typhus. 

Sur ce modèle ont été construits depuis quelques années un grand 
nombre d’hôpitaux d'isolement pour maladies infectieuses, parmi 
lesquels nous pouvons citer les suivants : 

A Birmingham, un hôpital pour les maladies infectieuses des enfants, 
commencé en juin 1876, et comprenant des services tout à fait distincts 
pour la diphthérie, le typhus, etc., ainsi que des salles d'observation 
pour les cas douteux ; 

À Glasgow, le nouveau Fever Hospital, de 660 lits et tout récemment 
terminé , 

A Dublin, le Cork Street Fever Hospital ; 

A Manchester, le Monsall Fever Hospital, ouvert en 1871, disposé pour 
180 lits ; il recoit directement les maladies transmissibles, et les cas 
d'érysipèle chirurgical, affections contagieuses qui ravageaient au- 
trefois l’infirmerie royale de Manchester. 

A Copenhague, outre lhôpital d’Oresund qui est plutôt un lazaret 
pour les maladies des gens de mer, l'hôpital de Blegdam, de 168 lits, 
exclusivement réservé aux maladies transmissibles, et qui est un modèle 
parfait, sinon au point de vue de la facilité du service, du inoins au 
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point de vue de l'isolement et de la dispersion des pavillons; on y traite 
la variole, le typhus et la dysenterie. Près de Berlin, l'hôpital de 
Moabit, consacré aux maladies infectieuses; 

Enfin à Birkenhead, à Sunderland, à Gholiénhené des petits Fever 
hospitals très-confortables, réservés pour les malades appartenant aux 
classes aisées. 

Cette énumération bien incomplète montre qu’on a dès à présent les 
éléments d’une expérience sérieuse, et le Congrès d'hygiène de 1878 
fournira sans doute aux médecins des hôpitaux que nous venons de men- 
tionner l’occasion de faire connaître leur appréciation et d'exprimer leurs 
desiderata. 

Ce système paraît se recommander par de nombreux avantages dont 
le moindre n’est pas de donner une sécurité parfaite aux hôpitaux géné- 
raux, en les débarrassant du voisinage de toute affection transmissible. 
Il paraît en effet naturel de réunir dans un même hôpital diverses mala- 
dies pour lesquelles les mêmes précautions et les mêmes soins sont 
nécessaires. Toutes, en raison de leur voisinage dangereux, réclament 
leur éloignement des rues populeuses et des demeures privées; elles 
exigent la même disposition architecturale, c’est-à-dire des pavillons 
indépendants les uns des autres (block- system des Anglais), divisés en 
chambres petites, dont les communications entre elles peuvent être 
supprimées; un même mode de construction, c’est-à-dire des matériaux 
imperméables aux miasmes, faciles à désinfecter à l’aide des lavages ou 
des agents chimiques, pouvant au besoin être flambés et purifiés par le 
feu, comme les chalets hospitaliers construits exclusivement en briques 
et en fer, de M. l'Ingénieur Tollet. Pour toutes ces maladies, la ventila- 
tion et le chauffage doivent offrir des perfectionnements et des res- 
sources difficilement réalisables dans un hôpital général, mais qu’il est 
aisé de ménager dans un hôpital construit spécialement pour ce groupe 
de maladies : chauffage et ventilation par les feux nus, ventilation pen- 
dant la nuit par le gaz brûlant dans des cheminées d’appel, etc. Un tel 
hôpital comporte des règlements particuliers, rigoureux, très-différents 
de ceux qui régissent les hôpitaux ordinaires : recrutement d’un per- 
sonnel ayant l’immunité par une atteinte antérieure, réglementation sévère 
des sorties pour les infirmiers, et des visites des parents aux malades. 

La désinfection de la literie, du linge, des vêtements fournis aux 
malades ou déposés par eux au vestiaire, nécessite, pour toutes les 
affections transmissibles, des appareils et des soins qu’il est plus facile 
de réunir et de perfectionner dans un asile consacré spécialement à ces 
maladies. Dans les hôpitaux que nous venons de. mentionner, l'attention 
la plus scrupuleuse est apportée à ce service, et c’est par là sans doute 
qu’ils échappent à l'inconvénient résultant de la réunion de diverses 
maladies contagieuses, c’est-à-dire la propagation à un convalescent 
d’une maladie nouvelle. C’est là, a priori, le véritable danger de ces 
hôpitaux, et la transmission est à craindre non-seulement par la com- 
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munauté d’un matériel même purifié, mais par les communications diffi- 
ciles à éviter entre les malades et les infirmiers des différents services. 
L'expérience prouve que ce danger peut être conjuré, car pour les deux 
Metropolitan Fever Hospitals de Londres, Les rapports annuels que nous 
avons entre les mains ne mentionnent, depuis leur fondation, presque 
ancun cas intérieur de transmission chez les malades en traitement. 

Les inconvénients de l’éloignement et de la longue durée du transport 
apparaissent ici de nouveau; pour les petites villes, il n’y a pas de 
grandes distances; pour les grandes villes, le nombre annuel des cas de 
maladies transmissibles exigera le plus souvent plusieurs hôpitaux spé- 
ciaux; nous avons vu que pour une capitale aussi étendue que Londres, 
deux Fever hospitals semblent suffire à une population disséminée et ne 
comptant pas moins de 3 millions d'habitants. 

Dans cette ville, on a combiné d’une facon très-heureuse les deux 
systèmes hospitaliers que nous venons de décrire. Aux Homerton et 
Stockwell Fever hospitals, on a annexé deux Smallpox hospitals portant 
le même nom, et consacrés exclusivement aux varioleux. Les deux hôpi- 
taux sont distincts, ils fonctionnent individuellement, ils ont même une 
administration différente et chacun d’eux reçoit la catégorie de malades 
qui lui est propre; mais en un point du mur de séparation, se trouve une 
grille habituellement fermée, et qui, à un moment donné permet d’établir 
une communication entre les deux établissements. C’est ainsi qu’au mois 
de décembre 1876, le Homerton Smallpox Hospital ayant en traitement 
144 varioleux et n'ayant plus de lits disponibles, les autres hôpitaux de 
varioleux étant également remplis, on ouvrit la grille de séparation, et 
Von transforma le Homerton Fever Hospital en hôpital provisoire pour 
la variole. Les typhiques, d’ailleurs en petit nombre, et les autres malades 
évacuèrent rapidement leurs pavillons, on désinfecta les locaux et le 
matériel, et la désinfection fut si complète, qu’il ne se développa pas un 
seul cas de typhus ou de scarlatine parmi les 857 varioleux introduits 
pendant le trimestre suivant dans les salles ainsi transformées. De même, 
pendant l'épidémie actuelle de scarlatine, un des hôpitaux de varioleux 
a évacué ses malades dans un autre Smallpox hospital, il a ouvert ses 
salles à la scarlatine, et est ainsi devenu la succursale de son congénère(1). 

Cette combinaison offre des avantages incontestables; elle est une 
puissante ressource en face des exacerbations épidémiques qui ne portent 
d'ordinaire que sur une seule maladie à la fois : c’est ainsi qu’à Londres 
en 1875, le nombre des admissions pour scarlatine s’éleva à 1,191; dans 
le même temps, les entrées pour variole tombaient à 101 pour toute 
l’année, et pendant 8 mois les salles de varioleux restèrent compléte- 
ment vides. Les hôpitaux ainsi accouplés se prêtent dans ces cas un 
appui réciproque. 


(4) Gette désinfectation ne peut se faire qu'avec une autorisation du Local Govern- 
ment Board. 
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Un de leurs iuconvénients est la répugnance qu’inspire un pareil voi-= 
sinage aux habitants du quartier; nous rappellerons les plaintes et les 
protestations qui furent portées en 1875 et en 1876 devant la Chambre 
des communes d'Angleterre, à l’occasion des hôpitaux de Homerton et 
de Hampstead. Le choix d’un emplacement loin des habitations privées 
préviendrait à la fois les réclamations des particuliers et le danger, si 
restreint qu'il soit, de la propagation au dehors. 

Mais il est un inconvénient plus sérieux : ce système exige la con- 
struction d’hôpitaux nouveaux sur un plan approprié; car il est difficile 
d'utiliser à ce point de vue les hôpitaux déjà existants, trop rarement 
établis sur le type des petits pavillons séparés. Nous nous heurtons ainsi 
à chaque pas aux inconvénients de ces constructions monumentales et 
dispendieuses, qui s’imprègnent d’une infection séculaire, et qui survi- 
vent indéfiniment aux idées théoriques en faveur à l’époque où on en 
a tracé le plan. C’est là le plus grand obstacle à l'établissement d’un 
système régulier d'isolement nosocomial; on hésite à réclamer l’éloigne- 
ment des maladies transmissibles hors des limites des hopitaux géné- 
raux ; on se contente de l'isolement dans l'enceinte de chaque hopital, et 
l’on ouvre ainsi trop souvent la porte aux demi-mesures, parfois même 
à des mesures complètement illusoires. 


III. — 1SOLEMENT DANS L'ENCEINTE DES HÔPITAUX GÉNÉRAUX. 


L'hôpital d'isolement que nous venons de décrire, peut être transporté 
dans l’enceinte d’un hôpital plus vaste, consacré au traitement d’autres 
maladies; il peut se réduire à un pavillon ou à une baraque conservant 
en quelque sorte son autonomie au milieu de l’ensemble général. 

Le type le plus achevé en ce sens paraît être le nouvel hôpital des 
enfants de Saint-Pétersbourg : «il possède dansses dépendances un bâti- 
ment d'isolement divisé en quatre sections, chacune ayant son escalier, 
son entrée, son jardin, son personnel, sa literie, sa lingerie, ete. Ces 
sections sont destinées, l’une à la diphthérie, la deuxième à la variole, 
la troisième à la scarlatine, la quatrième à la rougeole. L'hôpital contient 
en outre des salles isolées pour les syphilitiques, pour les ophthalmies 
purulentes, pour la teigne, pour les opérés du croup, pour la coque- 
luche et pour le typhus (1). » 

On peut dire ici surtout que ce bâtiment d'isolement est un hôpital 
dans un hôpital, et il pourrait aussi bien en être tout à fait distinct. 

Le plus souvent il s’agit de constructions plus modestes, d'un simple 
pavillon, d’ailleurs parfaitement isolé, comme au Children's Hospital de 
Londres (Great Osmond street), à la nouvelle Infirmerie de Norwich, 
comme le pavillon d'isolement à l'hôpital de Ménilmontant, et celui 


M) E. Vidal, 1877, p. 244. 
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qu’on construit en ce moment pour la diphthérieàl’hôpital Sainte-Eugénie. 

Ce système se recommande par la facilité avec laquelle on peut l'adapter 
à la plupart des hôpitaux existants; on peut dire que c’est l’acheminement 
vers une organisation définitive de l'isolement. Dans tous les hôpitaux 
qui possèdent de vastes enclos, il est facile d'élever des constructions 
légères, depuis le pavillon en briques à ossature de fer jusqu’au simple 
baraquement que préfèrent les Américains, et qui leur permet de brüler 
la contagion. 

Ce mode d'isolement a encore l’avantage de multiplier les services 
spéciaux, de les disséminer dans des quartiers différents et d'en rendre 
l'accès plus facile aux malades, sans augmenter notablement le personnel 
de direction et d'administration; enfin il se prête peut-être mieux qu'un 
autre aux nécessités de l’enseignement médical. 

Par contre, on ne peut nier que pour certaines maladies transmissi- 
bles au plus haut degré, il donne une sécurité incomplète; on a introduit 
l'ennemi dans la place, et la propagation est possible par les infirmiers, 
par la literie, par les vêtements, si ce service n’a pas un personnel et un 
matériel qui lui soient exclusivement réservés ; par les visites, par les 
malades convalescents qui exigent une surveillance incessante. 

Le résultat obtenu peut être très-différent suivant que dans un même 
hôpital on a ménagé de pareils locaux d'isolement pour plusieurs mala- 
dies à la fois ou seulement pour une seule ; toute mesure est illusoire si 
un enfant atteint de searlatine et placé dans un pavillon d'isolement y 
contracte la diphthérie qu’on traite dans une salle voisine. Dans un simple 
pavillon, accessoire d’un hôpital commun, il est presque impossible de 
séparer entre elles les diverses maladies transmissibles, comme on le 
fait dans un véritable Fever hospital ou dans l'annexe de l'hôpital des 
enfants à Saint-Pétersbourg. Au contraire, en dotant chaque hôpital 
général d’un pavillon d'isolement, en ne traitant qu’une seule maladie 
transmissible par hôpital, on concilie assez bien les commodités pratiques 
avec les exigences de la prophylaxie. 

A défaut de pavillons distincts, et pour certaines maladies transmis- 
sibles à un moindre degré, on peut encore obtenir un isolement efficace 
dans des services spéciaux compris dans le bâtiment même où sont 
traitées les maladies communes. Mais pour que cet isolement relatif ne 
soit pas illusoire, certaines conditions doivent être remplies : 

Le service affecté à chaque maladie contagieuse doit être placé dans 
la partie la plus reculée de l'hôpital, et le plus loin possible des salles 
occupées par les autres malades. 

Dans quelques hôpitaux, on conserve l'habitude de placer ce service 
au rez-de-chaussée, ou même dans le sous-sol, ce qui est une menace 
pour les malades placés au-dessus. L'expérience et la théorie montrent 
qu'il est préférable de choisir l’étage le plus élevé, dont l'isolement est 
plus facile et qui rend plus rapide la diffusion des germes dans l’atmos- 
phère. Toutefois quand il n'existe pas de salles de convalescents et pour 


24 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 18178. 


éviter la communauté des escaliers, il peut être avantageux de placer la 
salle au rez-de-chaussée, sauf à transformer en porte de plain-pied une 
fenêtre ouvrant sur un préau réservé à ces malades, comme le fit Isam- 
bert à Saint-Antoine en 1870. 

Le service doit ne communiquer avec aucune salle voisine, ne pas 
ouvrir sur un Corridor commun ou fréquenté ; il ne doit avoir qu’une 
entrée, et la porte doit être surveillée de manière à ne laisser entrer 
aucune personne étrangère au service, ni sortir sans autorisation les 
malades en traitement ou convalescents. 

Le plus souvent il est nécessaire que les infirmiers soient réservés 
exclusivement au service, qu'ils ne circulent pas dans le reste de l’hô- 
pital, qu’ils couchent et prennent leurs repas près de la salle. 

Le linge, les vêtements, la literie ayant servi aux malades isolés doi- 
vent être désinfectés avant de sortir du service, et avant d’être portés 
aux magasins de réfection et à la buanderie. 

Un cabinet de bain doit être attenant à la salle, ou à la rigueur des 
heures spéciales doivent être réservées aux malades isolés, afin que la 
fréquentation des bains en commun ne devienne pas une occasion facile 
de transmission. 

Même avec ces précautions, les cas intérieurs, quoique plus rares, ne 
sont pas toujours évités; nous aurons l’occasion d’en fournir la preuve 
pour les différentes maladies. Que dire maintenant de ce prétendu 
isolement dans des salles en communication incessante avec celles qui 
les avoisinent, ou qu’il faut traverser pour aller d’un service à un autre ; 
de ces cabinets d’isolement ménagés à l’extrémité de chaque salle et 
desservis par un même personnel ? Sans doute cela vaut mieux encore 
que la dissémination des cas transmissibles au milieu des salles com- 
munes, mais un pas de plus nous mène à l'isolement des varioleux 
derrière un paravent ou entre deux lits inoccupés, véritable isolement 
à la craie tracé autour du lit des malades, suivant l'expression pittoresque 
de Lorain. Espérons que le temps est passé de ces compromis et de ces 
mesures iliusoires, et que désormais le malade qui viendra chercher la 
guérison dans un hôpital n’aura plus la crainte d'y contracter en échange 
une maladie nouvelle. 

Si nous résumons ce qui précède, nous voyons que les divers modes 
d'isolement peuvent être rangés dans un ordre décroissant, suivant le 
degré de sécurité qu'ils procurent : 

Le L'isolement le plus près de la perfection est celui qu’on obtient à 
l’aide d’un hôpital affecté à une seule maladie, ou à plusieurs maladies 
traitées dans des pavillons indépendants les uns des autres; c’est aussi 
le plus coûteux et le plus difficile à organiser ; 

2 Un pavillon distinct dans un hôpital général donne une sécurité 
moindre, mais encore suffisante ; l'installation en est notablement plus 
facile ; 

3° Les services spéciaux, sans communication avec le reste du bâti- 
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ment au milieu desquels ils sont placés, sont une ressource précaire, 
fertile en déceptions ; 

4° Quant à l’isolement dans des salles réservées, simplement attenan- 
tes aux services généraux, il vaut mieux sans doute que la promiscuité, 
mais il est d'ordinaire illusoire et ne donne qu’une sécurité trompeuse. 

Le mode le plus parfait devrait toujours être préféré, s’il n'était à la fois 
le plus coûteux et le plus difficile à mettre en pratique. Il faut dont pro- 
portionner la sévérité de l'isolement au danger de la contagion : ce qui 
est vrai pour l’adulte, ne l’est pas toujours pour l'enfant ; ce qui suffit 
pour une maladie devient insuffisant pour telle autre ; bien plus, une 
même maladie dont la transmissibilité en temps ordinaire est restreinte, 
acquiert par le fait de l'épidémie une force de propagation qui nécessite 
des moyens de préservation plus rigoureux. Il est donc nécessaire de 
passer en revue chaque maladie transmissible en particulier, et d’étu- 
dier sucessivement les mesures d'isolement que chacune d’elles réclame. 


TROISIÈME PARTIE 


DES MESURES D’ISOLEMENT APPLICABLES A CHAQUE MALADIE EN PARTICULIER. 


VARIOLE 


Au point de vue du danger de la transmission, la variole est le vérita- 
ble fléau des hôpitaux généraux ; laisser les varioleux confondus avec les 
autres malades dans les salles communes est une pratique indigne d’un 
peuple civilisé ; nous avons peine à comprendre que jusqu’à la fin du der- 
nier siècle on fit coucher trois malades à la fois dans les grands lits de 
l’'Hôtel-Dieu ; à la fin du siècle actuel, on croira difficilement qu’en 1878, 
dans beaucoup d’hôpitaux de nos grandes villes, les adultes et les en- 
fants varioleux étaient encore couchés à côté des malades atteints de 
croup, de rougeole, de fièvre typhoïde ou de pneumonie. — En France, 
les protestations indignées des médecins n’ont pas manqué depuis plus 
de 15 ans ; il suffit de rappeler le remarquable rapport de M. E. Vidal (1) 
en 1864, la discussion qui l’a suivi et le vote unanime des médecins des 
hôpitaux de Paris, les plaidoyers chaleureux et persévérants de M. E. Bes- 
nier à la Société médicale des hôpitaux, les réclamations, les discours et 
les rapports des médecins de tous les pays dans les conseils d'hygiène, 
les sociétés savantes, les conseils d'administration des hôpitaux et dans 
la presse médicale. La réserve des administrations hospitalières a 
semblé parfois encouragée par l'opposition que quelques rares médecins 
faisaient encore à l’isolementdes varioleux. On peut dire qu'aujourd'hui 
devant l’évidence des faits toute hésitation doit avoir disparu. 

Quels sont les effets de la dissémination et du traitement en salle libre 
des varioleux ? A Rouen, M. Leudet sur 621 cas de variole compte 132 
cas (21 0/0 ) contractés à l'hôpital. A l'Hôtel-Dieu, en avril 1875, au dé- 
but d’une épidémie, M. Hérard sur 21 cas traités dans une de ses salles, 
relève 13 cas intérieurs. Pendant les 5 premiers mois de 4870, les hôpi- 


(1) E. Vidal, Rapport sur les questions relatives à l'isolement des malades atteints 
d’affeclions contagieuses ou infectieuses, spécialement des malades affectés de 
variole, Bull. de la Soc. méd. des hôpit., 1864, t. Ier, p. 219. — Discussion sur 
l'agglomération des varioleux, Hervieux, Isambert, Colin, Chauffard, etc. — Des 
conditions de contagion et de propagation de la variole, par Brouardel, ibid., 
tome VII, 297 et 315.—E. Besnier, ibid., t. XII, 1875, p. 132, et t. XIII, 1876, p. 116. 
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taux de Paris voient naître 411 cas intérieurs, dont près de la moitié 
survenus plus de 10 jours après l’admission du malade. 

Dans beaucoup d’hôpitaux on a cru faire de l'isolement en réunissant 
les varioleux dans des salles spéciales, mal séparées des services voisins. 
Cette mesure, considérée par certaines administrations hospitalières 
comme une ressource, concédée parfois même tardivement, est illusoire 
quand il s’agit de la variole ; elle ne mérite pas la discussion. Les ser- 
vices spéciaux dans l’intérieur des bâtiments communs ont déjà une cer- 
taine efficacité, pourvu qu'on puisse réaliser la séparation du personnel 
et du matériel affectés au service. Là est la limite minimum de l’isole- 
ment; au-dessous, on n’en a que le simulacre. 

A Paris, depuis le mois de mai 1875, tous les varioleux secourus par 
l'Assistance publique sont concentrés dans trois services d'isolemeny 
établis à la Pitié, à l'hôpital Saint-Antoine, aux incurables de la rue de 
Sèvres ; aussi pendant cette année, 464 malades n’ont fourni que 12 cas 
intérieurs, résultat assurément exceptionnel, qu'il faut attribuer en 
partie au soin avec lequel on a réussi à isoler chacun de ces services 
des autres parties de l'hôpital, en partie peut-être à la bénignité relative 
de la variole depuis la grande peste de 1870-1871. 

La variole semble avoir, en effet, à de certaines époques, une véritable 
défaillance de sa fécondité contagieuse (1) ; dans la période sporadique, 
un varioleux ne fera naître autour de lui qu’un petit nombre de cas, et 
un isolement peu rigoureux pourrasuffire à empêcher la contagion. Dans 
certaines périodes épidémiques, au contraire, la virulence de sgermes, ou 
sans doute la receptivité des sujets est telle, que chaque cas devient 
le centre defoyers secondaires qui ont unegrande tendance à s'étendre;les 
mesures d'isolement les plus rigoureuses sont alors indispensables et 
ne réussissent pas toujours à empêcher la propagation du mal. 

C’est dans ce cas que les services spéciaux établis au milieu des bâti- 
ments communs perdent toute l’efficacité prophylactique qu’on leur attri- 
buait temporairement. 

N'est-ce pas ce qui est arrivé à Vienne, où les varioleux placés dans 
un service spécial de l'Hôpital général semblaient suffisamment isolés, 
lorsque en 1871-1872, la variole devenant épidémique, la fréquence de la 
transmission nécessita la translation des varioleux dans un hôpital spécial 
quiest devenu définitif depuis 1875 ? 

A Bordeaux, un service d'isolement institué dans l’intérieur de hôpital 
semblait depuis longues années capable d'empêcher toute transmission 
de la variole dans les autres salles ; mais en 1875 une petite épidémie de 
variole éclate dans la ville; en peu de jours, et pour ainsi dire en l’espace 
de quelques heures, dit M. H. Gintrac(2), 6 ou 7 cas se développent dans 


l'intérieur de l'hôpital et surtout dans les services les plus rapprochés 


(1) E. Besnier, Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, 1875, p. 134. 
(2) H. Gintrac, Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, 1875, t. XII, p. 233. 
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des salles d'isolement des varioleux. Immédiatement on transporte tous 
les malades à l’hospice Pélegrin, distant de 2 kilomètres de la ville, et 
grâce à ces précautions, l'épidémie fut si rapidement enrayée, que le 
nombre des varioleux ne s’éleva pas à 60. 

Espérons que le bénéfice remarquable obtenu dans les services de 
varioleux institués récemment à Paris se maintiendra au moins aussi 
longtemps qu’à Bordeaux ; mais ilne faudrait pas s’autoriser de ce succès 
relatif, pour regarder les services intérieurs comme un moyen d'isole- 
ment suflisant contre la variole dans nos hôpitaux. 

Qu'ilnous soit permis de mettre en regard le médiocre résultat que l’un 
de nous a observé dans son service, à l'hôpital du Val-de-Grâce, où ce- 
pendant les mesures d'isolement étaient en apparence assez complètes : 
« Pendant les 6 premiers mois de 1876 et les 4 premiers de 1877, sur 
170 varioleux traités dans le service, 70 (soit 39 0/0) avaient contracté 
la maladie à hôpital, où ils étaient en traitement depuis plus de 10 jours, 
ou bien qu'ils avaient quitté depuis moins de 15 jours. Et cependant le 
service affecté à la variole n’est au voisinage d’aucune autre salle de 
malades, les varioleux ne peuvent en franchir la porte pendant toute 
la durée de la maladie ou de la convalescence ; on ne les laisse sortir de 
l'hôpital ou entrer dans un autre service que lorsqu'ils ont pris à des 
heures réservées, au moins deux, le plus souvent quatre bains savon- 
neux pendant lesquels ils se savonnent les cheveux, coupés très-courts 
dès le début de la convalescence. Le jour du départ on les conduit, au 
sortir du bain, dans une chambre spéciale, où ils reprennent les vête- 
ments déposés à leur entrée au vestiaire (mais non désinfectés), et ils 
n'entrent plus dans la salle des malades. Les objets de literie; les vête- 
ments sont fumigés à l’acide sulfureux au départ ou à la mort de chaque 
varioleux : le linge sale est porté à la buanderie directement et en un 
paquet séparé. Les balayures, composées pour une part incroyable des 
croûtes et des pellicules épidermiques des malades en desquammation, 
sont, chaque matin, brûlées dansle poêlede la salle, et le balayage est pré- 
cédé de la projection sur le parquet de sciure de bois humectée d’acide 
phénique. Lesinfirmiers affectés aux varioleux couchent dans une partie 
reculée dela salle; malheureusement, les nécessités du serviceles obligent 
plusieurs fois par jour à aller chercher dans les parties communes de 
l'hôpital les aliments, le linge des malades, etc. Les religieuses attachées 
à la salle sont forcées de se mêler à la vie commune de l'hôpital, soit 
pour les soins extérieurs que réclament les varioleux, soit pour l’accom- 
plissement de leurs obligations personnelles. Il faut en outre reconnaître 
que, en dehors des médecins, peu de personnes sont convaincues de la 
nécessité et de l'efficacité de l'isolement ; il existe dans presque toutes 
les classes, ef même dans le personnel de l'hôpital, une sorte de fata- 
lisme oriental en matière de transmission de maladie, de sorte que la 
surveillance la plus attentive ne réussit pas à empêcher la violation 
incessante des mesures prophylactiques, surtout en ce qui concerne les 
convalescents. 
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« Si, dans un hôpital militaire, avec les ressources d’un personnel dis- 
cipliné, des mesures prises avec un soin vigilant ont conduit à ce résultat 
que 89 cas sur 100 sont nés par contagion dans l'enceinte même de 
l'établissement, on arrive forcément à cette conclusion : que l'isolement 
des varioleux dans un service spécial au milieu d’un hôpital commun 
est parfois illusoire, et qu’il est nécessaire de leur consacrer un hôpital 
distinct (1). » 

Ce résultat ne justifie-t-il pas les craintes exprimées en 1864 par 
MM. Gubler et Moutard-Martin, d'ouvrir la porte aux demi-mesures, 
en adoptant la cinquième conclusion du mémoire de M. E. Vidal, laquelle 
était ainsi conçue : 

« Dans les hôpitaux dont les dispositions actuelles ne permettraient pas 
la construction d’un pavillon isolé, il est nécessaire et il serait possible 
de séparer les varioleux des autres malades, en les réunissant dans des 
chambres à 2 ou 4 lits pour la variole, à 4 ou 6 lits pour la varioloïde, 
chambres groupées dans un quartier indépendant des autres services. » 

Cette conclusion ne fut adoptée et votée à l'unanimité qu'après l’avoir 
fait précéder du mot « Provisoirement, » afin de permettre à l’adminis- 
tration d'organiser des moyens plus complets d'isolement. 

Ce qu’il faut tout au moins, en effet, c’est un pavillon séparé, dans 
les conditions qu’indique la quatrième conclusion du rapport de 1864 : 
« La construction, dans chaque hôpital, d’un pavillon isolé, avec service 
particulier et indépendant, composé de chambres à 2, à 4 lits pour la 
variole, et de 4 à 6 lits pour la varioloïde, avec une ventilation de 120 à 
150 mètres cubes par heure et par malade, permettrait de séparer aussi 
complétement que possible les varioleux, et de les traiter dans des 
conditions favorables à leur guérison. » Cette conclusion fut adoptée à 
l'unanimité. 

Un grand nombre de villes pratiquent de cette façon l'isolement des 
varioleux dans leurs hôpitaux : 

À Venise, l'hôpital civil a 2 pavillons exclusivement affectées à la 
variole, un pour les hommes, l’autre pour les femmes ; l'Hôpital général 
de Philadelphie a un pavillon réservé spécialement aux varioleux dont 
la maladie s’est déclarée à l'hôpital, pendant le traitement pour une 
autre affection, les varioleux venant du dehors sont tous conduits dans 
un hôpital spécial; — Prague, Güttingue ont un pavillon de varioleux 
dans leurs hôpitaux; — enfin, dans l’enceinte du grand hôpital de la 
Charité de Berlin, se trouve un bâtiment distinct, véritable hôpital de 
varioleux, ayant un médecin spécial, et où l’on reçoit les varioleux 
provenant de tous les hôpitaux de la ville (2). 

(1) E. Vallin, Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, 1876, p. 235 et 1877, 
p. 160. 

(2) De Joanny Rendu, Isolement des varioleux à l'étranger et en France, à 
propos de l'épidémie de Lyon pendant les années 1875-77, mémoire couronné en 


1877 du prix Montyon de la Faculté de médecine et du prix Bréant, de l'Institut 
(Gazette hebdomadaire, 1878, n° 16, 17, 18 et 19). 
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Ce système est excellent, l'hygiène pourrait presque borner là ses 
désirs. Il ne faut pas méconnaitre cependant que dans l'application il 
présente des difficultés et quelques inconvénients. Faudra-t-il construire 
un pavillon de varioleux dans chaque hôpital d'adultes, ou seulement 
dans quelques-uns ? en faudra-t-il également dans les hôpitaux d’enfants, 
ou doit-on réunir les enfants et les adultes varioleux dans un même 
pavillon? Pour une maladie aussi virulente, aussi facilement transmissible 
que la variole, n’y a-t-il pas à craindre, en la laissant dans l’enceinte 
même de l'hôpital, le danger de la propagation par la communauté du 
matériel, et en particulier de la literie, dont la purification laisse d’ordi- 
naire tant à désirer après les maladies contagieuses ? Que d'embarras 
pour le service intérieur, surtout si dans les hôpitaux d’enfants vous 
voulez avoir un autre pavillon d'isolement pour la diphthérie, un autre 
pour la rougeole, un autre enfin pour la scarlatine ! 

Il semble qu’un hôpital spécial, tout à fait indépendant, soit capable 
à la fois de donner une sécurité plus complète, de n’être ni plus coûteux 
ni d’une administration plus difficile. 

La troisième conclusion du rapport de M. E. Vidal était ainsi formulée : 

« La création d’un hôpital spécial (pour la variole) n’est pas nécessaire 
et pourrait avoir des inconvénients. » 

Elle a été adoptée à l’unanimité, mais sans avoir même été discutée. 
Il y avait là sans doute, dans l'esprit du rapporteur et des membres de la 
Société, la crainte d’effrayer par des exigences qui à cette époque 
eussent paru excessives. Nous croyons qu’il en serait autrement aujour- 
d’hui; l'expérience des hôpitaux de varioleux a été faite dans un grand 
nombre de villes, elle a donné d'excellents résultats, et il faut dorénavant 
se demander si ce n’est pas le mode d'isolement le plus avantageux. 

Philadelphie possède un hôpital municipal exclusivement consacré à la 
variole : les varioleux ne sont pas admis ailleurs, mais les cas intérieurs 
survenus pendant le traitement pour une autre maladie sont renvoyés, 
comme nous l’avons dit plus haut, dans un pavilion d'isolement propre 
aux varioleux, et établi dans l’enceinte de hôpital. 

A New-York, les cas de variole sont reçus exclusivement au Smallpox 
Hospital, construit dans l’île de Blackwell ; en outre on y envoie d'office 
les immigrants atteints de variole, au moment de leur débarquement. 

A Vienne, depuis 1875, il existe dans un des faubourgs de la ville 
(Margarethen) un hôpital de 120 lits, réservé aux varioleux ; ceux-ci ne 
sont plus reçus dans les hôpitaux généraux. 

À Naples, les varioleux sont envoyés à l’hôpital de la. Connocchia, 
situé en pleine campagne, à quelque distance de la ville. A Milan, pen- 
dant l'épidémie de 1870-1872, deux hôpitaux suburbains, Z/ Gallo et La 
Rotonda furent exclusivement affectés aux varioleux (1). 


Enfin, en Angleterre, on tend de plus en plus à construire dans les 


(1) J. Rendu, Joco citalo. 
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grandes villes des hôpitaux spéciaux pour la variole (Smallpox hos- 
pitals). Glasgow aconstruit il y a peu d'années un nouveau Smallpox 
hospital tout à fait indépendant et contenant 160 lits. 

A Londres, il existe actuellement 6 hôpitaux de varioleux : Le Metro- 
politan asylum Board, ce qu’on pourrait appeler chez nous l’Assis- 
tance publique municipale , possède désormais 5 Smallpox hospitals : 





Stockwell, au S. W., comprenant............ AO 2AITES: 
Homerton a ME CNET 7. oc et bipe LU tes UP 
Éampstead amAN ANNEE ce. M BEN 300 
DepHonditauiS MES ere. nee An 330 
KulhanenN ER EE EC E SR EmE L. à. ROBE 2240 
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réservés aux indigents des diverses paroisses. En outre, l’ancien London 
Smallpox Hospital (Highgate), contenant 108 lits, et qui existe depuis 
1746, continue à fonctionner, mais ne reçoit plus depuis 1871 que des 
malades payants, à peu près comme la Maison municipale de santé de 
Paris. Ces ressources énormes (environ 1200 lits) se justifient par les 
nombreuses épidémies qui depuis 1870 ont ravagé la ville de Londres ; 
ces hôpitaux sont d’ailleurs de création récente, les trois premiers datent 
de 1871, les deux derniers ont à peine commencé à fonctionner, et 
Fulham Hospital a été inauguré il y a quelque mois à peine. 

Ces hôpitaux, disséminés sur le vaste emplacement de Londres, ne 
reçoivent pas d’autres malades que les varioleux, et ces derniers ne 
sont admis dans aucun hôpital général; cependant on garde parfois dans 
des chambres isolés des hôpitaux ordinaires les malades qui, au cours 
d’une affection grave, ont été atteints de variole et ne peuvent être 
transportés sans danger. 

Cette exclusion des varioleux s’applique aussi bien aux hôpitaux 
d'enfants qu'aux hôpitaux d'adultes. Chaque Smallpox hospital est con- 
struit sur le système à pavillons, ony réserve des services distincts pour 
les adultes (hommes et femmes), y compris les enfants au-dessus de 
10 ans ; on réunit à part les enfants plus jeunes, depuis 10 ans jusqu’à 
l’âge le plus tendre. Les salles ont en général 8 à 12 lits et 56 à 60 mè- 
tres cubes par lit; il y a en outre plusieurs chambres d'isolement indi- 
viduel, et une salle de convalescents dans chaque pavillon. Le chauffage 
se fait par de larges brasiers à feu nu, qui ont l'avantage de brûler les 
germes contenus dans l’air servant à la ventilation et à la combustion. 
Le personnel est interné dans l'hôpital, et n’en sort que très-rarement : 
les visites du dehors sont prohibées. 

Ce système fonctionne depuis 5 ou 6 ans à la satisfaction générale, et 
plusieurs grandes villes l'ont adopté, plusieurs autres le réclament ou 
sont disposées à l’instituer chez elles. 
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La réunion dans un même hôpital, mais dans des salles distinctes, des 
adultes et des enfants, est un peu contraire à nos mœurs hospitalières 
actuelles. Aucune considération ne peut tenir devant l’avantage de débar- 
rasser les hôpitaux d'enfants de la maladie transmissible par excellence, 
qui a chez eux une mortalité exceptionnelle. M. Contantin Paul (1) a fait 
voir, en effet, que les 10 premières années de la vie fournissent 70 0/0 de 
la mortalité par variole ; les 2 premières années sont de toutes les plus 
chargées, puisqu'elles donnent à elles deux 36 à 48 0/0, la 1° année seule 
fournit presque le quart de la mortalité par variole. En outre, au-dessous 
de 5 ans, la mort a lieu dans la moitié des cas environ, à l'hôpital du 
moins, où l’on ne reçoit guère que les cas graves et moyens. 

Puis, la plupart des maladies transmissibles menaçant surtout les en- 
fants, si l’on ne veut pas multiplier les pavillons ou les services d’isole- 
ment dans leurs hôpitaux, il faut en éloigner la variole, la plus dange- 
reuse de toutes, et qui comporte si bien un hôpital spécial. 

Ces hôpitaux impliquent une interdiction sévère des communications 
avec le dehors : les infirmiers doivent être choisis parmi des sujets ré- 
cemment vaccinés, ils ne doivent sortir qu'à jours fixes et après avoir 
pris certaines précautions ; les étudiants doivent également être l’objet 
de recommandations et demesures prophylactiques, soit dans leur intérêt 
propre, soit pour empêcher la propagation du mal au dehors. L'hôpital 
doit être placé dans un lieu isolé, maïs il n’est pas nécessaire de le porter 
au delà des limites de la ville; il suffit qu’il soit séparé des maisons voi- 
sines par des jardins, des avenues plantées d’arbres, des quais, ou tout 
au moins de larges rues; on évitera ainsi les cas de propagation qui 
semblent avoir été observés aux voisinage des Incurables, à Paris, de Ho- 
merton et de Hampstead hospitals, à Londres, de La Rotonda et de 1] 
Gallo, à Milan. 

Le transport des malades dans les hôpitaux doit se faire exclusivement 
au moyen de voitures spéciales, appartenant à l'hôpital ou à l'assistance 
publique, et dont nous parlerons plus loin. 

Dans les plus grandes villes, en raison de l'éloignement et du nombre 
annuel de cas des variole, deux hôpitaux seraient nécessaires. A Paris, 
par exemple, où il faut, en moyenne, assurer des ressources annuelles 
dans les hôpitaux pour 1,200 cas de variole, 2 hôpitaux de 100 lits, rece- 
vant chacun à la fois les hommes, les femmes et les enfants, sufliraient 
aux besoins normaux de la population assistée. En prévision des exa- 
cerbations épidémiques modérées,les Smallpox hospitals de Londres ont 
disposé, dans les vastes préaux qui séparent les pavillons, des em- 
placements que l’on pourrait bitumer, destinés à recevoir des ten- 
tes et des baraques. On peut aussi augmenter de moitié, et à la 
rigueur doubler le nombre des lits disponibles; c’est ainsi que le 


(1) Constantin Paul, La variole considérée suivant les sexes, les âges, les saisons. 
Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, t. VII, 1870, p. 263. 
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Stockwell Smallpox hospital, disposé primitivement pour 102 lits, a pu 
en installer 160 et recevoir, en 8 mois environ de l’année 1876, 800 va- 
rioleux, qui ont fourni une mortalité normale. Nous avons déjà dit par 
quelle heureuse combinaison on pourrait, dans ces cas, transformer en 
hôpital de varioleux l'hôpital contigu et du même nom, destiné d’ordi- 
naire aux autres maladies transmissibles. 

Mais toutes ces ressources deviennentinsuffisantes devant ces grandes 
explosions épidémiques, dont les années 1870 et 1871 ont fourni des 
exemples dans presque toute l’Europe: dans les 5 premiers mois de 
1870, 4,500 cas de variole ont été admis dans les hôpitaux de Paris ; en 
1871, les hôpitaux métropolitains de Londres avaient recu et traité 
13,087 cas de variole (1); en 1871, Berlin compte 15,000 cas de variole 
et 4,500 décès. Si alors on encombre les hôpitaux destinés aux varioleux, 
on s'expose à voir survenir toute la série des complications nosoco- 
miales (2) : infection purulente, érysipèle, diarrhées, etc. ; si, débordé par 
l'épidémie, on cesse d'isoler les malades et on les reçoit dans les salles 
communes, ou si, comme à Berlin en 1871, le service des varioleux à la 
Charité étant rempli, on ordonne que Aer les cas de variole seront 
traités à domicile, on voit l'épidémie prendre un accroissement extraor- 
dinaire (3), et on est obligé d’improviser des hôpitaux d'urgence. Sans 
doute on peut, dans ces cas, évacuer un hôpital ordinaire et l’affecter 
provisoirement aux varioleux. On l’a fait maintes fois et en maints pays. 

Mais nulle mesure n’est comparable à l'établissement de baraques en 
bois, construites sur le modèle qui sert aux ambulances en campagne, 
et qu'on peut improviser en quelques jours. On choisit de vastes empla- 
cements à la périphérie ou même dans les quartiers peu habités d’une 
ville, la zone de servitude des fortifications dans les places de guerre, les 
enclos ou les placis qui se trouvent d'ordinaire à l’entrée des faubourgs. 
On n’a à craindre ni l'encombrement, ni la propagation au voisinage, 
même en laissant une liberté relative au personnel d’infirmiers. Les ba- 
raques en bois protégent médiocrement contre le froid, mais les vario- 
leux supportent en général assez bien les intempéries et une température 
peu élevée ; ces baraques peuvent d’ailleurs être chauffées pendant les 
mois rigoureux de l’hiver. A la fin de l'épidémie, qui dure rarement plus 
d’une année, ces abris sont détruits par le feu, à moins qu’on ne trouve 
un moyen parfaitement sûr de désinfecter ces matériaux perméables et 
de les conserver en réserve sans danger, pour une épidémie nouvelle. 
Ces baraquements peuvent recevoir le trop-plein des hôpitaux plus cen- 
traux, mais surtout on doit les affecter aux convalescents de variole qui 


(1) Metropolitan Asylum District : Report of the Chairman of the Board, 1876, 
p. 29. 

(2) Brouardel, Des Conditions de contagion et de propagation de la variole(Bulletin 
de la Société médicale des hôpitaux, 1870, t. VII, p. 320). 

(3) Docteur Bulmerincq, Ueber die Anlage permanenter Blalternhauser, ete., in 
Deutsch. Vierteljahr. f. ôff. Gesundhtp{l., 1872, {. IV, p. 903. 
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n'ont pour ainsi dire plus besoin de soins médicaux ou pharmaceutiques, 
et qui cependant ne peuvent rentrer dans le vie commune qu'après la 
restauration complète de leur épiderme. Cette affectation exclusive aux 
convalescents faciliterait singulièrement le service de ces ambulances 
éloignées des centres, et mettrait à l’abri de la propagation par les 
convalescents, ces contages ambulants , Suivant l’heureuse expression de 
M. E. Besnier. 

Depuis plusieurs années, M. L. Colin (1) a justement insisté sur les 
avantages de ces baraquements au point de vue de la salubrité et de 
l’économie. Il propose même de les aménager plus complétement et de 
les faire servir d’une façon plus durable, comme hôpitaux de varioleux, 
en dehors des périodes épidémiques. Au bout de quelques années, quand 
ils paraîtraient saturés par les miasmes, on les détruirait par le feu, 
comme le font les Américains pour leurs hôpitaux provisoires, eton les 
renouvellerait successivement suivent les besoins ; on pourrait même 
en changer la situation au gré des mouvements d'extension de la popu- 
lation environnante. C’est ainsi qu’à l'emplacement actuel du Æampstead 
Smallpox hospital, à Londres, a existé pendant plusieurs années et de- 
puis 1871, un hôpital temporaire de varioleux, formé d’une série de ba- 
raques en bois doublées de fer-blanc, et qui a rendu les plus grands 
services dans les dernières épidémies et dans leur intervalle. 

L'idée est assurément heureuse ; elle est accord avec le principe d'hy- 
giène nosocomiale moderne, qui demande la suppression de ces mer- 
veilles architecturales séculaires et coûteuses, et leur remplacement par 
des constructions solides encore, mais légères, formées d'unités indé- 
pendantes, d’une durée beaucoup plus limitée, et n’entrainant par suite 
qu’une dépense relativement faible. Au lieu de baraquements en bois don- 
nant un abri un peu insuflisant en hiver, exposant aux dangers des incen= 
dies et de l’imprégnation miasmatique, il serait peut-être plus avantageux 
d'établir aux mêmes places, dans les mêmes conditious, quelques-uns de 
ces chalets hospilaliers en briques creuses et en fer, incombustibles, 
faciles à désinfecter ou même à déplacer, que M. Tollet préconise depuis 
plusieurs années, qui réunissent toutes les conditions d’un bon hôpital 
d'isolement destiné à la zone suburbaine, et dont M. Hillairet a fait si 
pertinemment ressortir tous les avantages au point de vue de l'hygiène. 


(1)L. Colin, La Variole au point de vue epidémiologiqué et prophylactique ; Paris, 
1873, p. 1183. — Isolement et baraquement des varioleux, 

(2) Hillairet, Le nouveau Système de construction de M. l'ingénieur Tollet, pour 
casernements et hôpitaux militaires, travail lu à l’Académie de médecine, le 16 mars 
1875 (Gazette hebdomadaire, 1875, pi 260 et 277). 
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SCARLATINE. 


La scarlatine varie singulièrement suivant les temps et les lieux. Au- 
jourd’hui encore, comme au temps de Sydenham, tantôt c’est à peine une 
maladie, tantôt une véritable peste. Deux grandes capitales, Londres et 
Paris, en sont actuellement un exemple manifeste. Dans la période 1872- 
1876, 2,863 cas de scarlatine ont été reçus et traités dans les hôpitaux 
métropolitaine de Londres, et dans la seule année 1875 il y en eut 1,191 
cas, tandis qu’à Paris, pendant ces cinq dernières années, 535 cas seule 
ment furent traités dans les hôpitaux. La fréquence des cas ne mesure pas 
toujours la mortalité : à Londres, pendant la grande épidémie de 1875, la 
mortalité fut de 12 0/0, alors qu’à Paris 113 cas, en 1876, donnaient une 
mortalité de 20 0/0, et 141 cas en 1871, une mortalité de 4 seulementpour 
cent. On comprend dès lors que certains médecins soient portés à voir 
dans la scarlatine un fléau presque aussi redoutable que la variole, tandis 
que d’autres n’y attachent qu’une importance médiocre. Il en est de même 
au point de vue de la transmissibilité : non-seulement celle-ci varie beau- 
coup d’une épidémie à l’autre, mais encore elle est très-différente chez 
l'enfant et chez l'adulte. Chez ce dernier, sans doute à cause de l’immu- 
nité par une atteinte antérieure, on observe rarement la transmission, à 
tel point que la réalité de celle-ci est contestée ou niée par certains mé- 
decins ; au contraire, elle est évidente et l’on peut dire non contestée 
chez les enfants. Dans les rapports trimestriels des médecins des hôpi- 
taux de Paris, en particulier dans ceux de MM. Bergeron, Labric, Ar- 
chambault, ete., nous avons relevé de 35 à 40 0/0 de cas intérieurs déve- 
loppés dans les hôpitaux d’enfants : parfois même, sur 13 cas observés 
dans un service et pendant un trimestre, 10 sont nés dans la salle, 3 seu- 
lement sont venus du dehors (1)! Cet état de choses est intolérable, 
d'autant plus que la scarlatine atteint et tue aussi bien les sujets forts et 
vigoureux que les faibles et les cachectiques. 

L'isolement est donc indispensable pour la scarlatine, il est réclamé 
énergiquement en France par tous les médecins des hôpitaux d’enfants. 

Un hôpital spécial, affecté uniquement à ceite maladie, ne paraît pas 
avoir les mêmes avantages que pour la variole. Il ne serait, en réalité, 
qu'un hôpital d'enfants scarlatineux; les adultes, pour qui d’ailleurs le 
danger de la transmission est beaucoup moindre, n'y représenteraient 
qu’une infime minorité. On ne peut contester que la réunion des enfants 
et des adultes dans un même hôpital a des inconvénients au point de vue 
du service; il faut donc l’éviter quand elle n’est pas commandée par des 
raisons supérieures. Des recherches statistiques nous ont montré que, 


(1) Bergeron, Bulletin üe la Société médicale des hôpitaux, 1875, t. XII, p. 140. 
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sur 1,000 cas de scarlatine traités dans les hôpitaux, 600 étaient fournis 
par des enfants au-dessous de 10 ans, et 800 par des enfants ayant moins 
de 15 ans. Il en est tout autrement pour la variole : dans les hôpitaux il 
entre autant de varioleux au-dessus qu’au- dessous de 15 ans, il n’y en 
a que © 0/0 qui aient moins de 5 ans (1). 

La valeur pratique de cet argument nous paraît sérieuse, d'autant plus 
que la scarlatine est généralement beaucoup moins commune et moins 
permanente que la variole; elle a bien plus que cette dernière des allures 
épidémiques et n’est parfois représentée, même dans une grande ville, 
que par un nombre insignifiant de cas sporadiques. C’est ainsi que Lyon, 
une ville de plus de 300,000 habitants, n’a reçu par an, en 18% et en 
1876, que 2 cas de scarlatine dans les hôpitaux .(2). 

Il nous parait donc suffisant de lui réserver, dans un des hôpitaux 
d'enfants, un pavillon séparé, sans communication avec les autres par- 
ties de l'hôpital ; le personnel affecté au service coucherait daus le pa- 
villon, mais pourrait n'être pas astreint à une reclusion aussi sévère que 
dans les services des varioleux. Les convalescents, c'est-à-dire ceux qui 
ont déjà commencé à prendre des bains, devraient être placés dans une 
salle distincte, afin de se débarrasser plus facilement des germes conta- 
gieux et d'abréger la période, toujours très-longue, pendant laquelle ils 
peuvent transmettre la maladie. La ventilation des salles doit être mé- 
nagée avec une certaine prudence, de préférence au moyen de l’air chaud, 
pour éviter les refroidissements si dangereux de la surface cutanée. 

À défaut d’un pavillon séparé, on peut réaliser un assez bon isolement 
dans un service spécial faisant partie des bâtiments communs, mais 
sans communication directe avec les salles voisines. Une salle située 
dans la partie la plus reculée de l'hôpital, desservie par un corridor ou 
un escalier distinct, dont l'entrée est interdite à toutes les personnes 
étrangères au service, donne ici des garanties plus sérieuses que pour 
la variole ; toutefois elle ne met pas complétement à l'abri de la trans- 
mission, qui est si facile chez les enfants. À l'hôpital Sainte-Eugénie, 
M. Bergeron a improvisé de la sorte, dans son service, une salle d’isole- 
ment réservée aux enfants atteints de scarlatine ; il a vu les cas de trans- 
mission devenir si rares que, pendant le Le' trimestre de 1876, sur 16 cas 
de scarlatine admis dans cette salle, aucun n’était né à l’hôpital et ne 
devint l’occasion de propagation dans les autres services. On serait 
certainement moins heureux dans une période épidémique. 

Dans les hôpitaux d'enfants, jamais la scarlatine ne doit être soignée 
dans les salles communes ; tout au moins doit-on lui réserver des ser- 
vices intérieurs bien isolés, en attendant que ces derniers soient pro- 
gressivement remplacés par des pavillons distincts. Dans les hôpitaux 
d'adultes, on a proposé de garder les scarlatineux mêlés aux autres 


1) Metropolhtan Asylum District : Report of the Chairman 1or 1876, p. 29. 
(2) Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, t. XIII, p. 248 et suiv. 
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malades, sous le prétexte que le danger de transmission élait à peu 
près nul. 

On ne peut le nier, chez les adultes les cas de contagion sont rares ; 
cela est vrai surtout pour la population permanente des villes, les uns 
ayant l’immunité par une première atteinte, les autres ayant une récepti- 
vité sans doute affaiblie, puisque un grand nombre se montrent pendant 
toute leur vie réfractaires et échappent à la maladie. Il n’en est plus ainsi 
pour les jeunes gens qui émigrent des campagnes dans les villes, et qui 
semblent moins réfractaires à la contagion de la scarlatine; dans les 
hôpitaux de l’armée de terre et de la marine en particulier, les exemples 
de transmission parmi les adultes ne sont pas rares, et les règlements 
rendent obligatoire la séparation de ces malades dans des salles spé- 
ciales. On doit observer des exemples analogues parmi cette popula- 
tion de terrassiers et d'ouvriers que les grands travaux de construction 
amènent périodiquement dans les villes, et auxquels il faut éviter tout ce 
qui peut rendre leur acclimatement plus difficile. 

Mais il est un autre motif qui doit faire éloigner les adultes scarlati- 
neux des salles communes. Il est impossible, dans un hôpital, de pro- 
hiber les visites faites par les parents et les amis aux inalades qui ne 
sont pas placés dans les services d'isolement : à certains jours, les 
salles se remplissent de familles nombreuses, parmi lesquelles se ren- 
contrent très-souvent des enfants; ces derniers seraient donc exposés 
à contracter la maladie pendant leur séjour ou leur passage dans une 
salle d'adultes où l’on conserverait un scarlatineux en traitement. Il est: 
nécessaire d'isoler les malades dans une chambre reculée de Phôpital, 
inaccessible au public étranger au service; ces cas d’ailleurs se pré- 
sentent rarement en dehors des périodes épidémiques, l’on peut dire 
qu'il n’entraïneront jamais qu’un très-faible dérangement dans le service 
de l'hôpital. En temps d’épidémie, au contraire, il faudrait affecter tem- 
porairement à la scarlatine un hôpital spécial, recevant à la fois les 
adultes et les enfants, comme on doit le faire en temps ordinaire pour la 
variole. 

Au point de vue de la contagion, la scarlatine a une ténacité singulière ; 
il est donc nécessaire de soumettre à une désinfection minutieuse les 
vêtements, les objets de literie, les locaux qui ont été souillés par le 
contact ou le séjour des personnes atteintes. Il faut toutefois considérer, 
sinon comme des faits douteux, au moins comme des exceptions très- 
rares, Ces cas extraordinaires de transmission de la scarlatine au moyen 
d'objets matériels, comme des lettres, des mèches de cheveux, envoyes 
à grande distance par la poste. Guérard (1) avait déjà signalé, il y a plu- 
sieurs années, des faits analogues à ceux qui ont ému récemment l’opi- 
nion publique en Angleterre. Ces faits prouvent tout au moins quels soins 
réclame la désinfection des personnes atteintes de scarlatine. 


(1) Guérard, Bullet. Soc. méd. hôpit., 1871, p. 58. 


* 
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ROUGEOLE. 


Plus contagieuse que la scarlatine et la diphthérie, presque aussi con- 
tagieuse que la variole, mais moins fréquente que celle-ci, la rougeole 
se propage avec une facilité déplorable dans les hôpitaux d'enfants; sur 
un grand nombre de cas observés dans les hôpitaux de Paris et dont 
l'origine est mentionnée, nous relevons en moyenne 46 cas intérieurs 
sur 100 ; à l'hôpital des Enfants-Malades, dans le 1° trimestre de 1876, 
M. Labric observait dans son service 44 cas de rougeole, dont 23 cas 
nés dans la salle même ou dans les salles voisines, soit la proportion 
énorme de 55 cas intérieurs sur 100. La rougeole, quientraine une 
faible mortalité chez l’aduite, est funeste aux enfants en bas âge; chez 
les enfants au-dessous de 5 ans, 29 à 30 fois sur 100 elle se termine par 
la mort. Pour toute la population de Paris, il y a eu en 1876, 878 décès 
par rougeole, dont 823 ont été fournis par des enfants de 1 jour à 5 ans. 

La rougeole est donc à la fois plus fréquente, plus grave et aussi plus 
facilement transmissible chez l’enfant, Peu de personnes échappent 
pendant toute leur vie à son atteinte. Pour toutes ces raisons, qui exis- 
tent aussi pour la scarlatine, la rougeole doit être sévèrement bannie 
des salles communes des hôpitaux d'enfants; mais elle ne doit point 
être traitée dans un hôpital spécial, affecté exclusivement à cette ma- 
ladie et recevant à la fois les enfants et les adultes. Ceux-ci y seraient 
constamment en telle minorité, qu'ils formeraient des unités embarras- 
santes au milieu des enfants qui peupleraient lhôpital. D'autre part, 
dans les très-grandes villes, le nombre annuel des rougeoles hospita- 
lisées est trop restreint pour permettre d’avoir plus d’un seul hôpital 
réservé à cette maladie, ce qui expose, on ne peut le nier, aux inconvé- 
nients de l'éloignement et aux difficultés du transport. À Paris, avec une 
population de 2 millions d'habitants, les hôpitaux ne reçoivent an- 
nuellement, depuis 10 ans, qu'à peine 500 cas de rougeole, auxquels 
suffirait aisément un hôpital de 60 lits. À Lyon, le nombre annuel de ces 
cas ne s'élève pas à 100 pour chacune des trois dernières années. Ces 
chiffres, qui représentent l’état habituel ou normal, conduisent à cette 
conclusion, que la rougeole doit être traitée dans un des pavillons d’un 
hôpital d'isolement, ou dans un pavillon spécial dans l'enceinte des 
hôpitaux réservés à l’enfance, 

Cette dernière combinaison paraîtrait préférable, si l’on n'avait pas à 
se préoccuper des difficultés matérielles résultant de la multiplicité des 
pavillons d'isolement dans les hôpitaux d'enfants. En tout cas, l’isole- 
ment doit être assez rigoureux, avec un personnel affecté uniquement à 
ce service, le matériel doit être spécial, ou désinfecté avec les précau- 
tions mentionnées pour la variole. 
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La facilité de transmission et la gravité de la rougeole chez les jeunes 
enfants ne permettent d'accepter que comme mesure tout à fait tempo- 
raire la réclusion des malades dans des services d'isolement faisant 
partie des bâtiments communs. À part quelques tentatives isolées, dont 
l'hôpital de Berck-sur-Mer pour les enfants scrofuleux est en France 
un spécimen excellent, on peut dire que les hôpitaux d'enfants s'encom- 
brent trop souvent de sujets cachectiques, infirmes ou incurables, accu- 
mulés dans les services de chroniques ; une partie de l'hôpital tend ainsi 
à se transformer en hospice, au grand détriment de ces différents 
groupes. Or, la rougeole atteint de préférence ces enfants convales- 
cents, malingres ou épuisés par des maladies constitutionnelles, et le 
danger de transmission est difficilement évitable quand le service des 
morbilleux est placé dans le corps même de l'hôpital. Au moins faut-il 
que ce service, relégué dans un quartier reculé, soit établi dans les 
mêmes conditions d'isolement que pour la variole (1). 

Des services analogues, réduits le plus souvent à une chambre de 
-2 ou 4 lits, sont nécessaires et suffisants dans les hôpitaux d'adultes pour 
les cas sporadiques de rougeole. Mais sous aucun prétexte on ne doit em- 
ployer à cet usage les cabinets attenants aux salles communes, en com- 
munication incessante avec celles-ci par des portes ouvertes ou un per- 
sonnel unique. Le danger est sans doute moindre que pour la variole, 
mais il est encore réel, et il n’est pas rare de voir la rougeole ainsi 
transmise frapper de préférence un convalescent qui échappait à grand 
peine à une maladie très-grave. Les cas de rougeole traités dans des 
cabinets mal isolés, ou gardés dansles salles communes, rendent 
d'ailleurs inévitable la propagation aux enfants qui accompagnent leur 
famille dans les visites aux autres malades. Les infirmiers attachés à 
ce service doivent être choisis parmi ceux qui ont eu une atteinte an- 
térieure. Il est assurément préférable qu'ils couchent dans la salle 
même, auprès des malades ; cependant, l’on ne peut nier qu’on observe 
rarement la transmission indirecte, c’est-à-dire celle qui se fait par un 
sujet qui a pénétré dans le foyer, mais qui n’est pas lui-même atteint 
de la maladie. 

Pour la rougeole comme pour la scarlatine, la ventilation et le chauf- 
fage doivent assurer dans la salle une température douce, égale, légè- 
rement humide, en raison de la fréquence des complications bron- 
chiques. 


(1) Les cas de rougeole ne sont pas admis dans les Fever hospitals de Londres. 
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DIPHTHÉRIE. 


Rien ne prouve mieux la nécessité absolue de l'isolement dans les hô- 
pitaux des malades atteints de diphthérie, que les documents statistiques 
présentés récemment par M. Laborde (1) à la Société de médecine pu- 
blique et d'hygiène professionnelle : 

22 enfants ayant subi la trachéotomie ont été pris de fièvres éruptives 
dans les salles, et 14 sont morts : 

4 de scarlatine ; 

» de rougeole; 

5 de variole. 

Chez la plupart, la maladie intercurrente a éclaté alors que les enfants 
pouvaient être regardés comme guéris de l'opération et de l'affection qui 
l'avait nécessitée. Quelquefois même, l'enfant opéré avait pris successi- 
vement à l'hôpital la scarlatine, puis la rougeole; enfin la coqueluche 
était survenue à son tour et avait emporté le malade. 

Ce résultat est d'autant plus déplorable que la diphthérie entraine par 
eile-même une mortalité excessive : en 1877, 934 (2) cas de croup traités 
dans les hôpitaux de Paris se sont terminés 696 fois par la mort, soit 
une mortalité de 75 à 80 0/0. 

Il est lamentable de voir ainsi succomber à une maladie intercurrente 
contractée à l’hôpital le petit nombre de sujets qu’on croyait avoir arra- 
chés à la mort par une opération trop rarement suivie de succès. 

Déjà Trousseau déplorait « les conditions désastreuses de l'hôpital où 
des enfants opérés du croup sont placés au milieu d’un foyer des conta- 
gions les plus graves et les plus variées, de telle sorte que, très-souvent, 
alors que tout semble marcher à souhait après la trachéotomie, une 
scarlaline, une rougeole, une variole, une coqueluche viennent introduire 
de redoutables complications. » 

L'enfant opéré du croup voit done diminuer à l'hôpital ses chances déjà 
si précaires de guérison, en contractant la maladie de ses voisins. De 
plus sa cohabitation dans les salles communes est une cause incessante 
de transmission du croup aux enfauts qui sont couchés près de lui. Dans 
les hôpitaux de Paris, en ces dernières années, sur 100 cas de diphthérie 
traités dans les hôpitaux d'enfants, 15 à 20 fois la maladie avait pris 
naissance dans la salle par contagion, sur des enfants en traitement pour des 


(1) Laborde, l'Zsolement des malades dans les services hospitaliers, séance du 
14 novembre 1877. Bulletin de la Société de médecine publique, 1877, t.1, p. 186. 

(2) Pour la ville de Paris lout entière, il y a eu en 1877, année d’épidémie excep- 
tionnelle, 2,393 décès par diphthérie, au lieu de 1,200, chiffre habituel. Dans les 
. années ordinaires les hôpitaux de Paris recoivent 400 à 500 cas, sur lesquels 300 à 
400 décès. 
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maladies de nature différente; en avril-juin 1877, à l’hôpital Sainte-Eu- 
génie, sur 78 cas on compte jusqu’à 18 cas intérieurs. 

Aussi est-ce surtout à l’occasion de la diphthérie que MM. Bergeron, 
Archambault, Labrie, Cadet de Gassicourt, et Besnier n’ont cessé d’éle- 
ver depuis 10 ans leurs énergiques protestations contre la promiscuité 
des diphtéritiques avec les autres enfants dans les salles communes. 
Dans quelques semaines, grâce à leurs efforts persévérants et à l'ac- 
tivité de l'administration actuelle, on aura cessé de voir dans les hôpitaux 
d'enfants à Paris un spectacle qui depuis tant d'années révolte nos yeux 
et nos consciences. 

Nous dirions volontiers que la nécessité de l'isolement pour les diph- 
thériques est unanimement reconnue dans toutes les contrées de l'Eu- 
rope ; mais certains pays voisins, où cependant les mesures prophylac- 
tiques sont en général très-bien comprises, ne semblent pas se préoccuper 
d'isoler les enfants ou les adultes atteints du croup. C’est ainsi qu’en 
Angleterre, les Fever hospitals ne reçoivent que les typhus et la scar- 
latine, et nous ne voyons jamais la diphthérie mentionnée dans le détail 
des autres maladies qui composent un dernier groupe. Sans doute la 
diphthérie est moins commune en Angleterre qu'en France ; cepen- 
dant les Registrar Generals Returns montrent que dans ce pays il y a 
annuellement 3,000 décès par diphthérie, alors que la variole ne fournit 
pas plus de 4,000 décès annuels. Quant une épidémie survient, on se 
contente d’improviser des services spéciaux où les diphthériques sont 
plus ou moins incomplétement isolés. 

De même en Allemagne, dans maints hôpitaux, les diphthéritiques con- 
tinuent à être traités au milieu des autres malades. 

En Danemark, en Russie, en Suède et en Norvége, nous avons vu 
que l’isolement de ces malades se fait d’une façon très-sérieuse. 

La diphthérie est notablement moins contagieuse que la variole, que 
la rougeole et même que la scarlatine; mais sa gravité, sa léthalité est 
telle que les mesures prophylactiques ne doivent pas être moins sérieuses 
que pour les maladies qui précédent. Elle diffère des fièvres éruptives 
en ce qu'un grand nombre de personnes ne lui payent jamais leur tribut 
pendant toute leur vie, que la transmission exige une réceptivité très- 
forte et heureusement assez rare, qu’une atteinte antérieure ne donne 
aucune immunité. L'âge fait varier au plus haut point le danger de la 
contagion et la gravité de la maladie; peu d'enfants exposés sont épar- 
gnés, les adultes sont souvent réfractares, bien qu’à Paris seulement 
chaque année voie périr du croup plusieurs médecins infectés par leurs 
malades. Dans les hôpitaux d'adultes, il suffit presque toujours de placer 
dans une chambre séparée, sans communication directe avec les salles 
voisines, les cas sporadiques qui se présentent accidentellement après 
20 ans. 

Dans les hôpitaux d’enfants, la prudence ne permet plus de conserver 
les diphthéritiques dans les salles faisant partie des bâtiments généraux. 
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L'institution de services distincts, relégués dans un quartier éloigné de 
l'hôpital, diminue sans contredit les chances de transmission, c’est une 
mesure indispensable, mais provisoire, c'est un pis-aller en attendant 
un isolement plus complet. 

Celui-ci peut se faire par l’un des deux modes suivants : un pavillon 
de diphthériques dans un hôpital réservé exclusivement aux diverses 
maladies contagieuses ; ou bien un pavillon spécial dans un ou plusieurs 
des hôpitaux d'enfants, Quand la nécessité de l'isolement sera entrée 
dans tous les esprits, quand cet isolement sera réalisé dans la pratique, 
nous croyons qu’on arrivera presque nécessairement à établir dans toutes 
les grandes villes un hôpital d'isolement pour les principales maladies 
transmissibles des enfants. Même en adoptant pour tous les hôpitaux 
le système à pavillons indépendants, qui est dans les vœux et dans les 
espérances des médecins, et en consacrant un pavillon à chacune des 
maladies contagieuses, on aura des hôpitaux où une part trop grande 
sera faite à ces dernières maladies; ce sera une cause, sinon de danger, 
au moins de difficultés dans le service. L'avenir appartient aux petits 
hôpitaux, disséminés sur un grand nombre de points d’une ville étendue; 
plusieurs de ces hôpitaux seront un jour réservés aux maladies trans- 
missibles, la diphthérie y aura sa place; les cas urgents seront momen- 
tanément secourus, opérés même, dans un local spécial, isolé, qui exis- 
tera alors dans tous les hôpitaux généraux, et qui fera disparaître les 
inconvénients de la distance et de l’éloignement. 

Dans l’état actuel de nos mœurs et de nos institutions hospitalières, 
on ne peut méconnaître que la construction d’un pavillon de diphthéri- 
tiques au milieu des jardins de chaque hôpital d'enfants est d’une réali- 
sation plus facile, et répond peut-être mieux aux aspirations de la plu- 
part des médecins; un pavillon de ce genre vient de s’élever à l'hôpital 
Sainte-Eugenie, unautre se prépare ailleurs; désormais, à Paris, l’iso- 
lement des diphthéritiques dans les hôpitaux sera complet, 

Le pavillon d'isolement qui paraitrait le plus convenable serait con- 
struit en matériaux imperméables, en fer et en briques creuses, à parois 
intérieures lisses ou émaillées, faciles à laver et à désinfecter; il serait 
divisé en deux moitiés, l’une pour les garçons, l’autre pour les filles. 
Chaque moitié comprend des salles séparées : une chambre d'opérations, 
deux salles de 4 à 6 lits pour les cas en cours de développement et pour 
ceux dont la vue causerait de l’effroi aux malades moins gravement 
atteints ou en voie de guérison : une autre salle pour les convalescents; 
dans cette dernière seulement, les parents sont admis sous certaines 
réserves, parce que la convalescence est longue, que les enfants ont 
besoin de distractions, et que le danger de transmission diminue avec 
la durée de la maladie. Au centre se trouvent les locaux de service, 
comprenant des chambres pour les infirmières, la cuisine, les bains et 
surtout une éluve à désinfection par l'air chaud, où l’on fait tomber par 
une trémie inclinée les vêtements, la literie, les linges souillés qui ont 
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servi aux malades; tout le matériel doit être soumis pendant un temps 
suffisant soit à l'immersion dans un liquide désinfectant, soit surtout à 
une température de + 100 à + 110° C. avant même de sortir de pavillon, 
et avant d’être porté à la buanderie, aux magasins de réfection, ou au 
vestiaire. En arrière de cette partie centrale, se trouve un petit corps 
de logis, ne communiquant avec les locaux de service que par un couloir 
couvert, ouvert latéralement, et comprenant 4 chambres indépendantes 
les unes des autres, destinées à isoler les malades atteints à la fois de 
diphthérie et d'une autre affection contagieuse (scarlatine, rougeole, ou 
variole). 

Les infirmières doivent coucher dans le pavillon; bien que la trans- 
mission n'ait presque jamais lieu par contagion indirecte, c’est-à-dire 
par des personnes qui n’ont pas elles-mêmes la maladie, les infirmières 
ne doivent pas pénétrer dans les autres salles, mais elles peuvent cir- 
culer sous réserves dans les parties de l'hôpital affectées aux services 
généraux. 

La diphthérie étant surtout grave et commune dans la saison froide, 
les malades pour lesquels un isolement absolu est nécessaire ne peu- 
vent être placés sous des tentes, à moins que ces tentes ne soient munies 
d'un système de chauffage effectif et non dangereux. Les salles du 
pavillon seront chauffées avec soin, et autant que possible ventilées à 
l'air chaud. Quand une salle sera libre, elle sera désinfectée, soit par 
volatilisation d'acide phénique sur une plaque chauffée, soit par des 
fumigations chlorées ou sulfureuses, soit par la projection sur les murs 
d'une solution concentrée d'une substance antiseptique, soit enfin par 
le lavage à grande eau; après cetie opération, la salle restera largement 
ouverte et inhabitée le plus longtemps possible. Le médecin et les élèves 
doivent, comme toujours, terminer la visite par cette partie du service ; 
leurs vêtements, les instruments de chirurgie et de pansement doivent 
être l’objet d’une surveillance particulière, soit après la visite principale, 
soit après les soins accidentels que les malades réclament à toute heure 
du jour et de la nuit. 
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IYPAIUS: 


Le typhus nous à servi d'exemple à l'appui de certaines propositions 
générales énoncées au début de ce rapport; nous n’aurons donc à appuyer 
que sur quelques points. On a cru pendant longtemps qu’on pouvait 
impunément conserver les typhiques dans les salles communes, à la con- 
dition que le nombre des cas restât en proportion très-minime, 2 à 
4 typhiques dans une salle de 30 lits. L'enquête poursuivie par Murchison, 
en 1860, dans 64 hôpitaux du Royaume-Uni, a prouvé que le maintien 
d’un seul typhique dans une salle était suffisant pour propager la mala- 
die dans le reste de l'hôpital ; les exemples sont si nombreux et si con- 
vaincants qu'on est presque unanime aujourd’hui à reconnaître la néces- 
sité d’un isolement complet. 

Dans les pays où le typhus est rare, sporadique, la tente ou là baraque 
improvisée dans les jardins de l'hôpital est le mode d’isolement préféra- 
ble à tous les autres, la ventilation continue étant une des meilleures 
conditions du traitement des typhiques. 

Là où cette fièvre est endémique et permanente, en Islande, en Ecosse, 
en Angleterre et dans certaines parties de l'Allemagne, les bâtiments 
réservés aux typhiques sont devenus le noyau d’hôpitaux d'isolement 
pour les maladies transmissibles. I/expérience faite actuellement sur 
une large échelle a prouvé, nous l’avons déjà vu, que la réunion des 
Lyphiques dans un même hôpital ou un même pavillon n’avait d’incon- 
vénients ni pour le voisinage, ni pour les sujets atteints, ni pour ceux 
qui leur donnent des soins, pourvu toutefois que l’on remplisse certaines 
conditions qu’il nous reste à énumérer. 

1° A l'entrée même des malades, leurs vêtements doivent être désin- 
fectés et placés autant que possible dans un vestiaire sépare. Les 
malades doivent être baignés au moment de leur admission, si leur état 
ne le permet pas, on lavera, à l’aide d’une éponge et d’une solution 
antiseptique, la surface cutanée d'ordinaire sordide, qui parait être un 
réceptacle de miasmes et de principes morbifiques ; 

2° Les salles réservées aux typhiques fourniront à chacun d’eux un 
espace cubique qui ne doit jamais être inférieur à 60 mètres cubes par 
malade et qu’il faudra augmenter autant que le permettront les néces- 
sités du service. La dispersion des malades par petits groupes de 6 à 8 
est une condition favorabie ; les convalescents sont réunies dans des 
salles distinctes, ainsi qu’on le fait depuis longtemps dans les Fever 
hospitals de l'Angleterre ; 

3° La ventilation doit se faire d’une façon très-libérale ; à moins que la 
saison ne soit extrêmement rigoureuse, la ventilation doit être continue, 
permanente; dans un grand nombre d’hôpitaux de l'étranger, ia partie 
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supérieure des fenêtres, dars les salles de typhiques, estremplacée pardes 
persiennes qu’on peut incliner plus ou moins les unes sur les autres, et 
qui établissent un courant d’air plus ou moins large, mais permanent, 
dans la zone élevée de la salle. Cette ventilation exagérée est considérée 
par tous les médecins qui ont une grande expérience du typhus comme 
une mesure indispensable toutes les fois qu'un grand nombre de malades 
sont réunis dans une même salle; c’est le véritable moyen d'empêcher 
la concentration du poison, de diminuer l’activité du foyer, et par suite 
les chances de contagion à l’intérieur et la propagation au dehors. Ce 
large renouvellement de l'air est d'ordinaire très-bien supporté par les 
typhiques ; il serait dangereux pour la plupart des autres malades, et 
c’est un nouvel argument contre le maintien des cas de typhus au milieu 
des salles communes. Le typhus atteint de préférence les organismes 
affaiblis par des maladies antérieures ou chroniques, les convalescents, 
les cachectiques, les phthisiques, etc; tous ces malades ne pourraient 
supporter sans danger la ventilation qui est si nécessaire partout où il y 
a des typhiques, réunis même en petit nombre. Le personnel d’infirmiers 
doit être choisi parmi ceux qui ont l’immunité par une première atteinte, 
et parmi des sujets jeunes, ayant moins de 80 ans. Murchison a parti- 
culièrement insisté sur ce dernier point (1); il a montré que la mortalité 
du typhus augmente progressivement avec l’âge, à tel point qu’elle est 
environ : 


Ausdessous de, 20/ans........... 0. de 2,0707 
Den20a90/ans eue. ne AETER MS À PP de 12 à 15 0/0 
De 30 à 40 ans..... PSS ONF JAUUR pt de 23 0/0. 
Au-dessus de 40 ans....... PS NT CES. | de o0 à 60 0/0 


L'âge de 20 à 30 ans paraîtrait donc celui qui expose le moins la vie des 
infirmiers ; il permet déjà de trouver un nombre assez grand de sujets 
préservés par une atteinte antérieure. L 

Avant leur sortie définitive, les malades doivent être lavés et baignés, 
et leurs vêtements débarrassés avec soin de toute souillure apportée au 
moment de l’entrée, ou survenue dans les magasins après une première 
désinfection. 

Dans les pays et dans les circonstances où le typhus ne sévit que par 
épidémies accidentelles, il faut improviser des ressources, communes 
d'ailleurs à toutes les épidémies, et dont nous parlerons pius loin. 


(1) Murchison, À térealise on the continued feyers, 2e edit., p. 247. 


46 CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS EN 1878. 


ÉTATS PUERPÉRAUX. 


Nous ne traiterons pas ici 12 extenso la question des maternités; cette 
question est trop vaste, trop absorbante, elle suffirait à elle seule à dé- 
frayer plusieurs séances du Congrès; elle a d’ailleurs été l’objet d’une 
étude approfondie au Congrès de Bruxelles, en 1875 et en 1876. Nous 
devons nous circonscrire à l’isolement, dans les hôpitaux, des femmes 
en état de puerpéralité, ce qui n’est, en somme, qu’une partie de la 
question. 

La thèse et les mémoires de M. Tarnier (1), en 1857 et en 1858, le li- 
vre de M. L. Lefort, en 1866 (2), ont été le point de départ d’un grand 
mouvement d'opinion en ce qui concerne les maternités. Ils ont montré 
que dans celles-ci il y avait 1 décès sur 19 à 29 accouchements, tan- 
dis que, à domicile, même dans les conditions d'hygiène générale les 
plus médiocres, il n'y avait que 1 décès sur 181 à 212 accouchements. 
Des statistiques plus récentes n’ont fait que confirmer,sinon ces chiffres, 
au moins cette énorme différence, Nous n’avons pas à examiner si l’on 
a toujours tenu un compte suffisant de cette circonstance, que l’on envoie 
de préférence à l'hôpital les primipares, les cas de dystocie, les femmes 
menacées ou déjà atteintes d'accidents ou de complications redoutables : le 
rapport sur la Maternité de Copenhague (3), la statistique que M. Sire- 
dey (4) a récemment donnée de son service d’accouchements à l'hôpital 
La Riboissière, prouvent que ces chiffres bruts sont susceptibles de beau- 
coup deréserves et d’atténuations. Toutefois, la différence est telle, que 
tout le monde admet aujourd’hui comme une nécessité la réduction des 
accouchements dans les hôpitaux et l’extension des secours à domicile. En 
F875 et1876, à Paris, plus de 12,000 accouchements ont eu lieu annuelle- 
ment par les soins de l'administration, chez les sages-femmes de la 
ville ou à domicile, sous la surveillance des bureaux de bienfaisance ; 
ils n’ont donné que 1 décès sur 318 (5) accouchements, les hôpitaux 
continuant à en fournir 1 sur 26 à 34. 

Les uns demandent la suppression complète des maternités ; d’autres 
allèguent qu'un grand nombre de femmes et de filles-mères sont sans 


(1) Tarnier, thèse de Paris, 1857. — De la Fièvre puerpérale observée à la Mater- 
nité, 1858. — De l'Hygiène des maternités, 1864. 

(2) L. Lefort. — Des Maternités, 1866. 

(3) Stadfeldt, Les Maternités, Copenhague, 1876. 

(4) Siredey, Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, rapport de M. Besnier, 
Paris, 14878, p. 169 et 210. 

(5) La mortalité chez les sages-femmes et celle des femmes assistées à domicile 
auraient même ete en 1875 de 1 décès sur 2,068 et sur 950 accouchements ; ces chif- 
fres sont inadmissibles, et prouvent que beaucoup de cas graves sont évacués sur 
les hôpitaux. 
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asile, que la multiplication des accouchements chez les sages-femmes 
transformera les demeures de celles-ci en foyers nosocomiaux; ils invo- 
quent les nécessités de l’enseignement professionnel et celle d'un centre 
d'intervention scientifique et chirurgicale pour les cas graves de dys- 
tocie; ils demandent, nonla suppression, mais la réduction, la transfor- 
mation des maternités. Toutes ces questions ont été admirablement 
posées et discutées dans le rapport de M. Bourdon (1), et dans la dis- 
cussion qui l’a suivi, à la Société médicale des hôpitaux en 1870; elles 
l’ont été également aux Congrès de Bruxelles de 1875 et 1876. Le 
débat est encore pendant, nous ne devons y intervenir cette fois que par 
une contribution à la question fondamentale : l'isolement des femmes en 
couches dans les hôpitaux généraux et spéciaux. 

D'une manière générale, la présence d'une femme en couches dans 
un hôpital quelconque est une cause d’insalubrité pour les autres habi- 
tants de l'hôpital. La vaste surface de la plaie utérine, l'abondance et la 
putridité des sécrétions physiologiques et pathologiques, rendent les 
accouchées comparables aux amputés, aux blessés fournissant beaucoup 
de pus et de liquide septique; elles engendrent des foyers miasmati- 
ques et concourent dans une large mesure à produire l'infection nosoco- 
mialela plus grave. A ce seul titre, les femmes en couches devraient être 
séparées des autres malades, de la même manière qu’on doit isoler dé- 
sormais chaqueamputé et la plupart des grands blessés dans autant de 
locaux distincts. 

Mais c’est bien moins pour préserver les autres malades que pour 
les protéger elles-mêmes, c’est pour cela que lisolement des femmes 
en couches est nécesaire dans les hôpitaux. Les accouchées et même 
les femmes enceintes ont une réceptivité remarquable pour les miasmes 
infectieux et les empoisonnements pyémiques ; il faut éloigner d’elles 
tout foyer de décomposition organique, toute particule de poison septi- 
que, quelle qu’en soit l’origine et la provenance; il faut surtout empêcher 
tout contact direct ou indirect avec une femme atteinte de maladie puer- 
pérale. Une accouchée malade peut infecter tout un hôpital, plus encore 
que ne le ferait un varioleux. Il faut donc limiter, circonscrire exacte- 
ment la source de cette infection, il faut isoler la malade. D'autre part, 
il faut ménager à l’accouchée saine encore ou à la femme qui entre en 
travail un abri sûr, capable de la protéger contre toute infection du 
dehors, et dont la purification, la désinfection, la surveillance se fassent 
sûrement, rapidement et à peu de frais. 

Ces principes sont vrais, qu'il s'agisse d’un hôpital général, d’un 
hôpital spécial (Maternité) ou bien d’un de ces lieux de secours établis 
depuis quelques années à Pétersbourg, où 2 à 3 accouchées sont réu= 
ñies et soignées en dehors des hôpitaux. Le danger augmente évidem- 


(1) H; Bourdon, Des Maternités, Bulletin de la Societé médicale des hôpitaux, 1870, 
p. 6. 
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ment à mesure qu'on réunit dans un même contact ou dans un même 
voisinage un plus grand nombre d’accouchées déjà malades et d’ac- 
couchées aptes à le devenir; mais les moyens prophylactiques restent 
les mêmes dans tous les cas : il faut isoler la femme saine encore pour 
la protéger plus sûrement ; il faut isoler l’accouchée malade, pour que 
les germes morbides ne se répandent pas au dehors et qu’ils soient dé- 
truits sur place. 

Cet isolement peut être absolu, il peut être relatif ; il peut se faire 
dans l’enceinte d’un hôpital général, dans un hôpital spécial, ou sous une 
forme qui ne mérite plus le nom d'hôpital. 

Pour M. Tarnier, la différence si grande entre le résultat des accou- 
chements en ville et à l'hôpital consiste en ceci : en ville, les femmes 
sont souvent mal logées, mal vêtues, mal nourries, exposées aux froids 
et aux privations de toute nature, mais elles ont une chambre isolée, et 
elles se rétablissent parfaitement bien, « Toute agglomération de fem- 
mes, dit-il, est malsaine ; elle est nuisible peur les femmes enceintes, 
très-nuisible pour les accouchées valides, dangereuse au plus haut degré 
pour les accouchées malades; j'en conclus qu'il faut les placer toutes 
dans des chambres isolées », et il en donne le plan. 


Tout le monde connait le plan du pavillon que M. Tarnier a ima- 
giné, qui fonctionne depuis 2 ans à la Maternité de Paris. C’est un 
bâtiment en briques, carré, ayant à droite et à gauche d'un large 
corridor central 4 chambres à 1 lit, complétement indépendantes. 
Ces 4 chambres à chaque étage (il a deux étages) ouvrent isolément 
sur les façades principales, garnies de vérandas; des vitres dor- 
mantes, placées dans un angle, permettent la surveillance presque si- 
multanée des chambres du même étage par une infirmière de garde 
dans le corridor central. Les parois, le sol, le plafond des chambres 
sont peints ou pavés de telle sorte, qu'à la sortie de chaque accouchée, 
saine ou malade, tout est lavé à grande eau, désinfecté, purifié ; le mo- 
bilier, exclusivement en fer, est lavé avec de l’eau phéniquée ; le ma- 
telas, en balle d'avoine, est chaque fois brûlé, le reste de la literie est 
désinfecté. 

Toute femme en travail qui se présente, venant du dehors, est placée 
dans une de ces chambres, on la baigne sur place; elle est accouchée, 
assistée par une sage-femme et des infirmières qui couchent dans un 
petit bâtiment voisin, et n’ont aucune communication avec les malades 
étrangères au pavillon. La femme accouchée dans cette chambre ne 
la quitte que lorsqu’elleest rétablie, et pendant tout ce temps n’a de 
communication d'aucune sorte avec ses voisines qu’elle ne voit jamais. 
S’il survient des accidents puerpéraux, le médecin habituel ne pénètre 
plus dans la chambre de la malade; celle-ci est vue chaque jour par un 


(1) Tarnier, Les Maternités, Bullelin de la Société médicale des hôpitaux, 1870, 
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médecin distinct, étranger aux services d’accouchements ; on lui affecte 
une infirmière spéciale qui désormais n'aura plus aucune communication 
avec les accouchées placées dans les autres chambres. A la sortie ou à 
la mort de la malade, tout le matériel et le local lui-même sont désin- 
fectés avec un soin extrême ; en outre , dans ce cas particulier, la cham- 
bre où un décès a eu lieu reste inoccupée pendant plusieurs jours. 
Chaque pavillon de 8 chambres séparées permet de faire 200 à 250 accou- 
chements par an. Cet « emprisonnement cellulaire », qui ne dure que 
10 jours’ n’attriste point les femmes, il leur assure un repos dont elles ont 
besoin, l’assistance journalière, la surveillance de la mère et de l'enfant 
sont faciles, suffisantes, donnent toute sécurité à l’une et à l’autre. Il 
assure surtout à la femme saine comme à la femme malade un isolement 
complet, on peut dire absolu. 

Deux, trois et même quatre pavillons semblables peuvent être rap- 
prochés, reliés à l’étage supérieur par un passage en forme de pont cou-- 
vert, sans parois latérales, pour laisser chaque block indépendant. 
Dans ce cas, un autre pavillon qui pourrait être plus petit, et compléte- 
ment isolé des précédents, servirait d’infirmerie ; il serait réservé aux 
femmes atteintes d'accidents puerpéraux, il aurait un personnel d’infir- 
mières et de sages-femmes complétement distinct, ne pénétrant sous au- 
cun prétexte dans le pavillon des femmes saines. Le service médical 
serait assuré par un médecin de l’hôpital ou du service voisin ne rece- 
vant pas de femmes en couches. 

Ces pavillons ainsi groupés constituent en réalité une petite maternité 
sans en avoir les inconvénients habituels. Ils peuvent être construits 
dans l’enceinte même des hôpitaux généraux, dans la partie la plus re- 
culée des jardins ou dépendances ; on a ainsi l'avantage d’une surveillance 
administrative moins morcelée, partant moins onéreuse; on a en retour 
un peu moins de sécurité contre les chances de transmission de l’hô- 
pital au pavillon, par le fait des élèves, des instruments, du matériel, 
des autopsies, etc. 

Ce plan a eu l’approbation presque unanime de la commission char- 
gée par la Société médicale des hôpitaux d'étudier en 1870 la question 
des maternités ; avant de connaitre le plan de M. Tarnier, M. Bourdon, 
dans son excellent rapport, conseillait la construction de petites maisons 
d'accouchement à chambres séparées, placées, à côté ou au voisinage 
des grands hôpitaux (3° conclusion). Le résultat a été jusqu’à présent 
satisfaisant : 4 décès sur 400 accouchements, proportion jusque-là 
inconnue dans les maternités, mais qui ne repose encore que 
sur des nombres insuffisants et une expérience de trop peu de 
durée ; l'installation incessante d’une étuve pour désinfecter sur place 
le linge des accouchées va assurer encore plus sûrement la salubrité de 
ce pavillon. Les seuls inconvénients sont la dépense, la nécessité de rem- 
placer les anciens hôpitaux par des constructions nouvelles sur un type 
déterminé ; c’est enfin la difficulté plus grande du service. Mais la 

G® QUESTION. : 4 
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transformation peut n'être que progressive, et qu’est la dépense, si une 
expérience prolongée prouve que le résultat est excellent? 

Un isolement analogue, à peu près aussi complet, est pratiqué depuis 
plusieurs années à la Maternité de Copenhague, sous la direction du 
médecin en chef, M. Stadfeldt (1). Le bâtiment est formé de deux pa- 
villons réunis à angle droit ; il se compose de 44 chambres séparées, 
sans communication entre elles, s’ouvrant toutes sur un corridor large- 
ment ventilé qui les dessert ; chaque femme est placée seule dans une 
de ces chambres, et ne communique jamais avec ses voisines. Une 
partie du bâtiment est réservée aux femmes en travail, l’autre aux fem- 
mes accouchées ; 6 heures après la délivrance, les femmes passent dans 
la seconde section, et sont placées dans une chambre où elles achève- 
ront désormais leur puerpéralité. A la sortie, les murs, le plafond, le 
sol, le matériel, tout est lavé, désinfecté ; la paille finement hachée 
qui remplit les matelas est brûlée. Quand un groupe de chambres voi- 
sines a fonctionné, on laisse celles-ci reposer pendant plusieurs jours, 
avant d'y recevoir de nouvelles femmes. Les élèves qui assistent les 
femmes sont divisées en 8 séries : celles qui font les accouche- 
ments, celles qui soignent les femmes accouchées, celles qui 
après avoir soigné ces dernières restent en congé pendant plu- 
sieurs jours, et ne reprennent du service qu'après s'être fumigées 
au soufre, désinfectées et baignées de la façon la plus rigoureuse. 
M. Stadfeldt attache la plus haute importance à cette distinction et à cette 
affectation alternative et exclusive du personnel. À vrai dire, l'élève 
assiste une femme pendant son accouchement, la suit et lui donne des 
soins dans la section des accouchées, et reste plusieurs jours inoccupée 
avant de recommencer auprès d’une autre parturiente. Quand une femme 
a succombé à des accidents puerpéraux, l'élève qui Pa assistée reste 
15 jours dans la position de congé, et ne reprend son service qu'après 
une désinfection très-complète. Dans les 5 dernières années (1871-1875, 
il n’y a eu que 1 décès sur 87, tandis qu’autrefois dans le même hôpital, 
mais avant cet isolement rigoureux, la mortalité était de 1 sur 21. 
Bien que la Maternité de Copenhague reçoive ou retienne les cas de 
dystocie, les accidents, les complications et un nombre très-supérieur 
de primipares, l'amélioration est régulièrement croissante, et il est 
probable qu’elle continuera son mouvement ascendant. 

À Pétersbourg, on a créé depuis quelques années dans des maisons 
particulières, au milieu de la ville, des asiles pour accouchées, compre- 
nant 2 chambres séparées à 1 lit, et une chambre de travail; on y 
reçoit toutes les femmes en travail, même celles qui ne veulent pas faire 
connaître leur nom ou leur adresse. Une sage-femme y demeure, en a 
la direction sous la surveillance d’un médecin de la police, tout en con- 
tinuant Pexercice de sa profession dans le quartier ; chaque femme est 


(1) Stadfeldt, Les Maternités, Copenhague, 1876 (Congrès de Bruxelles). 
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assistée par un ou par une élève, qui suit l’accouchement et reste atta- 
ché exclusivement à cette femme jusqu'à sa sortie. Quand il survient 
un cas de fièvre dans l’asile, on désinfecte celui-ci, puis on le laisse inoe- 
cupé pendant 15 jours; la femme qui a été ainsi atteinte de fièvre puer- 
pérale est transportée dans unhôpital de femmes, mesure qui n’est certes 
pas à l’abri de la critique. Fondés en 1869 au nombre de 4, ces asiles se 
multiplièrentrapidement ; il y en avait déjà, en 1873, 11 disséminés dans 
tous les quartiers, et entretenus par dons privés ou aux frais de la police. 
En 1875, 8,000 accouchements n'avaient donné que 80 décès, soit 4 0/0, 
etle D’ Stoltz (1),de Pétershourg, se loue beaucoup du fonctionnement de 
ces asiles, que l’on pourrait en quelque sorte considérer comme des 
succursales publiques des logements de sages-femmes. 

En résumé, dans les trois systèmes que nous venons d’énumérer, 
l'isolement est sinon absolu, au moins assez complet, et l’on voit que les 
résultats obtenus sont généralement satisfaisants. Certains de ces modes 
présentent des inconvénients au point de vue de l’enseignement et de la 
facilité des études obstétricales ; mais la difficulté peut être vaincue à 
l’aide d’une sorte de policlinique. Chaque élève est nominalement dési- 
gnée pour suivre une femme pendant toute la durée de ses couches ; 
ses soins et ses visites sont exclusivement réservés à elle seule, afin 
d'éviter toute chance de contagion et de transmission par la commu- 
nauté de l’assistance. À Copenhague, en particulier, où les élèves sont 
l’objet d’une surveillance presque inquisitoriale, où la pratique des 
dissections et des autopsies est interdite à tous ceux qui suivent Les ac- 
couchements, le nombre des élèves qui demandent du service à la Ma- 
ternité a plus que doublé, depuis que ces mesures sont appliquées avec 
fermeté. 

Dans certaines maternités ou hôpitaux de femmes en couches, le ser- 
vice est divisé en deux parties distinctes : dans l’une on garde les femmes 
enceintes, les femmes en travail, et celle dont les suites de couches 
restent normales ; dans l’autre, on transporte toute femme qui devient 
atteinte de fièvre puerpérale ou d’accident suspect. Sans doute on réduit 
ainsi, dans une certaine mesure, les chances de transmission de la fièvre 
puerpérale aux femmes saines encore; mais le danger est simplement 
déplacé si, dans cette seconde partie de l’hôpital, on ne peut disposer de 
plusieurs chambres d'isolement individuel et absolu, permettant de 
mettre en véritable quarantaine chaque cas dangereux par son voisi- 
nage. Même avec cette précaution, les épidémies de fièvre puerpérale 
se développent aisément, parce que les sources et les voies de transmis- 
sion sont incessantes au milieu d’une telle agglomération, et il ne reste 
plus d’autre ressource que de fermer pendant 4 ou 2 mois la maternité. 

Enfin on a annexé à beaucoup d’hôpitaux généraux des services parti- 


(1) D" Stoltz, Asiles d'accouchéments de la ville de Saint-Pétersbourg, 1876 (Con- 
grès de Bruxelles). 
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culiers d’accouchenent.Lesfemmes en imminence detravail sont gardées 
dans le service, elles y séjournent à côté de nouvelles accouchées dont 
les couches restent normales. Mais, dans plusieurs hôpitaux, dès qu’une 
femme présente des accidents puerpéraux, elleest immédiatement éva- 
cuée dans une salle commune de l'hôpital général, et ainsi sous- 
traite au voisinage des autres femmes en couches ; parfois même les 
femmes accouchées saines, qui n’ont pas d'enfants, sont immédiate- 
ment après leur accouchement disséminées dans les services de méde- 
cins de l'hôpital, afin de diminuer les causes d’encombrement et d’'in- 
fection dans le service réservé aux autres femmes en couches. 

Dans ce dernier cas, le milieu nosocomial banal expose les accouchées 
à l’imprégnation par les principes morbifiques les plus variés, prove- 
nant des vastes suppurations, de l'infection purulente des blessés, 
de l’érysipèle. La réceptivité des femmes en couches pour tous ces 
poisons septiques est telle, qu'un pareil voisinage est pour elles une 
cause de danger. 

La dissémination des femmes atteintes de fièvre puerpérale dans les 
salles communes favorise la dispersion des germes morbides et conta- 
gieux dans toutes les parties de l'hôpital général. Ce virus, qu'il est 
désormais difficile de détruire sur place, peut sans peine être re- 
porté dans le service d’accouchements, ne fût-ce que par les internes 
de garde qui viennent pratiquer le toucher ou faire une délivrance dans 
la salle d’accouchements, alors que le même jour ils ont peut-être 
donné des soins à une métro-péritonite puerpérale, placée dans leur 
propre service. 

Bien plus, cette accouchée malade qu’on évacue dans une salle de 
médecine voisine, était infectée et répandait l'infection autour d'elle 
depuis 12 heures ou 24 heures, avant que l'affection fût nettement 
appréciable et que l'évacuation füt ordonnée ou effectuée. Cette 
femme en partant laisse donc derrière elle des germes qui reproduiront 
la maladie, si les conditions de développement sont favorables ; ainsi 
peuvent s'expliquer ces bouffées épidémiques qui naissent si souvent 
dans les maternités ou les services d'accouchement, C’est parce qu'on 
ne peut pas prévoir, dans une agglomération de femmes en couches, 
à quel moment l’une d'elles va commencer à répandre la contagion 
autour d'elle, c’est pour cela que le meilleur moyen de préservation est 
d'isoler individuellement toute femme qui peut donner la maladie, 
et toute femme qui est éminemment apte à la contracter. 

On serait ainsi, et de nouveau, conduit à demander la suppression des 
services d'accouchement dans les hôpitaux généraux, et leur rempla- 
cement par un ou deux petits logements à chambres isolées, construits 
dans la partie reculée des jardins, ayant un personnel tout à fait distinct 
depuis l'infirmière jusqu’au médecin chef de service. 

L'isolement dans des bâtiments et des chambres séparés est une 
mesure excellente, mais elle ne suffit pas. Le poison puerpéral, ou les 
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principes septiques capables de faire naître la maladie, paraissent avoir 
une subülité extrême; si on ne supprime pas toutes les voies par les- 
quelles ce poison peut atteindre les femmes en imminence morbide, 
l'isolement est incomplet, partant inefficace. Les médecins, les élèves 
et les sages-femmes, paraissent être souvent le véhicule de l'infection, 
soit qu'ils transportent d’une femme malade à une femme saine les 
particules virulentes qui adhèrent à leurs vêtements, à leurs mains ou à 
leurs instruments ; soit qu'ils empruntent les principes infectieux aux 
cadavres dont ils ont fait l’autopsie avant de se livrer à des explorations 
ou à des manœuvres obstétricales. L’odeur très-persistante que conser- 
vent les mains, après une autopsie ou après le toucher vaginal dans les 
cas de cancer, et malgré les lavages les plus complets, donne en quelque 
sorte à ces craintes une base objective et matérielle. A la Maternité de 
Vienne en 1839, Semmelweis, sur 100 accouchements pratiqués par les 
étudiants, comptait 17 décès, soit 1 décès sur 5, 7accouchements; sans rien 
changer par ailleurs au service, il défendit la pratique des travaux 
d'amphithéâtre aux élèves attachés à la Maternité, il exigea des ablu- 
tions désinfectantes minutieuses avant le toucher; la proportion des 
décès tomba bientôt à 12, à 8, et se maintint définitivement à 3 0/0, 
soit 1 décès sur 33, chiffre comparativement très-favorable. A 
Copenhague, Stadfeldt prohibe de la façon la plus absolue les dissections 
et le séjour à l’amphithéâtre aux élèves admis à faire des accouchements; 
jamais les médecins de la Maternité ne font d’autopsies, ils n’y assis- 
tent jamais, non plus qu'aucun élève. Stadfeldt est convaincu que c’est 
à la surveillance extrême qu'il apporte dans cette partie du service, 
qu'est due la diminution considérable des décès observée depuis 10 ans 
dans son hôpital. Des faits nombreux arrivés à notre connaissance 
personnelle nous persuadent que ces précautions sont indispensables ; 
la pratique des autopsies et des dissections est incompatible avec la 
pratique simultanée des accouchements; la science d’ailleurs n’en 
souffrira nullement, la division du travail trouve ici son application 
légitime, l’anatomo-pathologiste peut être, au moins pour un temps, 
distinct du clinicien. 

Certains auteurs pensent que le médecin qui a touché, exploré 
des accouchées malades, est capable d’infecter des femmes saines 
encore, par un intermédiaire qu'il est difficile de préciser. Il est peu 
d'exemple aussi conclants que celui-ci : à Manchester éclatent des cas de 
fièvre puerpérale, on fait une enquête; dans la ville il y a 12 sages- 
femmes, l’une d'elle a accouché 29 femmes en 30 jours et a eu 16 décès 
par fièvre puerpérale ; les 11 autres sages-femmes n’ont pas eu un seul 
cas de cette maladie dans le même temps. Deneux, Danyau, et un grand 
nombre d’accoucheurs modernes ont cité des faits analogues. 

Il en résulte la nécessité d’une réglementation sévère de l'étude el 
de la pratique des accouchements dans les hôpitaux. On peut être assuré 
d'avance, l'expérience l’a prouvé, que cette réglementation ne diminuera 
ni le nombre ni le zèle des étudiants. 
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Les instruments d’obstétrique, les canules à injection, les sondes 
doivent être l’objet d’une attention spéciale ; ils sont parfois des agents 
d’'inoculation directe. Tous ces objets, comme aussi les mains des opé- 
rateurs, devraient toujours être, avant leur emploi, baïignés dans un 
liquide antiseptique. Les éponges sont avantageusement remplacées par 
de l’étoupe, qui après chaque pansement est jetée dans un vase plein 
de chlorure de chaux, puis détruite chaque matin par le feu. Les draps 
d’alèse souillés par les lochies, les linges sales, etc., peuvent être dans ce 
cas plus que dans aucun autre des agents redoutables de transmission ; 
les poussières et les odeurs méphitiques qui s’en dégagent peuvent 
répandre dans tout un hôpital des germes de maladie, et l’on reste 
surpris de l'indifférence, pour ne pas dire de l’incurie, qui préside trop 
souvent à cette partie du service. 

Nous avons vu avec quels soins M. Tarnier à la Maternité de Paris, 
Stadfeldt à celle de Copenhague, faisaient laver, désinfecter les murs, le 
sol, le matériel de chaque chambre au départ de toute malade; ces 
mesures sont le complément indispensable de l'isolement, leur efficacité 
n’est peut-être pas beaucoup moindre que celle de l'isolement lui-même. 


ÉPIDÉMIES ACCIDENTELLES, CHOLÉRA, ETC. 


Les maladies endemo-épidémiques pour lesquelles nous avons reconnu 
l'isolement nécessaire se manifestent d'ordinaire par un nombre de cas 
tràs-variable d’une année à l’autre; sans doute les pavillons ou les 
hôpitaux spéciaux qui leur sontréservés doivent être construits de manière 
à pourvoir largement aux exacerbations anormales ; nous avons ditque dans 
certains de ces hôpitaux on pourrait ménager dans les cours des surfaces 
bitumées, avec des assises en pierres au niveau du sol, destinées à 
recevoir, en cas de besoin, des baraques tenues à cet effet en réserve 
dans les magasins. Mais l'épidémie atteint parfois des proportions qui 
déjouent les prévisions les plus larges : en 1877, Portsmouth a fourni 
4,000 cas de scarlatine sur une population de 80,000 habitants; Berlin a 
eu 15,000 cas de variole en 1871! 

En outre, d’autres maladies, inconnues pendant de longues années, 
sévissent à de rares intervalles sous forme d’épidémies cruelles, quelque- 
foismême formidables. On peut prendre pour exemples, sous nos climats 
et dans nos pays, le choléra, plus rarement le typhus et la fièvre à 
rechutes qui sévissent cette année encore si durement à Pétersbourg. 

Personne sans doute ne songerait à tenir en permanence des locaux 
préparés en vue de fléaux aussi redoutables, et heureusement aussi 
rares, Mais une administration vigilante ne saurait s’exposer à être sur- 
prise par les événements et à être prise au dépourvu. Il est prudent 
d'envisager longtemps à l’avance de pareilles éventualités. Rien n’em- 
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pêche de convenir, en pleine paix, des mesures à prendre au cas où 
éclaterait une de ces épidémies : c’est à loisir, en faisant appel à toutes 
les compétences, qu'il faut discuter la possibilité d’approprier à ces 
besoins accidentels tel hôpital ou tel hospice éloigné du centre de la 
ville, et transformé momentanément en une sorte de lazaret: à Londres 
en 1876, on a évacué un hôpital d’aliénés situé dans la zone suburbaine, 
on l’a transformé en hôpital de varioleux. Il faut s'entendre sur l’organisa- 
tion des"moyens de transports, des ambulances de premier secours, du 
personnel médical, sur les moyens de désinfection au domicile des 
malades et à l’hôpital, ete. — Certains bâtiments, ayant en temps 
ordinaire une autre destination, peuvent être parfois adaptés au traite- 
tement accidentel des malades, pourvu qu'on ait songé longtemps à 
l'avance aux voies et moyens de réaliser cette transformation (magasins 
à munitions comme à Pétersbourg en 1878, magasins à fourrages, docks, 
garde-meubles, certains postes-casernes des fortifications, comme on 
avait proposé de le faire à Paris, au mois d'avril et de mai 1870). Si au- 
cun hôpital écarté, si aucune construction permanente ne paraissent sus- 
ceptibles de subir, au cas échéant, une telle affectation, on aura au moins 
le temps nécessaire pour choisir un emplacement destiné à des baraques, 
pour décider le mode de construction, de dispositionet d'aménagement de 
celles-ci. C’est longtemps à l'avance, et non pas quand on est pressé par 
les événements, qu’il faudrait par exemple faire décider la question de 
la concession temporaire, par l'autorité militaire, de la zone de servi- 
tude des forüfications, afin d’y élever des baraques en cas d’épidémie. 

Lorsqu'une épidémie inaccoutumée éclate, les autorités administratives 
attendent trop souvent, pour prendre des mesures, que les cas se soient 
multipliés, que le fléau prenne des proportions sérieuses ; pour avoir 
onblié ou méconnu le précepte : principiis obsta, une affection qui serait 
peut-être restée sporadique prend parfois les allures et la gravité d’une 
épidémie véritable. De même, lorsque la maladie s’apaise, on se relâche 
souvent de la sévérité première, on garde çà et là des cas disséminés 
dans les salles communes; telle est, sans doute, la cause de certains 
retours inattendus et localisés (1), dont il n’est pas toujours facile de 
retrouver la filiation. 


(1) J. Bucquoy, sur l'opportunité et l'isolement des cholériquesd ans les hôpitaux, 
Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, 1865, p. 185. 


QUATRIÈME PARTIE. 


MESURES COMPLÉMENTAIRES. 


Pour assurer l'efficacité des dispositions que nous venons d’énumérer, 
certaines mesures complémentaires sont indispensables. 


Transport des malades à l'hôpital spécial. 


L'hôpital d'isolement, quel que soitle mode qu’on adopte, sera toujours 
placé loin des quartiers populeux d’une ville ; il est donc nécessaire d’or- 
ganiser un système de transport qui atténuera les inconvénients de l’éloi- 
gnement ; d'autre part, même pour les malades habitant à une médiocre 
distance de l'hôpital, il est le plus souvent impossible de s’y rendre à 
pied. 

Dans la plupart des villes, que se passe-t-il aujourd’hui ? Parfois les 
bureaux de bienfaisance, les sociétés de secours mutuels font prendre 
le malade à son domicile et le conduisent à l'hôpital au moyen d'un 
brancard ; celui-ci, ainsi que les couvertures qui le garnissent, servent 
tour à tour aux blessés, aux varioleux, aux typhoïdes, et trop souvent 
il n’est pris aucune mesure de désinfection, de sorte que diverses maladies 
peuvent se transmettre par cet intermédiaire. 

D'autres fois, et cela se pratiquait naguère journellement dans une 
grande capitale qu’on pourrait citer, l'employé de l’Assistance publique, 
en délivrant au malade son billet d'admission pour un hôpital éloigné, 
lui remettait en même temps la minime somme nécessaire pour prendre 
une voiture publique, là, un varioleux fébricitant venait parfois se presser 
au milieu de douze à quatorze personnes ; un enfant, dont la toux crou- 
pale ou la quinte de coqueluche attirait péniblement l'attention, venait 
s’asseoir sur les genoux de sa mère, à côté d’un autre enfant en nourrice 
ou en bas âge. 

Voilà ce que plus d’un a vu, non très-rarement, se continuer au grand 
jour, pendant de longues années, et l'indifférence ou l'ignorance du pu- 
blic en matière sanitaire est telle, que peu de personnes étaient indignées 
ou effrayées de ce contact. 

Souvent encore le malade est porté dans une voiture prise à la station 
voisine ; s’il est atteint de variole, de rougeole ou de diphthérie, c'est-à- 
dire d’une affection pour laquelle on craint par-dessus tout le refroidis- 
sement, on ferme avec soin toutes les ouvertures ; après un séjour d'une 
demi-heure dans cet espace confiné, le malade fait place à un autre 
voyageur qui, si la saison est froide, respire sans la renouveler cctte 
atmosphère souillée de germes ou de miasmes dangereux. 

Des exemples incontestables de transmission déterminée de cette fa- 
çon ont été maintes fois constatés ; c’est en Angleterre surtout qu'ils 
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ont attiré l'attention du public, et plus tard provoqué l'intervention des 
autorités sanitaires. Des procès en responsabilité ont été intentés contre 
des conducteurs de voitures par des voyageurs qui, ayant contracté la va- 
riole, ont pu prouver qu'ils avaient immédiatement remplacé dans cette 
voiture un varioleux en pleine éruption transporté à l'hôpital. Actuelle- 
ment, dans ce pays, des agents de l’ordre public surveillent l'entrée 
des hôpitaux spéciaux, et dressent procès-verbal contre le propriétaire 
ou le cocher d’une voiture publique qui a ainsi consenti à transporter un 
cas de maladie contagieuse : la voiture est mise en fourrière, désinfec- 
tée par les soins de l'autorité, et le propriétaire est condamné à une 
amende, indépendamment des frais très-élevés de la désinfection 
opérée d'office. 

Il ne serait peut-être pas impossible d'étendre cette mesure à tous les 
pays et de défendre aux cochers, par une ordonnance de police, de laisser 
monter dans leurs voitures des personnes atteintes de maladies auss 
évidemment transmissibles et aussi apparentes que la variole en érup- 
tion. En cas de transmission, la personne atteinte aurait ainsi un droit de 
recours contre le cocher, et celui-ci contre le malade. 

Pour faire cesser cet état de choses, les hôpitaux d'isolement, à Lon- 
dres, sont pourvus de voitures, dites ambulances, destinées à transpor- 
ter les cas de maladie transmissible à l’hôpital qui leur est affecté. À plu- 
sieurs reprises, on a voulu faire servir les mêmes voitures à des 
hôpitaux recevant des maladies différentes; on a vu dans le service des 
typhiques, par exemple, se développer des cas de variole qui avaient 
sûrement cette origine. Les rapports annuels des « Metropolitan Asy- 
lums » s'élèvent tous, depuis quelques années, contre les dangers d’une 
telle pratique ; ils demandent que chaque hôpital ait sa voiture d’ambu- 
lance, et que celles-ci soient peintes d’une couleur différente pour chaque 
maladie, afin que la confusion devienne impossible (1). 

Lors de l’épidémie de 1870-72, à Milan, on fit stationner à des endroits 
déterminés des voitures spéciales, munies chacune d’un conducteur et 
d’un infirmier, et destinées à transporter les varioleux aux hôpitaux 
de Il Gallo et la Rotonda, tous deux éloignés de 2 kilomètres de la 
ville (2). 

A Paris et dans les grandes villes, de larges voitures d’ambulance 
pouvant admettre 10 hommes, dont plusieurs couchés, vont chaque ma- 
tin chercher dans les forts et dans les casernes les soldats malades qui 
doivent être conduits à l’hôpital. Ce système pourrait être adopté par 
l'Assistance publique en faveur des personnes atteintes d’une même ma- 
ladie transmissible. Il y aurait peut-être quelque danger à faire usage de 
ces voitures à cellules complétement séparées, qui servent à Paris au 


(1) Sixth annual report on the Stockwell fever and smallpox, hospital,. for 1876. 
p-. 16. : 
(2) J. Rendu, loco cit., p. 279. 
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transport des prisonniers ou des femmes soumises aux visites de la po- 
lice ; il y aurait à craindre qu'une désinfection des cellules faite chaque 
matin, avant le départ de l’ambulance, ne fût pas toujours une garantie 
suffisante. i 

La disposition intérieure des voitures, leurs places de remisage, les 
formalités à remplir pour en obtenir rapidement l’envoi chez les malades 
sont autant de questions délicates et difficiles à résoudre, mais qu'il est 
impossible de discuter ici. 


Chambres d'observation ou d'urgence. 


Dans un assez grand nombre de cas, les malades sont portés à l’hôpi- 
tal ou se présentent à la consultation avec des signes peu accusés, qui 
ne permettent pas encore de porter un diagnostic précis : s’agit-il d’un 
rash variolique, d’une scarlatine ou d’une rougeole? cette angine fébrile 
est-elle l’indice d’une pharyngite simple, d’une scar.atine ou d’une diph- 
thérie ? Quel danger ne court pas un enfant, s’il n’aqu’une angine simple 
et qu’on l’enferme avec des scarlatineux? Si, au contraire, on le place 
dans une salle commune, qu’il soit au début d’une scarlatine et surtout 
d’une rougeole, sa présence, même passagère, peut devenir le point de 
départ d’une série de cas dont il aura été le foyer. En vain dira-t-on que 
les fièvres éruptives sont peu transmissibles avant l’apparition de l’exan- 
thème ; des faits journaliers confirment la justesse de l’observation faite 
par M. le D' Girard (1), de Marseille, à savoir : que dans les fièvres érup- 
tives, et particulièrement dans la rougeole, la transmission a souvent 
lieu pendant la période d’incubation, ou tout au moins dans la période 
d’invasion, avant que l’éruption cutanée soit appréciable. Ces malades 
doivent donc, dans leur intérêt comme dans l'intérêt des autres, être mis 
en observation dans des chambres neutres, parfaitement isolées, en atten- 
dant qu’on sache sur quel service ils doivent être dirigés. 

Il en est de même pour les cas où deux maladies transmissibles exis- 
tent en même temps chez le même sujet; cette coïncidence n’est pas 
rare chez ies enfants pour la scarlatine et la diphthérie. Les malades dans 
ce cas doivent être mis en véritable quarantaine et placés dans une 
chambre distincte, isolée, qui peut d’ailleurs être attenante au pavillon 
affecté à l’une des deux maladies. 

Tout hôpital général devrait ainsi posséder un petit pavillon ou quel- 
ques chambres d'isolement individuel, non-seulement pour les cas dou- 
teux, mais aussi pour les cas d'urgence. Voici un enfant qu'on apporte 
le soir ou la nuit à l'Hôtel-Dieu de Paris : il a le croup, il est dans la 
période asphyxique, la mort est imminente ; peut-on lui refuser l’entrée 


(1) D" Girard, De Ia transmission de la rougeole, ete., Société médicale des hôpi- 
taux, 23 juillet 1869. 
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sous le prétexte que l’Hôtel-Dieu n’a pas de service d'isolement pour les 
diphthériques ? lui fera-t-on subir les retards et les formalités nécessaires 
pour son transport à l'hôpital des Enfants Malades où ce service existe? 
En face d’une telle urgence toute hésitation est impossible, on n’hési- 
tera jamais. Il doit y avoir à l’entrée de tout hôpital, dans la cour qui le 
précède, un local séparé des autres bâtiments, servant de salle d’attente 
et d'opération pour les cas urgents ou très-graves qu'il est impossible 
de refuser. Cette salle peut d’ailleurs faire partie du pavillon d’observa- 
tion et d'isolement. 

Même dans les cas où l’urgence est moindre et où il n’y a pas d’opé- 
ration à pratiquer, si un varioleux en pleine éruption ou un enfant scar- 
latineux en attaque d’éclampsie est porté par erreur, la nuit ou le jour, 
dans un hôpital quelconque, il est difficile de lui refuser les premiers 
secours ; il faut au moins lui fournir un abri en attendant qu'on remplisse 
les formalités nécessaires pour son transport à l'hôpital spécial. Ce ma- 
lade ne doit pas entrer dans les salles communes; sa place est dans le 
pavillon d'observation et d'urgence; il y passera quelques heures ou un 
jour, en attendant son évacuation par la voiture spéciale qui le prendra 
le lendemain. 

Ces cas ne seront pas communs ; les ressources peuvent donc être 
restreintes, mais i faut qu’elles soient assurées; la vigilance des mé- 
decins et des administrateurs devra empêcher ces abris temporaires de 
s’encombrer et de se transformer en salles permanentes pour les malades 
de l’hôpital. 

Ces salles d'observation existent déjà dans un grand nombre de pays; 
en Angleterre, ou tout au moins à Londres, chaque Smallpox et Fever 
Hospital en est pourvu; à Venise, chacun des deux pavillons réservés 
aux varioleux possède une chambre isolée pour les cas douteux ; à Co- 
penhague, au milieu des jardins où l'hôpital d’isolement d'Oresund a dis- 
séminé ses pavillons, se trouve une baraque en briques, admirablement 
aménagée, avec salle de bains, étuve à désinfection, et contenant six 
chambres tout à fait indépendantes pour les maladies douteuses et en 
observation (1); il serait difficile de trouver un modèle plus convenable 
pour les grands hôpitaux. 

Ces locaux accessoires sont réclamés avec insistance par tous ceux 
qui, en ces dernières années, se sont occupés de la question de l’isole- 
ment, au Conseil de salubrité de la Seine et au Comité consultatif d’hy- 
giène à Lyon, à la Société médicale des hôpitaux et à celle de méde- 
cine publique et d'hygiène professionnelle. 

Le moyen d'exécution le plus parfait serait réalisé par le pavillon dont 
M. Tarnier a donné le plan pour l’isolement des femmes en couche ; ce 
pavillon répond à toutes les exigence du service et de l'hygiène ; en dou- 


({) Schleisner, Exposé statistique de l’organisation des hôpitaux civils en Dane- 
marck, avec 9 planches; Copenhague, 1876 (Congrès d'hygiène de Bruxelles). 
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blant ou en supprimant un étage, on le met aisément en proportion avec 
l'importance de chaque hôpital. 


Désinfection du matériel. 


La transmission ne se fait pas seulement par les malades, elle a lieu 
encore par les vêtements, le linge, la literie qu’ils ont souillés de prin- 
cipes morbifiques. Ilne suffit donc pas d'isoler les malades, il faut isoler, 
désinfecter les objets matériels dont ils ont fait usage; dans beaucoup 
d’hôpitaux cette nécessité est oubliée ou méconnue, et cette négligence 
est la cause fréquente de l’insuccès des pratiques d'isolement en appa- 
rence les plus sévères. 

Dans presque tous les hôpitaux, le vestiaire est commun; quand un 
homme est admis, même avec une éruption commençante de rougeole ou 
de variole, on lui retire ses vêtements pour lui donner en échange ceux 
de l’hôpital; on les plie avec soin, on en fait un paquet étiqueté qui el 
placé à son rang, au-dessus et au-dessous des vêtements appartenant 
aux malades entrés dans la même journée, Au départ, ces vêtements sont 
restitués à leurs propriétaires respectifs ; tel malade qui est resté pen- 
dant toute la durée de son séjour sans communication avec les services 
d'isolement peut emporter, avec les hardes laissées jadis au vestiaire, 
qnelques-uns des germes varioliques dont les vêtements voisins étaient 
imprégnés. Le varioleux lui-même, après avoir achevé sa maladie dans 
un service spécial, après avoir pris plusieurs bains, retrouve au vestiaire 
les vêtements dans lesquels il a commencé sa variole, et il va désormais 
promener au dehors les germes qui auraient dû s’éteindre à l'hôpital. Ce 
ne sont pas là des hypothèses, ce sont des faits. Pendant le typhus qui 
ravagea l'Algérie en 1868, on nota, à l'hôpital du Dey, à Alger, que les 
diverses personnes successivement attachées au vestiaire furent toutes 
atteintes par le typhus. M. le docteur Gibert (1) a remarqué qu’en 1876, 
à Marseille, l'épidémie de variole avait débuté et sévi surtout dans les 
rues habitées par un grand nombre de fripiers et de chiffonniers ; il de- 
mandait que la vente des hardes provenant des varioleux fût prohibée, 
et que dans les hôpitaux les pièces d’habillement et le linge apportés par 
ces malades fussent brûlés. En Angleterre, on a depuis longtemps re- 
connu les dangers que pouvait entraîner la garde, dans le vestiaire de 
l’hôpital, de vêtements souvent sordides apportés par les contagieux. 
Par un bill qui remonte à 1873, l’adninistration sanitaire autorise les hô- 
pitaux à détruire par le feu les vêtements chargés ainsi de principes vi- 
rulents, et à indemniser les malades à leur sortie, ou leur famille, par 
une somme d'argent équivalente. La mesure est par trop radicale, et 
l'expérience a déjà prouvé qu'il est moins coûteux, plus facile et presque 


(1) Dr Gibert, Le Marseille médical, février, 1876. — The Sanitary Record 10 avril 
1878, p, 231. 
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aussi sùr, à l’arrivée même des malades, de porter tous leurs vêtements 
dans une étuve à + 110 degrés (1). 

Le danger n’est pas moindre par le linge et les draps de lit qu'ont 
souillés les déjections des cholériques et des typhoïdes, les lochies des 
femmes atteintes de maladies puerpérales, l’expectoration des diphthéri- 
tiques, les pustules des varioleux. Dans beaucoup d’'hôpitaux, comment se 
débarrasse-t-on encore aujourd'hui de ces réceptacles de tant de miasmes 
et de virus ? Chaque jour les pièces qui composent un amas sont comptées 
et classées par catégorie; ce travail, qui soulève un nuage de poussière 
et dégage une odeur horrible, se fait parfois dans la salle même, dans 
un corridor banal, dans une cour autour de laquelle s'élèvent les bâti- 
ments de l'hôpital. De mème, les matelas, les oreillers, les couvertures 
de laine, les vêtements qui ont servi à ces malades ne sont que rarement 
désinfectés ; on se contente de les exposer au soleil, puis au bout de 
quelques heures on les bat pour en faire sortir des flots d’une poussière 
féconde, formée de virus septique ou varioleux desséché. Sans doute une 
grande partie de ces germes est détruite par l’action de l’air et les agents 
atmosphériques ; mais n’arrive-t-il pas souvent que ces germes trouvent 
soit au dehors, soit dans l’hôpital même, un terrain fertile quien assure 
la conservation ou la reproduction ? 

Lorsque le malade a succombé, ou quand les pièces de literie ont des 
souillures trop apparentes, alors seulement on prend des précautions 
qu’on suppose efficaces: les matelas sont défaits, la laine et le crin sont 
battus et cardés, la toile est lavée, et quand le matelas est refait à neuf, 
on le porte au magasin de réserve en attendant qu’il infecte le blessé 
ou le fébricitant à qui, dans quelques semaines, il servira de nouveau. 
Les personnes employés à ce travail sont parfois les premières victimes, 
et il n’est pas d'exemple plus saisissant que celui de cette matelassière 
de l’hôpital de Strasbourg, qui contracta le choléra et en mourut, alors 
que l’épidémie de 1855 était complétement terminée; la veille elle avait 
cardé des matelas ayant antérieurement servi aux cholériques (2). 

Dans quelques hôpitaux, il existe un réduit où le matériel provenant 
des malades dangereux doit être soumis à des fumigations de chlore, 
de soufre ou d’acide phénique, etc. Mais ces réduits ont parfois subi 
une autre destination, ailleurs on en a oublié l’existence; ils sont tombés 
en désuétude, parce que les agents administratifs craignent d’altérer ou 
de compromettre le matériel dont ils sont responsables. 

Il estun mode de désinfection expéditif, peucoûteux, donnant une grande 
sécurité au point ue vue de l'intégrité du matériel et de la destruction des 
principes morbides : c’est l'exposition à la chaleur. Des expériences an- 
ciennes, reproduites en ces dernières années et que l’un de nous (3) 


(1) The Sanitary Record, 22 mars 1878. 
(2) Gazette médicale de Strasbourg, 1855, n° 10, p. 347. 
(3) E. Vallin, De la désinfection par l'air chaud, Annales d'hygiène, septembre 1877 
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a récemment contrôlées, prouvent qu'une température de + 110° C. 
assure la destruction des germes et ne compromet pas les propriétés 
physiques des tissus. Ces étuves sèches peuvent être chauffées au 
moyen du gaz à éclairage, et un thermo - régulateur automatique 
assure une température déterminée et constante : tel est le four à 
désinfection que le D' Ransom a installé à l’hôpital de Nottingham, et 
qui est adopté aujourd’hui dans presque tous les Fever hospitals de 
l'Angleterre. On peut les chauffer à la vapeur, soit libre, soit circulant 
dans les tubes fermés et à une pression variable suivant la tempéra- 
ture qu’on veut obtenir ; tel est le principe des appareils de Esse, usités 
dans une partie de l’Allemagne. 

Ces fours à désinfection par la chaleur sèche ont pris depuis quelques 
années dans les pays voisins de la France une extension très-grande, et 
il serait plus facile de citer les hôpitaux d'isolement où ils n’existent 
pas, que d’énumérer tous ceux où ils existent. Dans chaque hôpital ou 
pavillon pour les maladies transmissibles, les locaux de désinfection 
jouent un rôle considérable, on leur consacre souvent un petit bâtiment 
spécial voisin de la buanderie, et l’importance qu’on leur attribue à juste 
ütre est telle que leur omission paraïtrait aussi inexcusable que l’oubli 
d’une chambre de garde ou d’une salle d’autopsie. Les hôpitaux français 
laissent beaucoup à désirer sur ce point, et l’absence de ces appareils 
est un objet d’étonnement pour les médecins étrangers qui viennent 
visiter les magnifiques établissements hospitaliers de Paris. 

Il importe donc que désormais tout pavillon d'isolement soit muni 
d’une étuve sèche permettant de maintenir pendant plusieurs heures une 
température invariable et constante, oscillant au plus entre + 105 et 
— 110 degrés. La désinfection devrait s’y faire de la façon suivante : 

1° Tout malade à son arrivée, quelle que fût sa maladie, serait dépouillé 
des vêtements qu’il apporte; ceux-ci seraient immédiatement portés à 
l’étuve, et après un séjour de 2 heures dans de Fair chauffé à + 110, 
seraient rangés dans le vestiaire commun où le malade les retrouvera à 
sa sortie : on détruirait ainsi du même coup les principes morbides et 
les parasites de toutes sortes qui pourraient y être contenus. 

20 Chaque salle d'isolement serait mise en communication directe avec 
le local de désinfection, au moyen d’une trémie et d’un conduit en boïs 
ou en métal; toute pièce de linge ou de vêtement souillée serait jetée 
dans le conduit fortement incliné, arriverait à l’étuve, et ne serait portée 
au blanchissage qu'après la destruction par la chaleur de toute principe 
nuisible. À défaut d’étuves, de grands réservoirs remplis d’une solution 
de chlorure de chaux ou d’acide phénique pourraient recevoir de la même 
façon, sinon des vêtements et la literie, au moins le linge ayant servi 
aux malades. 


p. 276, et Bulletin de la Societé de médecine publique et d'hygiène professionnelle, 
1877, t. 1, p. 45, — Discussion, p. 227 et 317. 
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Ce serait une garantie précieuse pour les personnes employées au blan- 
chissage, lesquelles sont si souvent victimes des affections contagieuses 
qui règnent dans l'hôpital. Les étuves et les trémies qui les desservent 
doivent être assez grandes pour recevoir même les matelas; ceux-ci, ainsi 
que les couvertures, les.oreillers, etc., qui ont servi à un malade, ne 
devraient jamais sortir du pavillon sans avoir séjourné pendant plu- 
sieurs heures dans l’étuve. 

8° Enfin, dans les hôpitaux mixtes auxquels serait annexé un service 
ou un pavillon pour les maladies transmissibles, une dernière précau- 
tion serait capable d'empêcher toute propagation aux salles communes. 
Lorsqu'un lit deviendrait vacant dans une salle quelconque, sa garniture 
rentreraitaux magasins, avec ou sans ladésinfection, suivant les cas; mais 
à l’arrivée d’un nouveau malade, toutes ces pièces, avant de pénétrer 
dans la salle et d’être remis au service, passeraient une seconde fois à 
l’étuve, au sortir des magasins, et quelle que fût leur origine ; on assu- 
rerait ainsi, outre la désinfection qui serait plus complète (1), la siccité 
parfaite des matelas et du linge qui retiennent souvent une humidité 
nuisible aux fébricitants. 

Il paraîtra sans doute trop rigoureux de soumettre à une véritable 
désinfection les personnes qui ont été momentanément en contact avec 
les malades isolés : à la Maternité royale de Copenhague, d’après 
MM. Schleisner et Stadfeldt, quand les élèves sages-femmes oni soigné 
des femmes atteintes d’affections puerpérales transmissibles, elles sont 
tenues pendant plusieurs jours en situation de congé, éloignées de toute 
malade; de plus on les soumet, avant de sortir de l'hôpital, à une désin- 
fection complète par lacide sulfureux. La personne est placée dans un 
local approprié, assise sur un marche-pied, la tête passée à travers un 
carreau d’une fenêtre, ou couverte d’un capuchon étroit qu’un tube fait 
communiquer avec l'extérieur; la chambre est remplie de vapeurs d’a- 
cide sulfureux, produites par la combustion du soufre, et cette fumiga- 
tion ne dure pas moins d’un quart d'heure. On a souvent recours à ces 
pratiques dans les hôpitaux de l'Allemagne en cas d’épidémies ; elles 
ont lieu chaque jour après la visite du pavillon des varioleux de Venise, 
Tout au moins les médecins doivent avoir pendant la visite des vête- 
ments spéciaux qui ne devraient pas quitter le service. Une semblable 
mesure est nécessaire pour les infirmiers attachés particulièrement au 


(4) Tyndall a montré récemment que les bactéries adultes sont toujours et facile- 
ment détruites, par une température de + 100 © ©. ; les corpuscules-germes seuls ré- 
sistent parfois aunetempérature de +-1400 C. Quand les solutions ensemencées sont sou- 
mises à une température inférieure à + 100, mais à plusieurs reprises et avec des 
intervalles de 6 à 12 heures, toute manifestation de vie disparaît à jamais: les cor- 
puscules-germes qui ont résisté à une première ébullition se transforment bientôt 
en bactéries complètes ; sous ce nouvel état, une seconde exposition à la chaleur les 
détruit sûrement. Voyez E. Vallin, Sur la résistance des bactéries à la chaleur. 
Annales d'hygiène, mars 1878, p. 259. 
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service des varioleux : ces employés, en soulevant et déplaçant dans leur 
lit les malades en pleine suppuration, souillent souvent de taches de pus 
les diverses parties de leurs vêtements en drap. Les infirmiers ne 
devraient jamais faire le service auprès des varioleux sans être revêtus 
de vestes ou de blouses en toile qu’ils déposeraient toujours avant de 
sortir de la salle; on éloignerait ainsi un danger de transmission qui 
est très-réel quand les infirmiers ne sont pas rigoureusement séparés 
du personnel commun. 

Dans les services de femmes en couches, les matelas garnis de laine 
et de crin s’imprègnent avec une facilité extrême des miasmes tenaces 
et de liquides provenant des lochies, ils peuvent être avantageusemen 
remplacés par des sacs remplis d’une matière à vil prix, comme le varech 
et la balle d’avoine ; au départ de chaque malade, ces toiles sont désin- 
fectées et lavées, et leur contenu est détruit par le feu. Cette innovation, 
introduite en ces dernières années par M. Tarnier à la Maternité de Paris, 
a donné d’excellents résultats, et l'expérience prouve que la dépense 
n’est pas plus grande que par la réfection ordinaire de la literie. 

Cette désinfection prophylactique doit porter sur bien d’autres points 
sur lesquels l’un de nous a insisté en 1875 dans une instruction sur le 
choléra (1). 

Les selles cholériques et typhoïdes ne doivent pas être jetées dans les 
1osses communes, où elles pourraient trouver un terrain favorable à la 
multiplication du germe que peut-être elles contiennent, ou tout au moins 
au développement de propriétés toxiques nouvelles. Au moment même 
de l’émission, elles doivent être dénaturées et désinfectées à l’aide 
d’acide sulfurique, d'acide phénique, ou d’autres substances qui détrui- 
sent non-seulement leur mauvaise odeur, mais encore leur virulence 
supposée ou probable. Même après leur dénaturation, ces matières, et 
particulièrement les selles cholériques, doivent être enfouies dans une 
fosse spéciale, rapidement comblée. 

Pour empêcher la dispersion dans l’atmosphère des poussières viru- 
lentes qui, dans les salles affectées aux fièvres éruptives et surtout à la 
variole, proviennent de la desquammation épidermique, il est prudent de 
répandre chaque matin aur le sel de la sciure de bois ou du sable 
humectés d’une solution concentrée d'acide phénique. Après le balayage, 
les amas de poussière humide ainsi relevés doivent être détruits par le 
feu dans l’intérieur même du service. 

Les murs et le plancher de la salle doivent être imperméables, afin de 
ne pas s’imprégner de miasmes, et de pouvoir être lavés à grande eau 
ou avec un liquide désinfectant. Le bois et les matériaux poreux doi- 
vent le plus possible en être bannis. Cette disposition est indispensable 


(1) Fauvel, Instruction générale concernant les mesures préventives à prendre contre 
le choléra, 25 septembre 1871, Recueïl des travaux du comité consultatif d'hygiène, 
t. III, p.316, Paris, 1874. 
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quand la salle doit servir successivement à des maladies différentes, 
comme les chambres d'observation ou d'urgence et les pavillons des 
hôpitaux communs à plusieurs maladies transmissibles. 


Visites aux malades. 


Nous avons déjà vu qu’une des causes les plus fréquentes de la pro- 
pagation hors de l'hôpital des maladies traitées dans les services d’isole- 
ment, était la liberté trop grande des visites faites par les parents ou les 
amis aux malades en traitement. L’un de nous a eu récemment l’occasion 
d'observer dans son service un exemple frappant du danger de ces 
visites même momentanées. Pendant la dernière épidémie de variole, 
nous interrogions individuellement chaque malade pour savoir si l’affec- 
tion avait pris naissance à l’intérieur de l’hôpital ou au dehors. Un sous- 
officier nous raconta que 14 jours avant le début de sa maladie, étant de 
garde pour 24 heures au poste militaire situé dans une des cours exté- 
rieures de l'hôpital, il avait été appelé dans la salle même où il se trou- 
vait aujourd'hui pour assister à l'inventaire fait après le décès d’un 
soldat qui venait de succomber à la variole ; il ne resta que 5 minutes 
dans le service pour accomplir cette formalité, il rentra dans sa caserne 
où il n’y avait pas en ce moment d’autres varioleux. Douze jours plus 
tard, il fut pris de fièvre et de courbature, et Le 14° jour il entrait à son 
tour dans notre service avec une variole qui d’ailleurs se termina heu- 
reusement. La vérification des dates et du fait lui-même était facile, 
une simple coïncidence était invraisemblable; nous avons là une 
preuve quasi expérimentale du danger de l’admission même tempo- 
raire des étrangers dans les services d'isolement. 

Dans l'enquête qu'il a poursuivie avec une persévérance si digne 
d’éloges, à Lyon, pendant l’épidémie de 1875, M. J. Rendu a noté un 
grand nombre de personnes appartenant parfois à des familles différen- 
tes, et chez lesquelles il était impossible de trouver aucune autre cause 
de transmission, qu’une visite faite 15 jours environ auparavant à des 
varioleux en traitement à l'hôpital. À Paris, pendant l'épidémie de variole 
de 1870, les inconvénients des visites dans les hôpitaux devinrent si 
évidents, que la Société médicale des hôpitaux, sur la proposition de 
M. Moutard-Martin, pria M. le directeur de l’Assistance publique de res- 
treindre le nombre de ces visites autant que l'humanité le permettait (1). 
Il serait facile de relever beaucoup de faits analogues pour d’autres 
fièvres éruptives, pour le typhus et pour le choléra ; aussi, dans la plupart 
des hôpitaux d'isolement, a-t-on depuis plusieurs années supprimé ou 


(4) Bulletin de la Société méd. des hôpitaux, 1870, te VII, p. 131. 
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restreint les visites extérieures dans une sage mesure (à Bruxelles, à 
New-York, en Suisse, à Londres, etc.). 

Il est difficile, toutefois, de refuser à une mère ou à des parents 
rapprochés de rendre les derniers soins aux êtres qui leur sont chers; 
il faut craindre qu’une rigueur excessive n’augmente encore la répu- 
gnance que l'hôpital inspire déjà à beaucoup de personnes. Ce serait 
aller contre le but que l’on doit se proposer, de concentrer le plus pos- 
sible tous les cas de maladies contagieuses dans les hôpitaux d’isole- 
ment. Gette prohibition rigoureuse des visites n’est peut-être pas étran- 
gère à l’é‘oignement qu'on éprouve à New-York pour l'hôpital des 
varioleux, située à l'ile de Blackwell, et où d’ailleurs la translation de 
tout cas de variole est obligatoire. 

Dans les Fever et Smallpox hospitals de Londres, les visites ne sont 
autorisées que par exception, dans les cas graves, en danger de mort, 
sur la déclaration et l'autorisation des médecins. Cette mesure concilie 
justement les droits de la pitié familiale avec les exigences de la pro- 
phylaxie, Même dans ces cas urgents, les visites doivent être restreintes 
à un petit nombre de membres de la famille ; les enfants en bas âge qui 
n’ont pas l’immunité par une atteinte antérieure et chez qui les fièvres 
éruptives sont si graves, devraient être particulièrement exelus, et 
préservés ainsi d’un danger qui engage la responsabilité de leurs parents. 


Isolement obligatoire. 


Nous croyons ne pas sortir des limites tracées par le programme en 
abordant, d’une façon sommaire, la question suivante : L’isolement, dans 
les hôpitaux, des malades atteints d’affections transmissibles, peut-il et 
doit-il être obligatoire? Cette question en entraine une autre qui est son 
corollaire nécessaire : c'est la déclaration obligatoire pour le médecin de 
tous les cas de maladies transmissibles qui arrivent à sa connaissance. 

En France, d’après l’article 4 de l'arrêté du 16 juillet 1784 et l’article 9 
de l'ordonnance du préfet de police du 31 août 1842, les vétérinaires ne 
peuvent traiter un animal atteint d’une maladie contagieuse, sans en avoir 
fait au préalable la déclaration à l’autorité. Ceite prescription est, parait- 
il, tombée aujourd’hui en désuétude, mais le vétérinaire appelé en pareil 
cas doit s'enquérir si le propriétaire a informé l'autorité conformément 
aux articles 459 et 460 du Code pénal ; si cette déclaration n’a pas été 
faite, il doit rappeler au propriétaire qu'il ne pourra donner ses soins à 
la bête malade sans avoir lui-même accompli cette formalité, sous peine 
d'une amende de 500 franes (4). Un grand nombre de médecins, et parmi 


(1) Reynal, Trailé de la m‘decine sanitaire des animaux, p. 173. 
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eux en France MM. Heuri Guéneau de Mussy (1) et E. Vidal (2), de- 
mandent également pour les maladies contagieuses de l'homme la décla- 
ration et l'isolement obligatoires. Déjà dans beaucoup de pays, les par- 
ticuliers, les logeurs, les chefs d'ateliers, les médecins, sont astreints 
sous peine d'amende à faire connaître à l'autorité sanitaire tout cas 
de maladie contagieuse auquel ils donnent des soins ou dont ils ont 
connaissance. L'autorité envoie immédiatement un inspecteur qui pres- 
crit, dirige et surveille les mesures de désinfection nécessaires. En 
outre, si la disposition des lieux, les conditions hygiéniques ou sociales 
ne permettent pas un isolement suffisant, s’il en résulte un danger pour 
les voisins, le malade est transporté d'office dans un hôpital ou dans 
une maison de santé; là il paye un salaire en rapport avec le degré de 
confort et parfois le luxe de la chambre qu’il choisit ; en cas d’indigence, 
le placement d'office est gratuit. 

Ces mesures sont depuis longtemps en pleine activité dans un grand 
nombre de pays, dans toute l’Allemagne et en particulier à Vienne, en 
Suisse, à Pétersbourg, à Pavie, à Venise, à Athènes, à Philadelphie, à 
New-York, en Hollande (3), etc. 

Ces mesures ne diffèrent entre elles que par des détails ou des parti- 
cularités accessoires ; elles sont en général bien tolérées par le public, 
et c'est assurément un argument en faveur de la possibilité et de l’utilité 
de leur adoption. + 

On objecte avec quelque raison qu'on porte ainsi atteinte au droit in- 
dividuel, qu’on viole même la prescription de la loi concernant le secret 
médical. 

En ce qui concerne l'obligation du secret professionnel, dont le corps 
médical réclame à si juste titre le bénéfice en même temps que les 
charges, l’article 378 du Code pénal français ne s'applique qu'aux faits 
confiés au médecin sous le sceau du secret, et peut-être y a-t-il une certaine 
exagération à le faire intervenir ici. On ne saurait nier que dans l’état 
actuel de nos mœurs, cette déclaration, si elle était imposée au méde- 
ein, serait souvent pour lui, dans certains pays, une cause de difficultés 
et de soucis. Mais d'autre part, l'intérêt des individus ne doit-il pas 
s’effacer quand il est contraire aux droits des collectivités ? N'est-ce pas 
le lieu de répéter que le salut public doit être la loi suprême? N’est-il pas 
regrettable que l'autorité reste désarmée devant des faits où l'ignorance 
et la négligence d’un seul porte une atteinte flagrante à la sécurité de 
tous? Trousseau (4) a été témoin dufaitsuivant : au début de sa carrière, 


(1) H.Guéneau de Mussy, Sur l'emploi de l'isolement, comme moyen prophylactique, 
dans les maladies contagieuses, mémoire lu à l’Académie de médecine, le 1er mai 
1877. 

(2) E. Vidal, L’isolement des maladies contagicuses devrait êlre obligatoire, Bulle- 
tin de la Société de médecine publique, Paris, 1877, {. I, p. 247, 

(3) J. Rendu, loco cit. Gazelte hebdomadaire, 1878, p. 260 et 280. 

(4) Trousseau, Clinique de l'Hôtel-Dieu, t, I, p. 246. 
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il donnait ses soins à une jeune fille atteinte de variole ; la malade vivait 
avec sa mère dans une chambre unique, servant de boutique pour un 
commerce de mercerie ; la jeune filie resta couchée, pendant toute la 
durée de sa variole, derrière un paravent placé dans un coin de la 
chambre. En six semaines, une épidémie de variole se développa dans 
ce quartier central et très-populeux, et les premières victimes étaient 
les clientes habituelles de la marchande. Personne, ajoute Trousseau, 
ne sut comment s'était développée la petite vérole, et les médecins 
appelés demeurèrent convaincus que cette pyrexie s'était développée 
spontanément ! 

Assurément, la liberté nous est chère; mais une de ses limites 
naturelles est le préjudice causé à autrui. Il est d’ailleurs digne de 
remarque que les pays les plus jaloux de leur liberté, c’est-à-dire d’une 
liberté bien entendue, la Suisse et les Etats-Unis d'Amérique, sont 
précisément ceux où cette déclaration et cet isolement obligatoires sont 
le mieux entrés dans les lois, comme dans les mœurs de la population. 

En Angleterre, toutefois, où ce qui touche à la santé publique est 
l'objet d’un culte qu’on ne saurait trop admirer, on hésite encore à 
rendre la déclaration des maladies transmissibles rigoureusement obli- 
gatoire. Au moins de janvier 1877, la Société des officiers sanitaires de 
Londres envoya une députation au président du Local Government 
Board, afin que le Conseil supérieur proposât au parlement une ioi 
complémentaire du Public Health Act de 1875, et imposant cette décla- 
ration à tout médecin, logeur, etc. Le président du Conseil, sans 
méconnaître les avantages de cette obligation, fit ressortir les difficultés 
de l’application, et il pensa qu'il était nécessaire d'attendre, avant 
d'intervenir par une loi, que l'opinion publique fût encore mieux préparée 
à accepter une telle mesure (1). 

On ne peut qu’approuver une conduite aussi sage, et il est dès à 
présent visible que l'opportunité de la loi est imminente en Angleterre : 
car les journaux enregistrent fréquemment les condamnations de simple 
police pour avoir conservé dans une maison, et sans prévenir personne, 
un sujet atteint de maladie contagieuse, ou pour avoir loué sans la 
désinfecter une chambre qui avait servi antérieurement à un malade. 

Mais il est un indice encore plus sérieux. À Londres, deux hôpitaux, 
le London Fever Hospital, et le London Smallpox Hospital à Highgate 
ont été depuis quelques années réservés exclusivement aux malades 
payants : mais le prix est fort élevé, de sorte qu'un nombre très- 
considérable de petits employés, voulant faire soigner à l'hôpital leurs 
maladies transmissibles, ont dû entrer aux Metropolitan Asylums, comme 
indigents, parce qu’il n’y a pas d'intermédiaire entre ces deux groupes 
d’hôpitaux. L'opinion publique s’en est émué, et à plusieurs reprises 
des meetings de citoyens de la classe moyenne se sont réunis, ont envoyé 


(1) The British medical Journal, 3 février 1877, p. 149. 
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au lord-maire des députations demandant la création d’hôpitaux payants 
sous le patronage et la surveillance de l'autorité. Les établisse- 
ments de ce genre ({ome Hospitals, Hospitals for the well to do) (1) 
ont pris depuis quelques années une importance sérieuse à Londres 
et dans toute l'Angleterre : ils sont comparables par certains points 
avec la Maison municipale de santé de Paris; mais c’est parti- 
culièrement pour les maladies transmissibles qu’on les réclame et qu’on 
les organise. Beaucoup de personnes aisées comprennent aujourd’hui 
le danger qu’elles font courir aux autres membres de leur famille, en 
se faisant soigner à domicile pour une maïadie transmissible. Afin de 
leur permettre de satisfaire un sentiment aussi légitime et aussi louable, 
un grand nombre de villes d'Angleterre ont construit de petits hôpitaux 
payants, réservés exclusivement aux maladies contagieuses; quelques- 
uns sont extrêmement confortables, comme le Delancey Fever hospital, 
près de la ville élégante de Cheltenham, ou celui de Birkenhead, près 
de Birmingham ; il en existe encore à Birmingham même, pour la variole 
et la scarlatine ; à Sunderland, etc. Depuis un ou deux ans, les journaux 
anglais mentionnent fréquemment l'érection ou l'ouverture de nom- 
breux hôpitaux de ce genre, où des pavillons distincts sont affectés à 
chaque maladie contagieuse, et où l’on voit fréquemment une mère de 
famille s’enfermer avec un de ses enfants atteint de fièvre éruptive, 
pour éloigner de son propre domicile tout danger de contagion. 

On ne saurait trop applaudir à un tel progrès dans l'éducation 
hygiénique des populations, et sans nier l'utilité et mème la nécessité 
de l'isolement obligatoire, il faut s’efforcer de répandre dans toutes 
les classes, particulièrement dans les classes aisées, la coutume de 
l'isolement volontaire, pour les cas de maladie transmissible grave. 
Quand ces pratiques seront acceptées, quand elles seront entrées dans 
nos mœurs, on pourra exprimer le vœu qu’une disposition législative 
rende cet isolement désormais obligatoire pour tous les hôpitaux. 


(1) The British medical Journal, 12 mai 1877, p. 597. 
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